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PRÉFACE
Au milieu des guerres ci viles de la fin du xvi* siècle, G. du Vair, un des sages de ce tempsquiencompla si peu, dans un de ses écrits de propagande qui circulaient de main en main, évoquait en ces termes les beaux jours perdus d'une France heureuse et prospère :
« Représentons-nous par imaginalion Theiireux estai auquel estoit nostre France, avant de tomber en ceste calamiteuse fortune.
« C'esjtoit bien la plus belle, la plus puissante, la plus triomphante monarchie qu'œil d'homme ait jamais veue... Il y avoit un grand, voyre infiny nombre de belles villes, de gros bourgs et villages, et surtout une innumérable quantité de.chasteaux et belles maisons, qui rioient au milieu d'une campagne tant bien cultivée que rien plus. Toutes ces villes et toutes ces provinces estoient habitées d'un nombre infiny d'hommes de doux et gracieux naturel, qui, sous la crainte de Dieu, du prinro et des ioix, vivoient distinguez entre eux par divers ordres
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et différentes vacations, et liez les uns avec les autres d'une telle société, par un si ferme nœud de bienveillance et un si estroit lien de justice, composoient un corps si opulent en toute piété, vaillance et richesse, que tout le monde le révéroit, le redoutoit et Tadmiroit.
« En quel lieu Testât de TEglise a-t-il jamais esté plus florissant ? Les temples y estoient superbement bastis, garnis et réparez des plus précieux ornemens que Ton eust sceu désirer, pour maintenir la splendeur et la majesté du culte divin. La piété de nos ancestres avoit fondé des collèges et couvents d'un grand et ample revenu, pour estre comme les thrésorsdes pauvres et Tazile de la nécessité publique. LÎL, s'estoient conservées, comme dans une arche sacrée, les lettres sainctes et humaines, durant que la barbarie inondoit TOccident. Là, un grand nombre d'hommes nourris et eslevez dans le giron des Muses, pleins de suffisance et érudition, venoient à remplir les prélatures, dignitez et autres places de l'Eglise, de sorte que l'on peut dire avec vérité que, de toutes les provinces du monde *, il n'y en avoit point où la face de l'Eglise fust plus vénérable, resplendissante en doctrine et piété, qu'en nostre France.
^ Dans l'idée qu'on se faisait de la civilisation, au moyen âge, les nations étaient considérées comme autant de parties de la grande unité que formait alors la « République chrétienne ». Le mot de ^ provinces », à elles applique par du Vair, répond à cette haute conception de l'ordre des sociétés, telle qu'elle avait subsisté jusqu'au jour où il fut brisé par la Réforme.
PRÉFACE III
« La noblesse, d'autre costé, respandue dans les campagnes, comme elle estoit pleine de gloire! La jeunesse estoit nourrie aux armes, avec des règles d'honneur si sévèreset rigoureuses que rien plus. La force de leur aage estoit employée, ou à la guerre, au service du Prince et du pays, ou à la paix, en exercices généreux, de sorte que les ennemis en avoient «ne extrême terreur, les amis une grande confiance.
M La vieillesse conduisoit les familles, leur enseignant les lois d'honneur, dressant le mesnage et embellissant la campagne de beaux jardinages et bastimens. Y a-t-il lieu au monde où Tagriculture fust ny plus soigneusement ny plus légalement exercée qu'elle n'estoit ?... Les arts et mestiers esloient si dextrement maniez par les villes qu'il n'y avoit manufacture au monde, dont la France n'eust la perfection, et ainsi elle pou voit fournir, non seulement à sa nécessité, mais au luxe des nations voisines. De là, arrivoit un grand et célèbre trafic... Bref, il n'y avoit au monde Province plus assurée et plus admirée de ses voisins, plus heureuse pour ses habitans *. »
Et, en regard de ce tableau plein des images d'une sorte de terre promise, G. du Vair plaçait celui qu'il avait sous les yeux, dans lequel une France « enyvrée de son propre sang, courant furieuse à sa ruine », n'offrait que le spectacle d'une terre de malédiction.
* Œuvres de du Vair^ garde des sceaux de France^ édit. de 1636, jpp. 21-23.
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Dans les beaux jours que célébrait du Vair, un mot résumait tout, quand on parlait de la France : « Vrayment, disait-on d*elle, c*est le plus plaisant pays du monde. » Mot auquel le français du temps prêtait une saveur que rend mal le français moderne ; pour le goûter dans tout son suc, il faut le voir interprété par les contemporains. « II y a trois cents ans qu*il ne courut en France un si bon temps qu'il ne faict à présent », écrivait Saint-Gelais, donnant à Louis XII la gloire d'avoir ouvert au pays, et particulièrement à ses populations de laboureurs, une ère de sécurité jusque-là inconnue, et retraçant l'enthousiasme qui éclatait dans les ovations dont, partout où il passait, il était l'objet *. Au premier rang des témoins de ces heureux temps, pourrionsnous ne pas nommer Claude de Seyssel, Tami, le conseiller du prince, et Thistoriographe souvent cité de son règne ? Mais, combien d'autres qui, dans leur simplicité et obscurité, ne sont pas moins impor-
i « C'est la \6T\té que, par tous les lieux où le roy passoit, dit encore Saiat-Gelais, les gens, et hommes et femmes, s'assembloient (le toutes parts, et couroyent après luy trois ou quatre lieues; et, quand ils pouvoient atteindre à toucher à sa mule ou à sa robe, ou â quelque chose du sien, ils baisoient leurs mains et s'en frottoient le visage, d'aussi grande dévotion qu'ils eussent faict d'un reliquaire... Un gentilhomme, attaché au roy, trouva un laboureur qui couroit tant qu'il pouvoit. 11 luy demanda où il alloit, luy disant qu'il se gastoit à s'eschaulTer si fort; et le bonhomme luy respondit qu'il s'avançoit pour veoir le roy, lequel il avoit pourtant veu en passant, mais qu'il voyoit si volontiers pour les biens qui estoient en luy, qu'il ne s'en pouvoit saouler, a II est si sage, ajouta le paysan ; il maintient justice, nous faict vivre en paix et a osté la pillerie des 'gens d'armes, et gouverne mieux que jamais roy ne flst. Je prie Dieu qu'il luy doint bonne vie et longue. »
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tants, et peut-être encore seraient plus intéressants à entendre ! Ceux-là, il faut aller les chercher dans les profondeurs du pays, sur le théâtre même, si petit qu'il soit, où, obéissant au mouvement général, ils remplirent leur rôle. A eux, de nous traduire en faits ce qui est le grand charme de rhistoire comme expression de la vie sociale, de nous montrer en action comment, à peine sortie des désastres de la guerre de Cent Ans, d'un long siècle de souffrances et de misère, la France se releva si vite, et grâce à quelle étroite union entre les classes y devinrent si fécondes les énergies d'un travail réparateur.
Or, là-dessus, tous les témoignages, tous les documents de l'époque sont concordants et unanimes, et, parmi les traits qui les distinguent, il n'en est pas de plus saisissant que l'admirable esprit de concorde dont grands et petits apparaissent animés. La France d'alors est vraiment la France dans l'expansion et le rayonnement de ses qualités natives. Rien encore n'est venu en troubler l'équilibre moral et normal, l'économie intime. Elle est heureuse et fière d'un roi qui sait la comprendre, et, quand elle lui décerne le beau titre de Père du peuple ^ elle se glorifie elle-même en lui, parce qu'elle sent ses
1 On sait que ce beau titre fut donné à Louis XII, au milieu des acclamations des assistants, émus jusqu'aux larmes, par les États généraux réunis à Tours, le 14 mai 1506. L'orateur, parlant en leur nom, dit « qu'il avoit maintenu son royaume et son peuple en si bonne paix que, par le passé, n'avoit eu une plus grande tranquillité, tellement que les poules portaient le bassinet sur la teste... »
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<lestiDées, la prospérité de la famille nationale, grandir avec la puissance de celui qui en est le chef. Et ces sentiments ne seront pas d'un jour. Bien des années après, il y aura là des souvenirs de félicité sociale, d'autant plus vivants au cœur de la nation que les contrastes entre le présent et le passé s'accuseront davantage ; puis, lorsque, avec les guerres de religion, se sera déchaînée, sur cette société naguère si rassérénée, une efiFroyable tourmente entraînant de nouvelles souffrances, de nouvelles ruines, un grand Français d'alors demeuré le fidèle et incorruptible gardien des vieilles mœurs, L'Hospital, mettra une piété toute patriotique à les rappeler*.
Ces souvenirs ont aujourd'hui pour nous cela de mémorable qu'ils marquent, en quelque façon, la ligne de partage entre deux sociétés, qu'ils nous font toucher aux confins de deux mondes.
Tels sont ceux qui vont se dérouler dans des pages, encore une fois consacrées à la Provence et -destinées à compléter le tableau qu'au double point de vue domestique et social nous en avons déjà tracé, spécialement pour les deux derniers siècles ^.
1 Traité de la réformalion de la justice, t. I, pp. 356-379 (édit. Dufey, 1824).
- La vie domestique, ses modèles et ses règles, d* après des documents originaux, 2 vol. in-18, 3* édit. (Paris, Balteoweck, 1876). — Une famille au xvi' siècle, 1 vol. in-18, 3' édit. (Tours, Maine, 1879). — Les Familles et la Société en France avant la Révolution, 2 vol. in-18, 4" édit. (Tours, Marne, 1879). — Le Livre de famille, 1 vol. in-18 (Tours, Maine, 1879). — Une grande dame dans son ménage au temps de Louis XIV, d'après le journal de la comtesse de Rochefort, 1 vol. in-18, 2- édit. (Paris, Palmé, 1890).
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En nous reportant à des âges plus lointains, ils nous permettront de mieux nous initier à ce qui fut son génie propre. Ils nous fourniront l'occasion de la dépeindre, dans ses mœurs, au moment où, tout en étant près d'être réunie à la France, elle formait •encore une nationalité jalouse de se conserver pleine et entière dans ses coutumes, et aussi, au lendemain de cette réunion, lorsqu'elle continuait à garderies conditions essentielles de son autonomie.
Moment unique pour la considérer de près, que celui de sa première renaissance sous son bon roi, le roi René, puis de sa complète résurrection sous Louis XII ; pour essayer de la faire revivre dans ses foyers domestiques, dans son organisation et ses institutions populaires, dans ses libertés communales ; pour en explorer le monde rural, savoir ce qu y étaient le régime seigneurial, les rapports que nobles et paysans y avaient entre eux, le point auquel ceux-ci étaient parvenus dans leur travail de libération foncière.
Un incomparable modèle nous était offert, sous <îe rapport, dans le grand livre de Jean Janssen sur Y Allemagne à la fin du moyen dge *. Nous avons essayé de marcher, quoique de loin, sur ses traces.
Nous nous sommes également inspiré de la pen- ^e de l'homme éminent qui fut notre vénéré maître, M- F. Le Play.
' Traduit de rallemand sur la 14* édition, avec une préface de -M. C.-A. Heinrich (Paris, E. Pion, Nourrit, etc., 1887).
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Dans rintroduction du livre qui a illustré son nom, La Réforme sociale en France^ déduite de r observation comparée des peuples européens^ quelles pages lumineuses et éloquentes, dictées par le plus pur patriotisme, ne lisons-nous pas de lui sur les inappréciables services rendus à la science des sociétés « par les vieux écrits que déchiffrent les paléographes * » ! Nul n'a mieux caractérisé, avec cet intérêt scientifique, les autres attraits qui s'y attachent. « L'historien ou le romancier, dit-il, qui se placerait pour la première fois à ce point de vue (celui des beaux exemples d'harmonie sociale que découvre Tancienne France), en s'appuyant sur l'étude des faits et des mœurs, nous transporterait pour ainsi dire dans un monde inconnu. »
Or, c'est bien, en effet, un monde inconnu que nous allons voir reparaître au grand jour dans une multitude de textes, laissés par les notaires provençaux des xiv% XV® et xvi' siècles, et surtout dans un Livre de raison, comme il y en a peu, tenu de 1477 à 1521 par Jaume Deydier, un Provençal du charmant pays d'OUioules, près Toulon, représentant à cette époque une famille dont il nous dit l'histoire depuis le milieu du xiu* siècle, famille aujourd'hui toujours vivante.
Par quel miracle un tel document, et les riches archives qui l'accompagnent, ont-ils pu traverser la Révolution sans y périr?
• T. I, chap. VI, % 4, p. 43 de la 6- édition.
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Lorsqu'arrivèrent les mauvais jours de 1793, Louis-Joseph-François Deydier de Pierrefeu, un vaillant marin chef d'escadre, en qui cette famille, déjà plus de cinq fois séculaire, trouvait alors un nouveau lustre, les déroba à toute recherche dans Tépaisseur d'un des gros murs de sa maison des champs, à Pierrefeu. Bientôt après, le 20 décembre, il était du nombre des trois cents Toulonnais qui, en masse et sans jugement, furent fusillés sur le Champ de Mars. La maison de Pierrefeu fut dévalisée, livrée au pillage ; tant que dura la Terreur, sans portes ni fenêtres, elle ne fut qu'une ruine. Heureusement, la cachette ne gardait pas moins fidèlement le précieux dépôt à elle confié, et, dès qu'un peu de sécurité eût été assuré, elle rendit intact son trésor: trésor pour ceux qui le recouvraient d'une manière si inespérée, trésor pour Thistoire sociale de la fin du moyen âge provençal, à laquelle tant et de si rares documents apportent toute une moisson d'informations ^
Et maintenant, quelques explications sont peutêtre nécessaires, au sujet du mode d'exposition dans lequel sont présentées nos esquisses.
Elles se résument en ceci :
' En nous servant ici du mot « trésor », nous ne croyons rien dire de trop, pour un ensemble de documents où Ton peut suivre rhistoire de cette famille à travers treize générations. Aujourd'hui, les Deydier de Pierrefeu continuent de subsister dans la région toulonnaise, à Guers^non loin des lieux où fut leur berceau. Pourrions-nous assez les remercier de nous avoir si libéralement ouvert des archives d*un priz à ce point inesUmable?
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La vieille famille, dont il vient d'être parlé, nousen fournit bien la partie principale avec le cadre ; elle nous est, dans le Tiers-Etat du xv* siècle, la personnification de tout ce que, au plus profond d'elle-même, recelait de forces morales, de forces vives, une société dont rien encore n'avait altéré rharmonie, société en travail de reconstitution, on dirait aujourd'hui en travail d'évolution. Mais, à elle seule, elle ne pouvait remplir la scène, elle ne saurait tout nous dire. Aussi, dans le grand nombre de celles, ses contemporaines, qui ont repris vie sous nos yeux au cours de notre enquête historique, avons-nous souvent fait appel au témoignage des mieux placées pour nous intéresser et nous instruire. Elles nous sont venues des points extrêmes du monde social de ce temps, familles de seigneurs fonciers et de tenanciers, de nobles et de paysans, de riches commerçants et d'artisans d'une condition très modeste ; et rien ne nous a plus frappé indistinctement en elles que de les trouver toutes animées d'un même esprit, pénétrées des mêmes mœurs.
Ajoutons que, si nos esquisses sont provençales, elles le sont avec des horizons qui se prolongent au loin, et des perspectives qui découvrent bien de& rapprochements à établir entre la Provence du XV* siècle et la France de cette époque, rapprochements qui s'étendent même au-delà de nos frontières, jusqu'à l'Allemagne de la fin du moyen âge.
En un mot, nous avons obéi à la méthode que
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commandaient la nature et la nouveauté du sujet.
« Les faits que j*avais à recueillir et à mettre en lumière, écrivait Augustin Thierry dans son Essai sur t histoire de la formation et des progrès du Tiers Etat, n'appartenaient pas à la partie saillante de l'histoire de France, mais plutôt à ses parties les plus cachées, et, qu'on me passe cette expression, les plus intimes. J'entreprenais d'écrire une histoire qui, à proprement parler, manquait de corps; il s agissait de lui eh former un, en le dégageant par abstraction de tout ce qui n'était pas elle, et il fallait donner à une succession d'aperçus et de faits généraux le mouvement et l'intérêt d'un récit. Voilà quel but je me suis proposé d'atteindre. Y ai-je réussi ? Je l'ai tenté du moins, j'espère que l'on me saura gré de mes efforts. »
Nous ne saurions mieux dire en un sujet qui confine de très près à celui traité par Augustin Thierry,, mais qui porte sur quelque chose de plus essentiel que les droits politiques des classes moyennes de- Tancienne France. Ici, seront mises en lumière le* mœurs où était le support des droits de toutes ; et notre but serait atteint, si, du tableau où la vieille Provence va se peindre elle-même, ressortait pour nos lecteurs, comme elle est ressortie pour nous, ridée que les grandes lois sociales, gardiennes de Tordre vrai et de la véritable paix, ont toujours été dans les lois morales, que seules celles-ci ont le pouvoir de donner le bonheur aux individus et aux
XII PRÉFACE
familles, de rendre les sociétés libres et prospères.
L'abîme de discordes et de misère, oîi, pour avoir rompu avec elles, se précipita la société française au XVI* siècle, présente un spectacle d'autant plus saisissant qu'on le voit s'ouvrir, lorsqu'elle s'était élevée au plus haut degré de prospérité, mais d'une prospérité devenue corruptrice.
Grand avertissement pour notre France moderne, si profondément troublée parce que ces lois fondamentales sont presque en entier répudiées
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SoMSAiRE. — OlUoules et ses bois d*oiiviers. — Ses bocages d'orangers au XV* siècle. — Sa charte agricole de 1447. — Ses jardins à culture maraîchère dans le passé, et à fleurs dans le présent. — Le pittoresque de ses gorges. — Charles IX le visitant en 1564, et Arthur Young en 1789. — Evenos et son château fort. — Les ruines de celui d'Ollioules. — La petite ville féodale du moyen &ge et sa physionomie.
Au nord-ouest et à huit kilomètres de Toulon, dans un repli de terrain où il faut presque la découvrir, la petite ville d'OUioules offre un paysage des plus riants et des plus pittoresques, avec les bois d'oliviers d'où lui est venu son nom ^ ses jardins qui donnent à la vallée Taspect d'une terre promise, et ses contreforts montagneux auxquels elle doit d'être un des coins les plus abrités du littoral.
^ Olivelurriy Oleola. Les armes d'OUioules étaient « d'argent à lui olivier de sinople, naissant sur un tertre de m^me >.
2 tNE PETITE VILLE PROVENÇALE
Ce littoral provençal, que de nos jours on a si bien appelé « la côte d'azur », est plein de surprises pour les touristes. Entre ses dentelures, il recèle des beautés appropriées à tous les goûts, les unes d'un charme enchanteur, les autres d'une grandeur sévère, et auxquelles il n'a longtemps manqué qu'un accès moins difficile pour avoir le renom qu elles méritent. A l'avantage d'être aujourd'hui sur le parcours du chemin de fer de Marseille à Nice, Ollioules joint l'attrait d'un site tout à fait à part. C'est une sorte de jardin des Hespérides adossé à une Arabie-Pétrée. Ici, la nature dans ce qu'elle a de plus gracieux, là, dans ce qu'elleade plus tourmenté et de plus sauvage.
Dans la venteuse Provence, de quel privilège ne jouit pas cet heureux pays, puisque à peine y ressenton les atteintes du mistral, dont le massif de l'Esterel ne préserve pas toujours Cannes et Nice! Aussi, les médecins lui ont plus d'une fois confié des malades à la poitrine très délicate. On y trouve, chose rare, des palmiers qui ne servent pas seulement à la décoration des promenades, et qui, en des années favorables, ont donné aux plus chaudes expositions des dattes comestibles. Jadis, on y admirait de superbes orangers. Sans parler du mistral qu'il a déchaîné, combien de pertes le déboisement n'a-t-il pas infligées à la basse Provence, tandis qu'il livrait la partie montagneuse en proie aux torrents * ? Depuis le xvu* siècle, les intempéries des saisons y ont pris des proportions redoutables, et les plus précieuses cultures en ont été compromises. Sur les derniers contreforts des Alpes provençales, l'olivier ne peut
i Voir notre livre intitulé : La Provence au point de vue des bois, des ton'enls et des inondations^ avant et après 4789 (1857).
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plus vivre là où il était florissant au moyen âge, et, au bord de la mer, la zone de l'oranger s'est réduite à des espaces de plus en plus étroits. Décimé qu'il a été par une succession d'hivers rigoureux ^ puis par des maladies autrefois inconnues, il a finipar en disparaître à peu près complètement devant la concurrence étrangère.
« Il n'y a, sous le ciel, climat plus plantureux et plus fructifiant que lenostre en toute sorte de citrons, écrivait, en 1551, Quiqueran de Beaujeu, célébrant les beautés et les richesses de sa Provence, car nous en avons des bocages et des forests. Toute la coste d'Hvères est éminemment douée de ces arbres précieux 2. »
Alore, on eût pu appliquer à ces parages ce que (iodeau traduisait plus tard en fleurs de poésie pour Grasse et pour Vence :
J'habite des rochers, mais que d'heureux deslins Ont partout parsemés de roses, de Jasmins. Des pieds jusqu'au sommet des arhres les tapissent, Les riches orangers dans les plaines fleurissent; L'émeraude en leur feuille étale sa couleur. L'or brille sur le fruit, et l'argent sur la lleur.
Lorsque Louis XIV visita Toulon en 1660, cet or
' « Les grands froids de 1679 et de i684 ont brûlé plus de a quatrième partie des oliviers, qu'il a fallu arracher. Ceux de 169 ont fait périr les autres et tous les or^ii^ers jusqu'il la racine. Ces arbres étoient d'un rapport très important, ils n'avoient été endommagés qu'aux branches par le froid de 1679 et 1684, et se trou voient repris en 1692. Le dernier froid les a tous fait périr l'aspect des jardins le dit assez. » — (Mémoire des consuls d'OUioules du 28 avril 1698, au sujet du reaffouagement de la province Archives du déparlement du Var.)
3 Traduction française, faite dans les premières années xvn* siècle, du De laudihus ProvincUs que Quiqueran de Beaujeu avait publié à Paris en 1551 ^
et cet argent continuaient à y briller dans des jardins sous ce rapport privilégiés, et le chevalier Paul y eut un grand succès auprès du roi et de sa cour, en leurfaisant cueillir dans le sien des oranges confites adroitement entremêlées aux oranges naturelles. « Quelques dames, rapporte un chroniqueur, en furent saisies au point de croire que les oranges croissoient ainsi en Provence ^ » Ce chevalier Paul est célèbre, dans les fastes de la marine française, par des exploits du genre de ceux qui, dans nos annales militaires, ont immortalisé le nom de Bayard. Ses origines ne ressemblaient en rien à celles du chevalier sans peur et sans reproche. En décembre 1597, une lavandière de Marseille lui avait donné naissance en mer, sur un bateau. D'abord, simple mousse, engagé sur un brigantin armé en course contre les Turcs, dès le premier jour il y acquit un tel ascendant que, le capitaine ayant été tué, l'équipage, d'une voix unanime, l'investit du commandement. Devenu la terreur des flottes turques, il s'était comporté en héros dans l'Archipel et les mers d'Espagne, avait été successivement promu chef d'escadre, lieutenant-général et vice-amiral des mers du Levant, D'une taille assez haute, sa figure lui prêtait l'aspect d'un loup de mer ; sa longue, moustache et son toupet hérissé se combinaient ensemble de façon à former une croix de Malte, et cependant, sous cet air rébarbatif, perçaient une humeur joviale, une douceur de mœurs et de rapports, qui le faisaient adorer.
Les orangers du chevalier Paul nous ont conduit à le crayonner lui-même, parce qu'il personnifie
> AcHARD, Hommes illustres de Provence (1787), t. II, p. 45.
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bien ce pays, dont il était devenu un enfant d'adoption, dans ses luttes incessantes contre la piraterie. Mais revenons à ceux d'OUioules. Dans les temps auxquels vont nous reporter nos récits, au xv" siècle, ils formaient de vrais bocages, et nous entendrons là-dessus un Provençal de Tépoque, économiste et statisticien à sa façon, nous traduire en chiffres ce qu'ils représentaient dans les richesses agricoles d'un pays alors des plus prospères.
Faute d'avoir appris à la connaître, dans les textes encore si peu explorés où elle nous a laissé une image vraie d'elle-même, notre vieille Provence, partageant en cela le sort de la vieille France, ne nous a été guère dépeinte jusqu'ici que sous les couleurs les plus sombres. Sans doute, elle eut à traverser des époques de dure souffrance; mais elle en eut d'admirablement réparatrices, et un des princi|>aux objets de nos esquisses va être d'en retracer une qui fut brillante entre toutes.
Dans le moment, bornant notre point de vue à OUioules, nous sommes frappé de rencontrer ce trait fourni par un très ancien parchemin de 1447 : « OUioules, y est-il dit, est comme un jardin avec ses arbres fruitiers. » Or, ces arbres, oliviers, orangers, figuiers, etc., l'intérêt de tous était de les préserver de la dent du bétail, et, en des temps où le pâturage s'exerçait sans limites, de les placer, ainsi que les cultures maraîchères, sous une commune sauvegarde. De là, la transaction du 2 février 1447, ouvrant la série de celles que nous verrons résoudre en paix les questions les plus épineuses entre seigneurs et tenanciers, transaction par laquelle les deux parties en arrivèrent à déterminer rigoureusement les quartiers du territoire interdits à la
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dépaissance, à l'élevage même des bœufs, bêles à laine, porcs, et surtout des chèvres. — « Pour cause de cultivaige et des fruicls », tous s'engagèrent réciproquement, sous peine de fortes amendes, « à ne tenir dans leurs maisons ou dans la maison d'aultruy aulcuns moutons ou aigneaux >». Seules étaient exceptées quelques chèvres, destinées à « allaiter les petits enfans, à nourrir personnes malades ou infirmes », pourvu qu'elles fussent gardées à l'attache. Il était formellement stipulé que les bêtes de labour seraient menées à travers champs, le museau serré par des morailles, amorrailhatz.
Dans ces divers traits, commence à se dessiner ce qui se montrera plus tard en plein relief, le genre de vie champêtre que les seigneurs menaient alors au village. Ceux d'OUioules se soumirent à la condition commune sans difficulté.
La transaction de 144:7 fut et demeura jusqu'à la Révolution la grande charte agricole du pays. Depuis lors, les savoureux produits de ses jardins devinrent de plus en plus les principaux éléments de sa fortune, et il s'y constitua une confrérie très industrieuse de jardinieis, laquelle, le 22 juillet, fêtait avec éclat sa patronae sainte Madeleine *, la sainte par excellence de la Provence.
1 Au XVII' siècle, lorsque les corporations se donnèrent le luxe d'armoiries, sous forme d'armes parlantes, les jardiniers provençaux et notamment ceux de Marseille en prirent des plus originales : <L D'azur, à une Madeleine de carnation, vôtue d'or et de gueules, les cheveux épars d'or, à genoux au pied d'un arbre de uiAme, contournée vers un Christ de carnation, la tête entourée d'une gloire d'or, les mains percées de gueules, vtHu d'argent, en forme de jardinier, donnant la bénédiction de sa main dextre et tenant de la senestre abaissée un panier d'osier au naturel, rempli de verdure, le tout sur une terrasse de sinople. >
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Un ordre tutélaire avait été établi, en ce qui touchait la protection des cultures ; mais il fallut d^autres mesures, d'autres efforts, pour les régulariser à une époque où elles offraient tout un chaos à débrouiller dans un enchevêtrement de parcelles qui formaient d'inextricables fouillis. Aussi, les jardins, ou plutôt les jardinets d'Ollioules, prèteraient-ils à bien des anecdotes. Réservons-les pour le moment où le héros de notre histoire sera en situation de nous les conter en personne, lorsqu'il nous initiera à Tétat d'extrême morcellement où, de son temps, se trouvait la propriété foncière.
Cet aperçu sur le passé explique ce que nous voyons dans le présent.
S'il est vrai en biologie qu'il n'y a pas, qu'il ne peut y avoir de génération spontanée, que rien ne vient de rien, que toute chose naît d'un germe préexistant, l'histoire ne met pas moins hors de doute le pouvoir de la tradition, dans le monde moral et le monde économique.
Les modestes possesseurs des anciens jardinets d'Ollioules, qui de père en fils y étaient de petits maraîchers, ont singulièrement progressé de nos jours. Ce sont des jardiniers émérites et importants, maîtres es arts dans leur profession. La facilité nouvelle des transports leur a ouvert des horizons jadis inconnus, et leurs produits vont au loin sur de grands marchés où ils se paient à des prix qu'ils ne trouveraient pas dans la région. Grâce à eux, se sont concentrées, sur ce point privilégié, des cultures que des aptitudes héréditaires ont pu seules pousser au degré de perfection où elles sont parvenues ; sont nées et se sont déve-
s tSE PETITE VILLE PROVENÇALE
loppées des indastries qa'ignorèrent leurs devanciers.
C'est ainsi que, de nos jours, a pris une exten- ^ion considérable la production d'autres primeurs, celles-ci toutes parfumées et répondant aux besoins nouveaux d'une civilisation amoureuse du luxe des fleurs. Ollioules dessert pour une bonne part ce luxe à Paris, et jusqu à Berlin, Saint-Pélersboui^. Sous les chauds rayonsd'un soleil, que souvent l'aulomne et l'hiver ne voilent d'aucun nuage, roses, œillets, narcisses, jacinthes, jonquilles, violettes, anémones, tulipes, s'y épanouissent, lorsque en bien des contrées la nature commence à secouer son linceul de neige.
Dans les terres de colline, on cultive l'immortelle jaune, helichrysinn orientale. La plante, donl nous ornons les tombeaux, vient à souhait et a été longtemps l'objet d'un grand commerce dans les pays les plus ensoleillés et les plus gais.
Au nord, et de Test à l'ouest, court une chaîne de montagnes des plus remarquables en géologie, comme renfermant une^ série complète de tous les terrains connus. Les géologues en ont décrit les nappes basaltiques, ils nous parlent du volcan d'Evenos, comme étant encore en activité à l'époque de la formation jurassique.
Les masses calcaires, au milieu desquelles çà et là se montrent les éruptions, sont d'une ossature décharnée, crevassée et aride. Quelques pins, aux-
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quels sont entremêlés des touffes de chêne-kermès et des genévriers sauvages, y croissent tordus par le vent dans les interstices de roches décomposées, derniers débris de bois qu'on a travaillé de nos jours à faire renaître par la soumission au régime forestier. Mais, lorsque les rayons du soleil couchant projettent sur elles leurs teintes violettes, elles se revêtent d'une parure que pourraient leur envier les sombres sapinières des Alpes. Ce que leur a enlevé la disparition des grands végétaux, de plus petits le lui rendent quelque peu avec des nuances qui ne sont pas sans charme dans le paysage, et les botanistes y font des excursions qui les ravissent.
M Généralement, les pentes presque droites sont nues; mais, en certains coins privilégiés, le câprier attache aux moindres anfractuosités ses longs et souples rameaux, garnis d'épines. La capillaire, dentelle si fine, si gracieuse, de nuances si variées, et quelques saxifrages, poussent encore sur ces roches brûlantes. L'intensité de la lumière, jointe aux couleurs multiples des flancs de la montagne, produit des mélanges de ton vraiment merveilleux ^ »
Une dislocation s'est faite dans ce massif grandiose, et, le coupant en deux, y a ouvert un passage à niveau entre la plaine qui aboutit à la mer et la large vallée où s'étendent en partie les territoires d'Ëvenos et du Beausset. Des escarpements à angle droit s'y dressent à des hauteurs démesurées. Si tortueux et parfois si resserré est le défilé que la route de Marseille à Toulon a peine à y fixer son
^ Yathibr D*AaiBHOYSB, le Littoral de la France^ L VI, p. 232.
assiette et à y circuler *. En dessous d'elle, serpente la Reppe, une de ces petites rivières, comme la Provence déboisée en a tant, que le moindre orage transforme en torrents et que Tété met presque à sec. Heureusement pour les jardins qui la bordent, des failles de la montagne sortent des sources; dont une est même chaude. Sans égaler la célèbre fontaine de Vaucluse, elles sont autant de sorguettes aux eaux abondantes, qui y répandent une fraîcheur et une fertilité bien rares sous le climat brûlant du Midi.
Quel n'est pas le contraste entre ces jolis jardins, cultivés en damier, et Tâpre désert dont ils sont précédés du côté du Nord ! Ceux-là seuls peuvent s'en représenter les sauvages beautés, qui se sont plongés dans ses déchirures profondes ; mais il lui faut le soleil et ses flots de lumière. Les hautes crôtes des rochers, dont chacune porte un nom approprié à sa forme, prennent alors leur plein relief. L'une d'elles, appelée le Château du diable^ ressemble à une fortification colossale posée là par la maison des Géants, et son sommet, se détachant sur l'azur du ciel, lorsque sa base est enveloppée d'ombre, produit un effet fantastique.
Les gorges d'Ollioules ! qui ne les connaît, et à qui n'ont-elles pas produit une impression de saisissement !
Dans le voyage qu'en 1564 Charles IX fit en Provence, il fut ravi des grâces coquettes des jardins qu'arrosait la Reppe, et, en témoignage de s(m contentement, il octroya aux habitants la
1 II l'est au point qu'à un certain endroit la roche est taillée en voûte pour lui laisser passage.
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faveur de deux foires qui lui furent demandées et d un marché pour chaque semaine, » attendu que la dicte ville estoit assise au bord de la mer, en bon, fertile et commode pays, le chemin passaal à Tentour d'icelle, qu'il y croissoit et aflluoit quantité de fruicts et de denrées. » Mais le sombre défdé de ses gorges ne lui fut pas, semble-t-il, d'un grand charme. — « Samedi, 4 novembre, écrivait Abel Jouan dans son Journal ^^ Charles IX disna à Rioll (Olioll), belle petite ville où il fist son entrée, et, après disner, passa par rochers fort hauts et fascheux pour aller coucher à La Cadière^. » De même, les voyageurs qui avaient à les traverser pour se rendre en Italie, ne les abordaient pas sans appréhension. Fâcheux devenaient-ils surtout lorsqu'ils étaient infestés de « mauvais garçons )> aux époques de troubles, et, en tout temps quand ils servaient de refuge aux gibiers de potence y cherchant un refuge contre les poursuites de la maréchaussée. Un d'eux, le fameux Gaspard de Besse, en fit, au dernier siècle, le théâtre d'exploits restés légen-
* Voyaffc de Charles IX en France. Pièces fugitives pour servir à rhistotre de France, par le marquis d'Aubais, t. I.
* Trois siècles auparavant, c'est également par les gorges d'OIiioules que saint Louis, revenant de la première croisade, avait passé, après être débarqué à Hyëres, le 10 juillet 1254. Elles étaient alors habitées par des Frères Templiers, lesquels y avaient un hospice qu'il visita, et dont les ruines subsistent encore. Naguère, explorant un passé beaucoup plus lointain, M. C. Bottin trouvait là d'autres vestiges remontant aux temps préhistoriques. Des fouilles, pratiquées sur la rive gauche de la Reppe et dans le territoire d'Evenos, lui faisaient découvrir, en dehors de grottes qui forent pour les premiers habitants des gorges des lieux de sépultare, des ossements humains et des restes de la faune animale, des instruments de Tépoque de pierre associés à des poteries d'origine barbare et de Tépoque gallo-romaine, et des objets de parure, etc. — C. Bottin, Haines des gorges d'Ollioides (18U6).
daires. Mais il y avait déjà plusieurs années que le Parlement d'Aix en avait purgé la contrée (25 octobre 1781), lorsque, en septembre 1789, Arthur Young y passa en curieux, jaloux d'aller voir une agriculture bien différente de celle de sa brumeuse Angleterre.
A Taspect de ce spectacle inattendu, oubliant sa mauvaise humeur contre la chaleur et la poussière, il fut émerveillé : « En approchant de Toulon, notait-il dans son journal, le pays change en mieux, les montagnes sont plus imposantes; la mer se joint au tableau, et une certaine gorge entre des rochers produit un effet sublime*. »
Du côté du nord, sur un rocher à pic qui semble défier le ciel, et sous une lumière qui rapproche les distances, se dressent les ruines du château d'Evenos, longtemps regardé comme imprenable *, et où, en 1592, aux derniers jours de la Ligue, les gens d'Ollioules donnèrent des preuves de vaillance qui leur firent le plus grand honneur.
Lorsqu'éclatèrent les guerres de religion, la meilleure partie du peuple provençal, en embrassant la cause de la Ligue comme sa cause propre,
1 AnTHUK YouNO, Voyages en France, t. I, p. 315 de l'édit. Guillaumin.
Aux environs de Toulon, ajoutait-il, surtout à Ollioules, il y a dans les buissons des grenadiers, € avec des fruits aussi gros que des pommes de nonpareille ».
- Au Congrès scientifique de France, dans sa 33* session tenue à Aix en 1866, M. Grinda, architecte à Marseille, étudiant les caractères distinctifs de lîarchitecture militaire dans le Midi de la France, aux xir, xui* et xiv siècles, présenta sur le château d'Evenos un très intéressant travail. Il jugeait comme remarquables le choix de son assiette et l'art avec lequel étaient disposées ses défenses.
ICst à mentionner également la belle et vieille église romane d'Kvenos qui, elle, est encore debout.
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y porta moins des passions politiques qu*un inviolable attachement à sa foi. Il suffit d'avoir parcouru quelques-uns des innombrables textes à nous légués par la vieille Provence, et dans lesquels elle s'est survécu, pour se faire une idée de ce qu'y étaient les mœurs chrétiennes. Les minutes des notaires du temps abondent, sous ce rapport, en témoignages de toute nature, et nous aurons occasion de leur en emprunter qui éclairent d'un jour nouveau notre ancienne formation communale elle-même.
« En Provence, par les services immenses qu'il avait rendus et rendait encore à la commune, dit le moderne historien de ses guerres de religion, le catholicisme en était arrivé à si bien pénétrer le corps social qu'on peut dire qu'il ne faisait qu'un avec lui. Il aidait les lois, protégeait les coutumes et réglait les mœurs, et prêtres et consuls, les uns comme les autres, étaient des officiers municipaux. « C'est, en effet, dans cette alliance étroite, qui existait chez nous entre la religion et les libertés municipales, qu'il faut chercher les plus puissants motifs des luttes que le peuple soutint contre la Réforraation.
« Cela est si vrai que, tandis que les commissions données par les procureurs du pays, gouvernant pour la Ligue, portaient invariablement : " Contre les rebelles hérétiques, leurs fauteurs et adhérens », la commune de Marseille, au pouvoir de la démocratie, déclarait combattre « pour les fleurs de lys et les libertés françaises ». L'esprit des guerres de religion se trouve tout entier dans ces deux formules. Le peuple regardait la religion catholique comme la première loi du pays, et les libertés municipales comme inhérentes au catholi-
cisme qui les avait toujours protégées et pouvait seul les maintenir ^ »
Cn enfant d^Ollioules, nommé Isnard, commandait comme capitaine au château d'Evenos, lorsque en 1592 il fut assiégé par Lesdiguières, et il s'y comporta en héros. « Petit, osseux, boiteux, avec des poils roux et hérissés qui lui couvraient le visage, il cachait dans un corps presque difforme une âme haute et fière'% » Quatre jours durant, sans se laisser entamer, il essuya deux cents coups de canon, se défendant avec la plus grande inlelligonce, unie à une extrême bravoure, si bien que Lesdiguières dut renoncer à réduire la place et leva le siège.
« Quand on aperçoit Evenos du fond de la vallée, en levant les yeux vers le zénith, écrivait J. Méry dans une de ces brillantes pages où il excellait à peindre les magnificences de la nature provençale ce n'est qu'un monceau de ruines féodales mêlées aux scories noires d'un volcan éteint. Mais, si l'audace vous prend de gravir ces sentiers brûlés de lave dans le voisinage du ciel, vous trouverez là-haut des plaisirs pour votre vue; car jamais la nature n'aura semé autant de contrastes à vos pieds. A l'ouest, en cllet, ce ne sont que rochers grisâtres et pelés ; les gorges d'OUioules apparaissent comme une immense déchirure de la montagne ; mais, à l'est, là où expire la dernière dentelure du roc, commencent une végétation de fleurs d'or et une suite de collines couvertes d'oliviers... A l'horizon, la campagne fuit vers la mer en ondu-
^ Gustave Lambert, Histoire des guerres de religion en Provence^
t. 1, p. XIII.
* Gustave Lambert, Ibid., t. Il, p. 292.
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lations de verdure; et, quand la terre manque au regard, c'est l'éblouissement de la Méditerranée, c'est la rade de Toulon, dont vous voyez les mâts gigantesques à travers les bois de pins, jetés sur le rivage comme pour présenter leur ombre aux matelots. »
De proportions plus réduites était le château d'OUioules, qui faisait pendant à celui d'Evenos dans la direction de la mer. Avec son donjon central, sa double enceinte et sa poterne ouverte du côté des gorges, il semblait posé là comme une sentinelle à rentrée d'un détroit des Thermopylcs, le défendant contre les descentes des corsaires barbaresques ou contre l'invasion subite de bandes armées. Par les beaux restes qui subsistent des remparts communaux, à Tangle supérieur desquels il s'élevait, et que trois siècles de démolitions n'ont pu achever de mettre à bas, on peut juger de ce que fut sa puissante structure*. La ville ancienne que protégea cette enceinte n'est plus qu'à l'état de ruine. Ca nouvelle, installée au bas du mamelon, sur les bords de la Reppe, s'est édifiée avec les indestructibles matériaux qui lui sont venus des fortifications de celle du moyen âge.
Ce moyen âge s'est conservé dans le vieux 01lioules, sans rien perdre, en ce qu'y a épargné le temps, de sa physionomie originale; et tout un dédale de rues grimpantes y rappelle bien les lointaines époques où les populations rurales y cher-
' Ces ruines sont dominées par une montagne dite du Grand Cerveau, dont les fortifications qu'y a construites le Génie militaire occupent aujourd'hui le point culminant. Une belle route, accessible à rartiUerie, a été tracée sur le flanc oriental, et aboutit à Olliouies, derrière le château.
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chèrent, à Tabri du donjon seigneurial, la sécurité qui manquait aux champs. De distance en distance, des por/pgues, comme on les appelle dans le pays, c'est-à-dire des arceaux jetés à travers les rues et servant d'arcs-boutants, y soutiennent des passages couverts qui font communiquer entre elles des maisons d'un mAme voisinage. On se croirait à Alger ou dans quelques villes de TOrient. La rareté du terrain à bâtir, dans cette petite place de guerre, avait rendu les gens ingénieux, et, au moyen de ponts suspendus, ils empruntaient une paiiie de leur logis à la voie publique. Pressées les unes contre les autres qu'étaient alors les habitations, elles se détaillaient, se divisaient et se subdivisaient, étage par étage. Les remparts, derrière lesquels s'abritait la petite ville féodale, en rendaient Tenceinte des plus étroites. Il fallait cependant que tous trouvassent à s'y loger ; mais y avoir son home à soi de la cave aux greniers y était presque un luxe. Là-dessus, le héros de nos récits. Jaunie Deydier, qui bientôt ne nous y promènera plus simplement en touristes, mais nous y en fera une sorte d'observatoire social, nous conte une piquante anecdote le concernant. Un peu à la légère, et sans avoir suffisamment pris connaissance des titres de propriété, il acquit une maison avec la confiance qu'il en aurait, du haut en bas, la possession tranquille ; mais, tout juriste qu'il fût, il s'était trompé, et il avait payé cher son inadvertance. Car, à peine venait-il de la remettre à neuf qu'un voisin, François Isnard, lui avait prouvé, pièces en mains, son droit à la terrasse d'en haut, sobeyrana^ oh il comptait établir un séchoir pour ses figues. L'immeuble lui avait coûté 40 florins et, par-dessus le marché, il lui
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en avait fallu débourser encore 13, pour conquérir la terrasse.
Très pittoresques sont la plupart de ces vieilles maisons avec leurs porches en ogives, leurs pignons et encorbellements, leurs fenêtres à croisillons et sculptures, leurs escaliers au style moresque. Quelques-unes le sont, sous d'autres rapports, dans les profondeurs de leurs substructions. M. Louis Guibert, décrivant le Limoges du moyen âge, mentionne parmi ses curiosités, les immenses sou terrains que Ton y voit se joindre, se croiser, s'enchevêtrer sous les maisons, avec les aqueducs et les égouts. « Le plus souvent, dit-il, ces caves présentent deux étages superposés. L'étage supérieur est maçonné et voûté ; celui d'en bas, auquel on accède par des degrés de pierre ou par des rampes, est creusé dans le tuf et de dimensions plus modestes ^ » Certains caveaux des maisons du même temps, à Ollioules, ou il en est formant labyrinthe, offrent quelque chose de semblable. Sans doute, les creusait-on pour se prémunir contre les nécessités d'un siège, en y emmagasinant des provisions de bouche ^.
Mais, parmi les monuments laissés debout à Ollioules par les temps féodaux, ilenestunquiles efface tous, et auquel nous ne pouvons ne pas spécialement nous arrêter. C'est la tour quadrangulaire dominant le mamelon, où s'élevait la forteresse dont elle demeure le dernier débris.
' L. GuiBERT, Le Limoges d'autrefois, sa physionomie^ ses habitants, ses mœurs et ses institutions (188G), p 11.
- Ces labyrinthes ne sontpas particuUers à OlUoules. Le château des Arcs en aurait eu, assure-t-on, de pareils, et plus singuliers seraient encore ceux de Tourves, à ce que disent des visiteurs qui les ont explorés.
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Sommaire. — La famille vicomtale de Marseille en Tan 1000. — Les fiertraod de Marseille, des comtes de Vintimille, seigneurs d'Ollioules et d'Evenos. — Types des vieilles races guerrières. — Leur devise : Prœ millibus unus. — Leur rôle de gendarmes à demeure, d*abord au Col de Tende, puis au déiilé d'OUioules. — Ce qu'était au moyen âge, sur ce littoral, le service de guet et garde. — Les vigies, les phares et les farots. — La piraterie. — Levées en masse contre les invasions. — Les Provençaux et Alphonse V d'Aragon. — Les Bertrand, capitaines généraux pour la défense du pays. — Comment Toulon reconnaisscdt leurs services. — Genre de présents que Toulon faisait au roi René.
Des ruines dominant Ollioules émerge, avonsnous dit, une tour quadrangulaire.
Toute mutilée et découronnée qu'elle soit, en elle est un important témoin d'un passé sept ou huit fois séculaire, auquel prêtent un intérêt exceptionnel r illustration de la famille qui la fit construire et les souvenirs d'une histoire guerrière qui fut en raccourci celle de ce littoral. Histoire qui, pendant une longue suite de temps où la sécurité manquait aux personnes et aux biens, nous donne le spectacle toujours émouvant, parfois môme tragique,
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d une lutte pour la vie, comme en ont eu à soutenir de pareilles peu de contrées maritimes. Avant d'aborder les tableaux de paix domestique et sociale qu'elle nous réserve, essayons d'en recueillir quelques traits.
Si nous avions à la retracer dès son point de départ, il nous faudrait remonter au-delà de Tan mille, jusqu'à l'époque où Guillaume 1*', comte de Provence, délivra le pays des Sarrasins, en les expulsant de leur camp retranché de Fraxinet (972). Agriculture, industrie, arts, monuments, civilisation, avaient péri avec la plus grande partie de la population. Proclamé Seigneur Père de la PalrieySe décorant du titre romain de consul, Guillaume n'eut pas seulement à refaire la Provence dans son organisation politique et administrative ; il dut présider à la délimitation de territoires, que de nouveaux occupants disputaient aux survivants de leurs anciens possesseurs. Une charte souvent citée de labbaye de Saint-Victor de Marseille le représente vaquant à cet office dans la région toulonnaise. « Le comte monte à cheval, et, arrivé au territoire de La Cadière, il recherche les noms des montagnes et des vallées, des eaux et des fontaines ; puis, toutes informations prises, il pose des termes. »
Partout où il trouva des terres abandonnées, les érigeant en fiefs, il les distribua entre ses compagnons d'armes, qui ensuite les morcelèrent. Telles furent les origines, auxquelles plus tard devaient se montrer jalouses de se rattacher les plus grandes maisons de Provence.
Au premier rang des libérateurs du territoire, étaient les vicomtes de Marseille, appartenant à la maison comtale. Ils eurent en partage tout le litto-
rai depuis Fos jusqu'à l'embouchure de FArgens, près de Fréjus, toute la vallée de TRuveaune, et tous les pays qui bordent la rive orientale de l'étang de Berre^ Ils s'y essaimèrent; ils s'y subdivisèrent en plusieurs branches, dont les principales devaient survivre à la souche commune, restée implantée à Marseille, mais qu'avaient bientôt ruinée les excès des partages entre fils et filles. Au sein de la région toulonnaise surtout, dans des pays que la configuration d un sol montagneux rendait solidaires les uns des autres, l'organisation du régime des fiefs aboutit à une sorte de fédération de familles, préposées à leur défense. Parmi ces familles, prima celle qui, maîtresse des châteaux d'Evenos et d'Ollioules, avait le plus grand rôle militaire à remplir. Au xii" siècle, brillèrent là les Bertrand de Marseille, dans tout l'éclat d'une situation qu'ils tenaient à la fois de leurs origines et des services rendus. Comment, en suite de l'exlinction des mâles dans cette branche, un mariage fit-il passer Evenos et Ollioules à une autre établie dans le voisinage à Signe? Puis, aux débuts du xiv siècle, comment une alliance encore finit-elle par donner pour héritiers aux Signe, de la maison vicomtale, les Vintimille qui lui tenaient également de très près? Autant de points d'histoire, d'une histoire féodale des plus malaisées à débrouiller, sur laquelle cependant sont parvenus à faire la lumière d'intrépides généalogistes *'. Pour nous, Dieu nous garde de nous y aventurer ! Le seul fait à en retenir est celui de la perpétuité d'une famille que l'on trouve, sur ces
' Augustin Fabre, Histoire de Marseille, i. I, p. 260. 2 Notauiment le R. P. Robert, dans son Histoire Généalogique de la Maison de Vintimille (1691).
lieux de défense, fournissant toujours, du haut moyen âge jusqu'à sa Rn et au delà, de nouveaux rejetons pour le service du fief auquel rattachent de glorieux souvenirs.
C'est dans les premières années du xiv" siècle que les Vintimille entrent donc en scène, comme seigneurs d'Ollioules-Evenos. Dès lors aussi, prenant le nom de Bertrand de Marseille et relevant les armes de la maison vicom taie elle-même *, les voilà qui à leur tour vont jouer le premier rôle.
Puisqu'ils nous sont les types d'une des grandes familles féodales du temps, faisons avec, eux connaissance, et sachons d'abord qui ils sont.
Un généalogiste du xvii' siècle 2, prétendant dégager leurs vraies origines des fables et des légendes publiées sur leur compte, n'hésitait pas à les faire descendre des anciens marquis d'ivrée, rois d'Italie. Passons là-dessus, sans trop lui demander ses preuves, et arrivons au moment où, devenus les souverains indépendants du petit comté de Vintimiglia^ entre Nice et Gènes, ils appartiennent réellement à l'histoire. Maîtres du Col de Tende, ils y tiennent la principale clé du passage des Alpes piémontaises. Au dire d'un historien, à une époque décisive, lorsqu'un mariage porta le comté d'Arles à Raymond Bérenger IV de Barcelone (H12), s'ils eussent franchi le Var, ils eussent pu changer les destinées de la Provence, « en l'empêchant de s'éloi-
*•• * Les Vintimille, seigneurs d'Ollioules, portaient écartelé au premier et quatrième de gueules au chef d'or^ pour les Vintimille, au deuxième et au troisième de gueules au Lyon couronné de mémey pour Marseille. Ces armoiries étaient ainsi représentées en pierre aux portes d'OUioules.
' Le R, P. Robert nommé plus haut.
gner de l'Italie et du Saint-Empire pour entrer dans les liens et les intérêts des feudataires de la France méridionale* ». Mais, s'ils avaient pu alors avoir des velléités d'ambition, elles s'étaient depuis bien dissipées. En butte à des agressions incessantes de la rt de leurs entreprenants voisins, les Génois, ils ne s'étaient plus sentis môme en sûreté dans leur comté. Aussi, lorsque Charles P'' d'Anjou commença la série de ses annexions en Provence, l'un d'eux estima-t-il à profit de conclure avec lui (1262) réchange de droits de suzeraineté, si combattus, contre la tranquille possession du château de la Verdière, commandant la route d'Arles à Castellane.
Les Vintimille, tout réduits qu'ils fussent à l'état de simples seigneurs, relevant des comtes de Provence, n'étaient pas moins restés de grands personnages. Une cinquantaine d'années après, un nouveau champ d'action s'étant ouvert pour eux par l'héritage qui les investit d'OUioules-Evenos (1322), ils se trouvèrent avoir regagné, de ce côté du Var, ce qu'ils avaient perdu dans l'autre. S'ils n'avaient plus à défendre le col de Tende, ils se voyaient, comme gardiens des redoutables défilés d'OIlioules, appelés à un semblable poste de combat qui répondait à leurs instincts guerriers ; et ils y portèrent la fière devise dont s'était illustrée leur race : « Un en vaut plusieurs mille », Prîe millibus unus.
De cette race de preux, plus tard, au xv* siècle, le roi René disait : la constance des Vintimille, dépei-^ gnant d'un mot, comme il se plaisait à le faire pour
* RoucHON, Résumé de l'histoire de VÈtat et Comté souverain de Provence; nouvelle édil., 1, p. 02.
les principales familles de Provence, la qualité maîtresse qui distinguait celle-ci.
L'éloge n'était pas seulement mérité au moral. Sous d'autres rapports, il a pour nous, historien, une signification qui est à noter comme caractérisant Tépoque. Car, pendant que beaucoup des fiefs de Provence, par des causes qui nous seront un sujet d'étude, perdaient toute consistance dans des partages successoraux où, subdivisés à l'infini, ils se dispersaient de main en main, celui d'Ollioules-Evenos trouva dans l'inviolable attachement de ses possesseurs la meilleure des sauvegardes. Vers la fin du treizième siècle, il est vrai, un mariage en avait porté une part à la famille de Simiane. Mais les liens très étroits, qui unissaient les Vintimille aux Simiane, avaient rendu la chose sans conséquence. Ollioules pouvait avoir deux coseigneurs pour la jouissance des droits utiles inhérents à la propriété. En réalité,- quant au service militaire du fief, il n'en avait qu'un seul. Les Bertrand de Marseille, des comtesde Vintimille, comme ils s'appelaient, mirent une constance sans égale, en y plantant leur bannière, à y faire œuvre de soldats, en fidèles serviteurs de leur souverain; et c'est cette œuvre que nous voudrions brièvement retracer, en embrassant dans son ensemble l'époque vraiment tragique où elle se déroula.
Taine nous a laissé, dans une de ses plus belles pages, une peinture saisissante de la noblesse du
moyen âge, la déFinissant comme une gendarmerie à demeure, dans laquelle de père en fils on naissait gendarme.
« Chacun y naît avec son grade héréditaire, son poste local, sa solde en biens-fonds, avec la certitude de n'être jamais abandonné par son chef. En ce temps de guerre permanente, un seul régime est bon, celui d'une compagnie devant Tennemi, et tel est le régime féodal. Par ce seul, trait, jugez des périls auxquels il pare et du service auquel il est astreint. « En ce temps-là, dit la chronique générale d'Espagne, les rois, comtes, nobles et tous les chevaliers, afin d'être prêts à toute heure, tenaient leurs chevaux dans la salle où ils couchaient avec leurs femmes. » Le vicomte dans la tour qui défend l'entrée ou le passage du gué, le marquis jeté en enfant perdu sur la frontière brûlée, sommeille la main sur son arme, comme le lieutenant américain dans un blockhaus du Far- H^e.s7, aumilieu desSioux. Sa maison n'est qu'un camp et un refuge; ona mis de la paille et des tas de feuilles sur le pavé de la grande salle. C'est là qu'il couche avec ses chevaliers, ôtant un éperon quand il a chance de dormir; les meurtrières laissent à peine entrer le jour: c'est qu'il s'agit avant tout de ne pas recevoir de flèches. Tous les goûts, tous les sentiments, sont subordonnés au service *. »
Nous imaginons qu'ainsi les Villeneuve devaient dormir en leur château des Arcs, les Vintimille à la Verdière et à Ollioules, en certaines nuits critiques. La grande salle, magna arda, attenante au
1 Taine, les Origines de la France contemporaine (rancien régime), p. 10-11.
donjonpriiuitif de la Verdière, d'après l'esquisse que nous en donne le noble possesseur et restaurateur da château actuel ^, pouvait contenir de deux à trois cents personnes ; en dessous d'elle, il y en avait une seconde creusée dans la profondeur de la roche, sans compter l'église servant d'asile aux vieillards, aux malades, aux femmes et aux enfants. Le 9 juillet 1379, à La Fare, que les comtes de Provence ont acquis de la maison des Baux, le bailli Jacques Gerenna, et le syndic de la commune, Raymond Mazenqui, déclarent ce qui suit: « Item, ont dit que, dans le château, sur un rocher, il existe, avec une citerne, une forteresse dans laquelle les habitants se retirent avec leurs meubles en temps de guerre, parce que le lieu n'est point ceint ni enclos de murailles, quoiqu'il puisse être fortifié et gardé, s'il y avait des gens *. »
Tout au long du littoral, il y a plus que le service féodal requis, en temps de guerre ; c'est tout un service journalier de protection et de défense, auquel doit pourvoir dans son fief le seigneur qui y remplit le rôle de gendarme à demeure.
Près de son donjon, si ce n'est pas sur le donjon même, au haut d'une tour portant une eychat/guetta,
* Marquis de Forbin d'Oppédb, Monographie de la terre et da château de la Verdière et des familles qui Vont successivement possédé sans interruption du x* au xi* siècle (Marseille, 18S0).
' Pièce en notre possession. — Le fort servait également d'abri en temps de peste. On en trouve des exemples jusqu'au dernier siècle. Le 1*' juillet 1713, dans une transaction passée à Châteaudouble entre ie seigneur du lieu et la commune, il est stipulé € qu'en cas d'accident, peste ou guerre, les habitants pourront se retirer dans Tenceinte du fort et tour neuve, et y faire guet ou garde sous le commandement du seigneur » ; puis aussi, c que lesdlts fort, tour neuve et terres adjacentes, ne pourront être aliénés qu*avec l'ensemble de la terre ».
jour et nuit, un guetteur se tenait en permanence.
Aujourd'hui, sur les sommets et aux flancs du massif montagneux faisant partie du camp retranché de Toulon, se sont construites souterrainement des fortifications qui le rendront imprenable. Au moyen âge, il était couvert de postes et vigies. Dès le xni* siècle, Toulon a, dans son bailliage, une sorte de fédération militaire, analogue à celle que nous avons signalée pour la vallée de Sault dans le Comtat S fédération comprenant les châteaux et bourgs d'Ollioules, Evenos, Le Beausset, Six-Fours, le Revest, Turris, La Valette, La Garde; et, aux points culminants des montagnes, fonctionne un service de guet et garde que régissent des lois féodales, des règlements communaux et des accords conclus entre les populations intéressées '-. Ainsi, le 14 octobre 1419, les gens de la Valette s'engagent, avec ceux de Toulon, « à faire farots et gardia nuyt et jort en la montagne appelée Bada^, terroir de Tholon, par l'espace de cinq ans, à raison de quatorze florins, chascun an, avec condition que iceluy gardien ne bogera d'icelle garde ny nuyt ny jort. Et, après soleil caché, chascun jort pour seureté fera un farot, et, pour chaque fuste (vaisseau) armée passant par mer, tant qu'il la pourra voyr, ung aultre farot ; et, passant fuste de jort, faire fumée et nombre de l'armée que passera'*. »
Le farot, farotium^ est un feu dont la clarté, vi-
1 Voir notre livre : la Vie domestique, ses modèles, ses règles, d*après les documents originaux (1876), t. I, p. 47.
* Gustave Lambert, Histoire de Toulon (1887), t. H, p. 3i.
3 Ce nom primitif a fait place à celui de Faron^ lequel lui est venu du phare placé au sommet des plus hauts rochers.
* Henry, Notice sur l'origine du nom de la montagne de Faron.
sible au loin pendant la nuit, est remplacée le jour par une épaisse fumée que dégagent des morts-bois et des brindilles.
Toulon est entouré de nombreuses vigies de ce genre. OUioules en a une au plus haut de ses escarpements, laquelle communique avec Saint-Nazaire, Six-Fours, le cap Sicié, dans la direction de la mer, et La Cadière, Le Beausset, vers le nord. A Orves, sur un rocher appelé de Signts, subsiste, n'ayant ni portes, ni fenêtres, un donjon dont la terrasse portait jadis une eychauguelte, terrasse à laquelle on ne poavait monter qu'avec une échelle ^ De là, les signaux étaient transmis jusqu'aux lointains sommets, où des créneaux et pont-levis protégeaient, avec le couvent de la Sainte-Baume, la grotte célèbre qui fut le lieu de pénitence de sainte Madeleine.
Dans l'Europe du moyen âge, il n'est pas de côtes maritimes, pour la défense desquelles l'entretien de semblables vigies ne soit une des charges essentielles incombant aux pouvoirs locaux. En Angleterre, des poteaux élevés sont munis de barils remplis de résine. « Autour d'eux, des sentinelles montent la garde en cas de danger, et, quelques heures après l'apparition d'un vaisseau espagnol dans le détroit ou la traversée du Ttved par les bandes de maraudeurs écossais, des feux de signaux lançaient leur lumière à cinquante milles à la ronde, et des comtés entiers prenaient les armes -. »
En Provence, les maraudeurs, et, plus que cela,
' Communication de M. le comte d*Estienne d'Orves. • Macaulay, Histoire d'Angleterre depuis Vavènemenl de Jacques IL — Etal de l'Angleterre en 1685, t. 1, p. 318.
les ennemis journaliers, sont les pirates barbaresques, qui jamais n'interrompirent leurs courses le long du littoral. « Montés sur des bâtiments légers et rapides, la plus petite crique du rivage leur servait de mouillage et d'abri. De là, les équipages s*élancent tantôt isolément dans la campagne, pillant les fermes et les villages, tantôt, en se réunissant, sur les centres les plus populeux où ils font de nombreux esclaves qu'ils expédient en Afrique... Dans la nuit du 26 au 27 juillet H78, une flotte de Maures Mayorquains mouilla au port des Gangiiis (le port marchand actuel). Les pirates, protégés par l'obscurité, assaillirent les faibles palissades de Toulon, et, ayant surpris les habitants endormis, les massacrèrent en grande partie et pillèrent les maisons... La ville commençait à peine à sortir de ses ruines, lorsque, le 4 avril H97, elle fut de nouveau saccagée par les pirates *. »
Encore en 1829, à la veille de la conquête d'Alger qui allait leur porter le dernier coup dans leur nid, toute une famille, surprise dans une des fermes du golfe de Bandol, était menée par eux en captivité. Qu'était-ce donc, lorsqu'ils étaient presque maîtres dans la Méditerranée?
Une des curiosités du territoire d'Ollioules est, sur les confins des bois, une succession de très anciennes bergeries, construites sur un type uniforme, avec deux tours flanquant leur porte d'entrée, et quelques-unes avec une troisième par derrière. Elles étaient autant de petits blockhaus, à l'abri desquels les propriétaires de troupeaux les défendaient contre des rapines toujours à craindre.
* Gustave Lambght, VCEuvre de la Rédemption des captifs à Tou^ Ion (1882), p. 10-13.
Le xiii* siècle a été une époque de grande prospérité pour la Provence, comme pour la France. Non contents du beau pays que Dieu leur a donné, les Provençaux, à Tappel et sous la conduite de leurs seigneurs, vont fonder des colonies dans le royaume deNaples que Charles I" vient d'ouvrir à leurs entreprises. Succès qui trop tôt se changeront en un deuil national et que suivront bien des vicissitudes. Dès lors en effet, entre les comtes de la maison d'Anjou, employant leurs derniers hommes et leurs dernières ressources en argent à se maintenir en Italie, et les rois d'Aragon acharnés à les enchâsser, s'engage un duel implacable, dont, exposées qu'elles seront à d'incessantes attaques, les contrées de notre littoral souffriront cruellement.
Maintenant, ce ne sera plus seulement contre des corsaires qu'elles devront se tenir en garde. Un ennemi héréditaire les mettra toujours en alarme, et, depuis la Turbie au-dessus de Nice, jusqu'à la pointe d'Éspinguette, près Aigues-Mortes, le service du guet ne chômera plus.
En 1327, Louis de Bavière, couronné empereur à Rome, marche sur Naples. Les Gibelins brûlent de reprendre les positions qu'ils ont perdues depuis Frédéric II, et la rumeur se répand que, maîtres du sud de la péninsule, ils feront payer cher aux Provençaux les succès de leurs princes. Le 17 avril, depuis Vintimille jusqu'à Marseille, mandement du
sénéchal prescrivant « que tous les bourgs et châteaux royaux, ceux des prélats, barons et villes, situés sur les côtes ou près d'elles, soient pourvus pour trois mois de froment et de farine, de légumes, de vinaigre, de fromage, de viandes salées et de bois; qu'on les approvisionne de traits, casques, cottes de mailles et boucliers ; qu'ils soient mis en bon état de défense ; qu'on y établisse des citernes ; que tous les hommes de vingt à soixante ans se munissent de lances, boucliers, pics, casques ; que ceux sachant manier l'arbalète aient cent crocs ou traits, et que, sur les montagnes et lieux élevés, il soit établi des phares, pharonos ».
En 1355, nouvelles menaces d'invasion. Le 9 juin, les membres du conseil communal de Toulon, assemblés dans le palais royal sur un banc de pierre, et à l'ombre d'un mûrier, reçoivent la dépêche suivante du lieutenant du sénéchal :
« Il est parvenu à notre connaissance que quelques étrangers font de grands préparatifs pour envahir le pays et détruire la nation. Le salut public dépend de la valeur et du courage de ses défenseurs. Nous savons que votre prudence ne l'ignore pas, et nous vous requérons en conséquence, au nom du roi et de la reine, de lever une troupe de cavaliers et de fantassins, aussi nombreuse que vous le pourrez. »
Bientôt, c'est une levée en masse :
« Vu l'urgente nécessité, et pour de nouveaux motifs, les présentes reçues^ il ne faut plus tarder de venir au secours de la nation; car nous voulons combattre pour la défense do la patrie et mourir plutôt que de la laisser envahir et réduire en servitude. Ordonnez donc de faire armer ceux qui ne le sont pas, depuis quatorze ans et au dessus, afin
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qu'en premier ordre ils puissent venir défendre le pays comme cela est dû ^ »
En 1348, Ja Provence avait été la première dépeuplée par la peste noire. En 1356, le désastre de Poitiers a pour elle les plus funestes conséquences, en jetant sur ses villes et ses campagnes, avec les débris des grandes compagnies, des hordes de brigands, Brabançons, Linfarts, Malandrins, Tuchins, Cotterets, Bretons, Tard-venus, qui la rançonnent, la pillent tour à tour et achèvent sa ruine. Tels sont leurs ravages qu'en 1367 les Etats en sont réduits à ordonner l'abandon des villages non fortifiés, et obligent leurs habitants à se retirer dans les lieux munis de remparts. Le 10 juillet 1368, les habitants
1 OcTAVB Teissibr, SoUcc sur le» archives communales de la ville de Toulon, pp. 103-104, 115-116.
Sur ce liUoral, de semblables réquisitions obligeant les enfants même au service militaire étaient fort anciennes. Une charte de Tabbaye de Saint- Victor de Marseille, à la date du 27 février 1197 [Çartulaire, t. 11, p. 484), exonère ceux de Geoffroy de Tourves de la garde du terroir de Six-Fours, à moins qu'il ne s'agisse des Sarrasins; € ad excubiavero infantes liberos essecognoverunt, nisi imminente Sarracenorum timoré. »
Ces levées en masse étaient partout pratiquées dans les temps de crise. Presque à la même date où avait lieu celle des Provençaux da littoral, le 17 mai 1355, le roi Jecm venait de convoquer à Amiens le ban et Tarriëre-ban, c'est-à-dire tous les hommes valides de dix-huit à soixante ans. Vingt années auparavant, le l*'août 1335, Edouard 111, roi d'Angleterre, avait ordonné que tous les sujets de seize à soixante ans prissent les armes. Mais, tandis que chez nous le service militaire obligatoire était employé seulement comme expédient provisoire, les Anglais d'alors en avaient fait une institution permanente, soumettant petits et grands, riches et pauvres, à de fréquents exercices et à une sorte d'éducation guerrière, lie là leur grande supériorité, et de là notre désastre à Poitiers, où nos milices communales ne figurèrent qu'à l'état de cohue informe. M. Siméon Luce a mis tout cela en pleine lumière dans son histoire de Bertrand du Guesclin^ p. 149-160.
de La Valette sont requis, pour la troisième fois, de raser leur château qui n'est pas suffisamment défendable, et la commune est rendue responsable du retard qu'elle y mettrait, à cause du préjudice qui pourrait en résulter pour Toulon.
Le 14 août 1375, OUioules élève ou relève ses remparts qui s'ajoutent à ceux de sa forteresse. La dépense en est réglée par un prix fait avec le constructeur ; et, si solidement bâtis seront-ils que, malgré leur état de ruine datant de plusieurs siècles, de belles parties en sont encore debout, faisant corps avec le rocher où se dresse la haute tour.
Dans ces graves circonslances, se distingue Bertrand m, dont de brillants talents militaires ont fait un personnage considérable. Nommé par la reine Jeanne maréchal, lorsqu'il avait vingt-cinq ans (1" septembre 1869), puis grand-amiral de ses flottes (10 avril 1377), grand-chambellan du royaume de Sicile (1378), à tous ces titres il joignait celui de citoyen de Marseille, toujours en souvenir de ses anciens vicomtes. Le 22 mai 1382, survient à Naples la fin tragique de sa souveraine dont il a été le serviteur intrépide. La Provence se partage en deux camps ; une guerre civile y éclate, dans laquelle ses villes principales, et parmi elles Toulon, malgré le crime de Charles de Duras, prennent son parti par hostilité contre Tinfluence française que devait faire prédominer T-avènement d'une seconde maison d'Anjou * ; de Tautre parti, sont généralement les campagnes. Si scandaleux qu'eussent
ï En la personne de Louis d'Anjou, second fils du roi Jean et fils adoptif de la reine Jeanne.
été les débordements de sa vie, Jeanne avait eu leur affection ; jusque dans sa mort, elle eut encore leur fidélité. Or, tel avait été le mystère dont avait été enveloppé Tattentat où elle venait de périr, que longtemps, dans les campagnes et même ailleurs, on se refusa d'y croire. Aussi, pendant bien des années ^ sa cause y fut-elle soutenue comme si, dans sa captivité, elle était toujours vivante.
La famille d'OUioules, qui va être un des principaux sujets de nos études, a conservé là-dessus, dans ses papiers domestiques, un acte curieux entre tous, lequel fut passé, le 20 juillet 1383, par devant Raymond Marin, notaire du pays. Jaume Deydier, dont le Livre de raison nous offrira un si remarquable spécimen de ce que fut la renaissance provençale de la fin duxv" siècle, avait épousé une descendante de ce Marin ; et il voulut transmettre à sa postérité, par une copie que lui délivra le successeur du notaire qui Tavait rédigé, un document dont tiraient grand honneur les gens d'Ollioules, en union avec la famille de leurs seigneurs.
Les Toulonnais, embrassant la cause de Charles de Duras, étaient entrés passionnément dans la lutte. Non contents d'avoir gagné à eux le pays de Méounes, ils étaient même en train d'assiéger, dans son château de Cuers, Isnard de Glandevès, tenant
^ Cette incertitude des Provençaux sur la mort de Jeanne persiita si longtemps qu'encore en 138r>, au témoignage de Thistorien Bouche^ les Etats, faisant leur soumission à Louis 1" d'Anjou, y mirent la condition € qu'au cas où Jeanne ne fût pas encore ODorte, les hommages et serments prêtés seraient tenus pour non faits ». Une ville des Alpes, celle de Moustiers, poussa les choses au point de ne vouloir reconnaître ni Charles de Duras ni Louis,
pour le parti de la reine ; et celui-ci était à la veille de succomberdevantdes forces supérieures, lorsque, sous rimpulsion de Bertrand 111, à OUioules et dans les contrées voisines se produisit un mouvement pour voler à son secours.
Dans le régime féodal, on le sait, tout citoyen était soldat sous la conduite de son seigneur; mais l'organisation locale de ces forces militaires est moins connue.
Dans les armées du temps, on nommait connestablies des compagnies d'infanterie et de cavalerie, composées de vingt-cinq à trente hommes, et ayant chacune à leur lôte un officier qualifié de connestable. En 1351, le roi Jean avait réglé de la sorte la sienne. « Les Hennuyers, dit Froissart, vinrent devant la ville d'Aubeton, en trois connestablies, leurs bannières devant bien ordonnées. » Sur le littoral provençal, elles semblent avoir été établies en permanence, ainsi que les mopistres ou revues, tant qu'on eut à y craindre quelque surprise des flottes aragonaises. A Toulon, en cas de danger, les enfants de quatorze ans eux-mêmes sont requis de s'y trouver le dimanche, marchant sous les ordres de Comtabuli préposés à la garde des divers quartiers de la ville. Les connestablies sont commandées par un capitaine de guerre, qui est tantôt à la nomination du souverain, tantôt à celle des barons, seigneurs et communes.
En juillet 1383, dans tout le rayon d'OUioules, des connestablies s'arment pour la cause « d'illustre dame leur souveraine, reine de Jérusalem et de Sicile, comtesse des comtés de Provence et de Forcalquier, en Tétat de captivité où Ta mise Tenlèvement dont elle a été victime de la part de Charles
de Duras ^ » ; et elles s'apprêtent à marcher d^abord pour délivrer Isnard de Glandevès, puis pour faire rentrer Méounes dans l'obéissance. Les connestables défilent sous nos yeux : Pons Isnard et Johan ReboUi, pour OUioules; Guilhem Isnard, pour Six- Fours ; Bertrand Giraud, pour La Cadière ; Gantelmi, pour Ceyreste; Johan Viguier, pour Evenos; Pierre Gavoty, pour Le Beausset ; Jacques Barri, pour Signe. Leur capitaine général est illustre et puissant Bertrand de Marseille, egregius et potens Bertrandtis de Massilia. Nous les suivons dans leur expédition, ils Tout commencée parCuers; puis, de là, remontant à Méounes où ils se sont emparés des bètes de labour et troupeaux, prenant leur campement dans les jardins du village, ils ont reçu la soumission des gens du lieu. Ceux-ci représentés par leurs mandataires, lesquels s'étaient assemblés dans le donjon du château royal, paient incontinent, comme première contribution de guerre, vingtsix florins, sur les cent auxquels ils ont été taxés, s'engageant à solder les autres, dans OUioules, à la fête de Saint-Laurent prochaine, avec dix charges d'avoine et cinq charges de vin et autant de pain. Arrivons à des faits d'une bien autre importance. Bientôt le petit-fils de ce Vintimille, Bertrand V de Marseille, commandera à toute la région toulonnaise. Plusieurs fois déjà, l'histoire de ce littoral nous a produit Teifet d'un drame ; on n'a pas oublié le triste sort de Toulon au xii'' siècle. Nous sommes au
1 « .u^ quod, propter captivationem personnee illustris et serenissiiDse Dominai nostr» Johannce, Hierusalem et Ceciiiœ regin», comitatuuin Provinciœ et Forcalquerii Goniitissœ, et ablationem per Dominum C&rolum de Durassio factas, in presentiregione Provinciœ guerra extitivit exorta... »
XV', et ces temps-là semblent sur le point de revenir.
La seconde maison d'Anjou a momentanément évincé la maison d'Aragon àNaples. Naguère adopté par Jeanne II, fille de Charles de Duras, et finalement éconduit au profit du comte de Provence, son compétiteur, Alphonse retournait la rage au cœur, dans ses Etats. Le 24 novembre 1423, passant devant Marseille, sa flotte force la chaîne du port, surprend ies habitants sans défense, jette à terre une soldatesque avide de pillage qui se rend maîtresse de la ville et y met le feu. Poussé par le vent, Tincendie s'étend jusque aux pieds de la colline où s'élève aujourd'hui Notre-Dame-de-la-Gar3e, et ne s'arrête qu'anrès avoir réduit en cendres quatre mille maisons.
Forfait exécrable ! le 13 mai 1483, HoHoré de Valbelle, commençant son Journal, le rappellera dans ses premières lignes, comme s'il n'était que d'hier:
E primo, l'an 1423, e le jort 24 novembre, vigilo de S ta Catharina, fon destmcha la cieutat de Marselha per lo rey Alphonso d'Aragon,,.^ e, en aquesto destruction fon raubat lou cap de sant Loys e portât en Valency la grande *. En lo même temps fotiget tuât, en deffendent aquelo cieutat de Marselha, lo noble senhor Geoffroy de Valbella, ung de mos antecessors 2.
Dans le môme temps où Marseille tombe au pouvoir de l'ennemi, les pirates aragonais remontant le Rhône y font des prises importantes. Grand émoi à Arles, où l'on se prépare à les combattre. En 1431,
* Le chef de saint Louis^ évêque de Toulouse, fut porté par Alphonse V à Valence, avec la chaîne du port et les archives de lliôtel de ville.
'^ Journal d'Honoré de Valbelle commencé le 13 mai 1483. — Manuscrit de la Méjanes à Àix.
ils se remettent à piller la Camargue et à en brûler les métairies ^ Repoussés avec perte dans une nouvelle attaque dirigée contre les Marseillais, les envahisseurs menacent de se porter sur Toulon. Des circonstances si critiques nécessitent et font réclamer l'intervention d'un commandant militaire, muni de pouvoirs exceptionnels. Il est tout indiqué; c'est encore un Bertrand de Marseille, et le voilà qui, le 12 août 1432, en vertu de lettres patentes, données à Aix, le commissionnant à cet effet ^, se met au service des Toulonnais pour organiser la défense de la ville et de sa viguerie de concert avec le bailli royal. Les éléments de cette organisation existent, il s'agit de les coordonner et de les mettre en mouvement : — des compagnies de quartier qui, à tour de rôle, fournissent les hommes du guet, chargés des rondes de nuit, de la surveillance des remparts et de la garde des portes; — dans les compagnies, des connestablies qui en forment des subdivisions préposées à la défense et à l'entretien du mur d'enceinte, de ses fossés et barbacanes... A leur tôteest un connestable, sorte d'inspecteur d'armes, qui tient le rôle de ses hommes, passe des monstres ou revues annoncées par criées publiques, et veille au bon état de l'armement, lances, boucliers, épées, casques, cuirasses 3. Chaque soir, un des syndics de la ville et quatre conseillers réunis au capitaine ordinaire devront aller à la grille [gerram) du seigneur d'OUioules et du bailli, pour recevoir ses ordres; et, chaque nuit, ils auront à relever les hommes du
I Emile Fassin, Les années calamiieuses d'Arles {\%92), p. Il 4-. ^ R.-P. Robert, Histoire généalogique de la maison de Vinlimille p. 57.
3 G. Lambert, Histoire de Toulon^ t. Il, pp. 373 et suiv.
guet. Ordre a été donné, depuis longtemps, de faire los stouts (gardes de mer) aux endroits les plus propices. Un arrêté vient d'être pris, d'urgence, qui met en demeure de quitter Toulon, dans les vingt-quatre heures, sous peine de la flagellation, tout étranger n'ayant pas un maître qui réponde de luii.
Dès les premiers jours, on s'est approvisionné de quatre cents setiers de blé. En pareille occurrence, on pratique l'emprunt forcé, les riches délient les cordons de leur bourse, et c'est ce que fait Bertrand de Marseille. Il fournit des sommes importantes, pour achats de viande, de vin et autres denrées de consommation. Plus tard, le danger étant momentanément conjuré, lorsque se régleront les comptes, le conseil communal, en lui remboursant ses avances, tiendra à honneur de reconnaître des services si désintéressés. Et que lui offrira-t-il ? Dix florins -, pas davantage, c'est tout ce dont il peut disposer (1434, 2 février). Quelques jours après, 24 février, autre petit cadeau, consistant en poissons du prix de deux florins, neuf gros, lesquels sont destinés à Johan de Marseille, frère de Bertrand, que la population associe à ce dernier dans l'expression de sa reconnaissance 3. Puis, quand un autre seigneur des environs, un bon voisin lui aussi, noble Elie de Glandevès-Faucon, succédera au seigneur d'OIlioules comme capitaine de la ville, l'argent étant de plus en plus rare, ce seront à son endroit de semblables dons
1 Inventaire des Archives communales de Toulon, t. I, pp. 33-34.
s Environ 450 francs en monnaie actuelle. — Voyez, plus loin, chap. IV, une note relative à la valeur qu'avait alors le florin provençal.
5 Inventaire, etc., p. 38.
en nature, accompagnés des marques d'attention les plus délicates : — « 6 janvier 1440. A cause de la grande amitié qui règne entre les gens de la ville elle seigneur de La Garde, Eliede Falcon, le conseil délibère de faire célébrer un service funèbre en l'honneur de son fils, évêque de Vence, dont Tâme repose en paix. » — « 12 juin 144U. A l'occasion des ^ noces de Pierre de Falcon, fils du seigneur de La Garde, la ville lui fait présent de deux metretes (millerolles) de vin, une du rouge, Tautre du blanc, si toutefois on en trouve, et deux mannes {canisira) pleines de fruits ^ » Dans les périls publics qui les désignent ccmme chefs militaires, telle est la solde de ces hauts personnages féodaux. Mieux que tous les commentaires, ces menus faits ne traduisent-ils pas la cordialité des rapports qu'à cette époque ils entretenaient avec les populations, et aussi la simplicité de mœurs qu'ils partageaient avec elles ? Ils sont à l'unisson d'une multitude d'autres où Ton voit le souverain traité de môme. En 1434, Toulon sapprête & fêter le passage dans ses murs de Marguerite de Savoie, fille d'Amédée Vlll, laquelle se rend à Tarascon pour « la solennisution » de son mariage avec Louis lll d'Anjou, qui doit s'y célébrer en présence des représentants du pays. Le 23 mai, le conseil, après avoir voté l'achat d'un manteau de soie, pour lui être offert lorsqu'elle descendra de sa galér ^, délibère de lui donner en présent « un bon veau, plus un muid de vin rouge, et un muid de vin blanc ». Mais, réflexion faite, ce veau unique ne sera pas jugé suffisant, et le don sera porté à deux.
1 Inventaire, etc., p. 41.
s Vaisseau long.
— En mars 1449, visite royale encore, celle-ci de René, lequel a été appelé en Provence, entre autres graves affaires, par la nécessité de prendre des mesures défensives contre les menaces incessantes des Catalans. Encore « un beau, honnête et honorable présent )) dont il sera gratifié : « Un veau, six moutons, quatre douzaines de chapons, deux boutes de vin, una de blanc, Valtra de claret^ six saumées d'avoine, six flambeaux de quatre livres et six livres de chandelles de cire de quatre deniers ^ » Comme nous sommes loin des temps où les villes "^ se grèveront de lourdes dépenses « pour bijoux offerts aux princes, présents faits aux grands personnages, sommes d'argent distribuées aux tambours, aux grands et petits cochers du roi, aux muletiers de la reine, aux gardes et valets de leur suite * » !
Si actives qu'eussent pu être les mesures prises par René, pour défendre le littoral contre les Catalans, elles ne devaient pas arrêter leurs incursions, et, longtemps encore, Alphonse d'Aragon sera j)ôur les Toulonnais un sujet de terreur. Il n'y aura presque pas d'année qui ne leur crée, de sa part, quelque crainte d'invasion. Ses vaisseaux sont toujours là, sillonnant leurs parages. Sont-ils un peu plus nombreux que de coutume, et vite le capitaine de guerre de mettre tout en branle. Qu'on répare les fortifications dans un mois; que le livre des connestablies soit revisé; et que chaque connestable soit requis de venir reconnaître les armes de
ses gens Ce sera un qui-vive perpétuel, ce
seront des préparatifs sans fin de défense, jusqu'au
' Inventaire, etc., p. 45.
î Albert Uabeau, La ville sous Vancien régime (1880), p. 501. — Les rois de France à Troyes au xvi* siècle^ (1880) p. 62.
jour (1458) OÙ la mort Taura fait disparaître de la scène * .
Et ce ne sont pas les seuls ennemis auxquels les Toulonnais aient à faire. Les ambitions et entreprises des Génois deviennent par moment menaçantes.
Le 10 avril 1443, Pons et Bertrand Senhier sont députés auprès du duc de Galabre, « pour lui exposer la prétention qu'ont les Génois de posséder Toulon ».
Et les pirates barbaresques ! Ils ne chôment pas non plus. Le30 juilletl447, des bâtiments « maures » sont signalés. Incontinent, des hommes sont chargés de faire Testout, c'est-à-dire de veiller à ce qu'il n'y ait point de surprise.
En 1479, afin de soulager les populations dans cette lutte incessante pour l'existence, le roi René ébaucha à Marseille l'organisation d'un petit corps spécial de gardes-côtiers, comprenant trois cents soldats et marins. Le sire de Cotignac en Ht la
* « 6 février 1450. — Ordre de faire des préparatifs pour pouvoir résister à Tennemi, en cas d'attaque ; car, d'après un avis qu*a donné le châtelain d*Hyères, quatorze navires catalans sont dans les enTiroQs.
< 19 mar8 1452. — Préparatifs de défense contre des navires ennemis qui ont été signalés.
t 20 avril 1453. — Préparatifs pour se défendre contre Tarmée du roi d*Aragon.
« 1 juillet. — Le roi René donne avis de la navigation de quinze galères catalanes qui pourraient bien être dirigées sur Toulon.
< Tl décembre 1455. — Ambassade auprès du sénéchal, pour lui faire savoir que les Catalans sont aux environs de la ville, et qu'à cause de la peste celle-ci manque d'hommes
« 21 avril 1455. — Lettre annonçant que vingt navires catalans sont dans les mers de Vintimille. > — Inventaire des Archives communales de Toulon^ t. l, pp. 46 et suiv.
levée, et il les munit de « basions à feu » (sans doute de fusils très rudimentaires *). Mais les connestablies ne disparurent pas pour cela, et, sous le nom de capitaineries de la garde- côte ^ plus tard on les retrouvera, on les verra mises en mouvement chaque fois que le pays sera envahi. C'est ce qui se produisit notamment en 1707. A la suite d'une désastreuse campagne en Italie, terminée par un échec devant Turin et dans laquelle la France avait perdu d'un coup Naples, le Milanais et le Piémont, le duc de Savoie, soutenu par la flotte anglaise, venait de pénétrer en Provence. Il prétendait détruire à Toulon notre puissance maritime, et il en entreprit le siège. Les milices locales accoururent en grand nombre, sous la conduite des capitaines généraux de leurs départements respectifs, et, postées par le maréchal de Tessé dans les gorges d'OUioules, leur concours fut des plus utiles pour la délivrance de la place 2.
Parmi les organisateurs delà défense, se distingua le marquis de Trans. De concert avec les consuls de son département de Fréjus, il avait en personne présidé à la levée, à l'armement et à Tinstruclion des compagnies formées dans chaque commune.
ï A. Lehoy DR LA Marche, Le roi René, sa vie^ son administration, etc. (1878), t. 1, p. 528.
- A propos de ces faits militaires, notons qu'en 1793 OlUoulesfiit un moment occupé par les Anglais que commandait le capitaine Elpbinstone. Après avoir d'abord repoussé l'avant-garde du général Carteaux (30 aofit), ils finirent par céder, le 6 septembre, à des forces supérieures.
Saccagé par les soldats républicains, ce petit pays fut, jusqu'à la prise de Toulon, le quartier général de Bonaparte, alors commandant d'artillerie de l'armée du Midi.
Les archives de laCiotat possèdent douze lettres écrites par Bonaparte du quartier général d'OUioules (25 sept. — !0 déc. 1793).
Il est un pays modèle, la Bretagne, où ce patronage militaire était encore exercé à la veille de la Révolution, avec Tesprit qui en avait fait jadis une grande force sociale. Le bailli de Mirabeau, la visitant en 1760, écrivait au lendemain du jour h jamais glorieux pour ses compagnies de gardescôtes où, commandées par des preux gentilshommes, elles venaient d'en déloger les Anglais, qui, déjà maîtres de Saint-Quentin, menaçaient d'aller incendier le port de Brest : « Près de Tréguier et de Lannion, tout Tétat-major de la garde-côte est composé de gens de qualité et de races de mille ans. Je n'en ai pas vu un s'échauffaut contre un soldat paysan, et j'ai vu en même temps un air de respect filial de la part de ces derniers. C'est le paradis terrestre pour les mœurs, la simplicité, la vraie grandeur patriarcale. Des paysans dont l'attitude devant les seigneurs est celle d'un fils tendre devant son père, des seigneurs qui ne parlent à ces paysans, dans leur langage dur et grossier, que d'un air bon et riant. On voit un amour réciproque entre les maîtres et les serviteurs*. »
Dans une situation semblable, nous nous représentons sous les mêmes couleurs, quoique avec des nuances tenant à la nature provençale, les Bertrand de Marseille, des comtes de Vintimille, commandant au XV* siècle les connestablies des contrées toulonnaises.
' Locis DE LovÉNiB, Les Mirabeau^ t. I, pp 268-269.
CHAPITRE III
UN LIVRE DE RAISON PROVENÇAL DU XV' SIÈCLE ET UNE MONOGRAPHIE DE FAMILLE DEPUIS 1250
Sommaire. — Le Livre de raison de Jaume Dej^dier commencé en 1477. — Chef-d'œuvre d'ordre, de clarté et de précision. — Son auteur à la fois juriste et agriculteur. — Sa cléricature presque héréditaire chez ses descendants. -^ Un de ses arrière* petits-fils, François Deydier, missionnaire au Tonkin et son premier évoque (1666-1693). — Généalogie de la famille depuis 1250. — Les Deydier d'abord vaillants notaires à Ollioules. — A partir de 139â, devenant citoyens toulonnais en suite d'un mariage. — Les émancipations et les affiliations à cette époque. — Cadeaux nuptiaux et parmi eux la couronne. — Le citadinage. — Pitoyable état auquel Toulon est réduit en 1471. — Les Deydier redevenant des ruraux à Ollioules.
La Provence, qui est si riche en Livres de raison pour les trois derniers siècles, n'en a gardé que très peu pour les siècles antérieurs. Des testaments de la fin du moyen âge, qui s'y réfèrent, constatent leur existence même dans des classes très modestes, mais ils ont péri ou il n'en subsiste que des débris *.
1 Citons, entre autres, quelques feuillets d'un Livre de raison de Peyrede Serras, épicier à Avignon et propriétaire à Maillane, feuillets datés de 1354 à 1356. « Formé en France, conservé en France jusque vers le milieu de ce siècle, dit M. Paul Meyer qui a publié sur lui une notice (1886), ce manuscrit serait encore à Tours, sans la fraude de M. Libri. » Aujourd'hui, il fait partie de la collection Libri à Florence.
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Or, en voici un qui, parvenu jusqu*à nous dans un état remarquable de conservation, est d'une valeur hors ligne. Tous les genres d'intérêt y sont réunis, sinon quant à la forme, du moins, et c'est l'essentiel, quant au fond des choses. Là, comme dans une épreuve photographique, sont venus se lixer à la fois l'histoire d'une famille remontant au milieu du xm** siècle, puis le saisissant tableau d'une vie active de quarante-cinq années, par 1er quel nous sommes initiés à ce que peut nous offrir de plus intime et de plus curieux la Provence du XV' siècle.
Le monde provençal du moyen âge n'est généralement connu que sous l'aspect guerrier, dont nous avons donné un aperçu dans le précédent chapitre. Celui de la fin de ce moyen âge reste à découvrir, au point de vue bien autrement important de son état social et de la renaissance qui s'y produisit, renaissance très différente de celle des lettres et des arts.
Ce précieux manuscrit, d'un format petit inquarto, est composé de 209 feuillets d'un fort papier, dont le premier porte le millésime de 1477, et le dernier la date de 1521. Sauf une trentaine, tous sont à peu près remplis. En tête est une généalogie s'ouvrant à l'année 1250, et qui nous conduit d'elle-même à l'état présent de la famille, aux détails des naissances, baptêmes, mariages, décès, aux principaux événements du foyer. Viennent ensuite 1 état des propriétés, ce qui concerne l'œuvre rurale accomplie, des comptes de ménage, des statistiques et une chronique s'étendant à la commune ellemême. Aux derniers feuillets est un inventaire des titres et parchemins domestiques, qui, semble-t-il,
avaient souffert des temps de calamité par lesquels avait passé la famille. Maintenant que de meilleurs jours se sont levés pour elle et pour le pays, elle se reprend à la vie. Jaume^ Deydier, Tauteur du Livre de raison, est d'autant plus entraîné à les mettre en ordre qu'il vient de succéder, comme chef de maison, à son père.
Inventari dels inslnimens que y eu Jaume Deydier <iy irobat en nostre ostal^ et que son en ma cayssa. — Instrumens dels bens que teni à Olioll^ et que antiquamen e ronde mon.payre.
Testaments, constitutions de dot, actes d'achat ou d'échange, donations, hommages au roi pour les biens sis à Toulon, reconnaissances faites aux Vintimilleet auxSimiane pour ceux d'OUioules, etc., sont dénombrés et classés à la fin du manuscrit. Une table des matières, où chaque article est marqué avec le chiffre de la pagination en regard, achève de nous faire admirer en lui un chef-d'œuvre de méthode, de clarté et de précision.
L'écriture est à l'avenant, d'un beau jet, d'un plein vigoureux qui prête aux caractères la netteté du trait de burin. A la voir, on croit avoir sous les yeux celui qui tenait si vaillamment la plume. Au moral comme au physique, il était des mieux trempés; c'était un maître homme, ayant des volontés fortes et persévérantes, marchant droit au but qu'il se proposait avec autant de sûreté que sa main allait d'un bouta Tautre de la page, sans hésitation ni rature. Le livre est écrit dans un provençal auquel sont entremêlés des mots latins, et que parsèment des locutions et terminai-
i Jaume, forme provençale du prénom de Jacques. En Languedoc, on disait : Jaime,
sons françaises. Depuis le xiii" siècle, dès Timplantation de la maison d'Anjou en Provence, s'est produit et développé un travail d'infiltration qui a considérablement altéré Toriginalité de sa langue. Lorsque, en 1477, s'ouvre notre manuscrit, le pays provençal n est-il pas à la veille d'être absorbé par la France ? En môme temps qu'il est un maître homme, l'auteur du Livre de raison se peint de suite à nous comme étant d'un tempérament pacifique. L'an de la guerre, raconte-t-il, sans nous dire quel il fut, Simon Blancart, armurier d'Aix, lui vendit une arbalète d'acier toute neuve au prix de deux écus d'or : una albaresta cTasier Iota nova que comprei/^ l'an de laguerra^ as Ays [àAix)^ de Simon Blancart^ îniquostel dos escus d'or; mais, bientôt après, le 6 avril 148(),la jugeant inutile entre ses mains, il en gratifie (iuiran de Simiane, à qui elle a donné dans l'œil. Lo dich senhor en fon enamorat : cela lui a suffi pour en faire le sacrifice, quoiqu'elle fut fort bonne, car era fort bona. Ses ambitions se placent ailleurs. Des terres à défricher, des champs à remettre en valeur, toute une œuvre de réforme et de transformations agricoles à accomplir par son travail et son industrie, tel est le programme que, dès 'le début, il s'est tracé, sans vouloir s'en laisser distraire. Rural, il l'est par vocation, et il le sera jusqu'au bout, rompant avec des précédents qui, nous le verrons, l'eussent ramené et attaché à la ville ; et ce sera dans une parfaite quiétude qu'il gouvernera les valets employés à ses défrichements et cultures. L'un d'eux, qui veut ne pas se laisser rouiller la main, lui demandera de quoi payer un uiailre du juoc de i escrima^ et il lui facilitera les moyens de l'apprendre ; mais le terrible Alphonse
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d'Aragon ayant disparu de la scène, plus besoin ne sera qu'il mène son personnel rustique aux « monstres », naguère si fréquentes.
Regrettons qu'il ne nous ait pas quelque peu donné de son autobiographie. Combien ne nous eût-il pas intéressé, par quelques détails sur sa première éducation ! Le seul trait mentionné à cet égard, et il avait pour lui, semble-t-il, une grande importance, puisqu'il Ta inscrit au frontispice de son Livre, est son admission à la cléricature par M«' Huet, évèque de Toulon * :
Veu Jaume fozi fach clergue^ die 7 de juing 1462, 2)er motisenhor Huet,
Au moyen âge, cléricature et science étaient synonymes. Guibert de Nogentiîous dit au prix de quels efforts il y parvint, sous la conduite d'un maître de grammaire dont il était traité sévèrement au point que sa mère dut intervenir. « Je ne veux plus désormais, lui dit-elle, que tu deviennes clerc ni que, pour apprendre les lettres, tu supportes un tel traitement. » — Mais moi, à ces paroles, la regardant avec toute la colère dont j'étais capable : «Quand il m 'arriverait de mourir, je ne cesserais de vouloir être clerc 2. » Dans les dernières années du XV' siècle, un Lorrain contemporain de notre Deydier, Philippe de VigneuUes, auquel nous devons
< Voir sur Jean Huet la notice que lui a consacrée le savant et le si regretté abbé Albanès. 11 s'était attaché dès sa jeunesse à la personne du roi René, et le servit avec une constante fidélité au milieu du malheur et des orages. Nommé, en 1454, évèque de Toulon, mais sacré seulement en 1460, il fut successivement surintendant de ses finances, puis, en 1466, premier président de la Cour des maîtres rationaux, charge qu'il remplit jusqu'en 1470.
* Vie de Guibert de Nogent, liv. 1, chap. 11. — Collection des Mémoires relatifs à Vhistoire de France^ t. IX.
un journal des plus originaux sur sa famille et son pays, dit de même, au sujet des sévérités d'un de ses maîtres, « Jennat de Hainnonville », chez lequel il avait été placé comme écolier « pour apprendre le stille », chose à laquelle il réussit fort bien : « C'estoit ung tant terrible homme qu'il n'y avait clerc qui le puist servir. » Plus tard, parlant d'un enfant de dix ans qu'en janvier 1507 la peste lui a enlevé, il écrira : « Il savoit autant de la lettre et de la élargie que Ton en troweroit entre un millier de son âge K »
Comment est-on reçu et fait clerc? Une simple tonsure après examen y suffit. Par cela seul, on est incorporé à la milice sacrée, à l'Eglise, et, en cette qualité, on est rendu apte à jouir de ses droits et privilèges, notamment à être investi des bénéfices ecclésiastiques. Dans la France d'alors, comme dans l'Angleterre d'aujourd'hui '^j ceux, qui avaient fondé et doté une église, une cure, un prieuré, une chapellenie, en avaient le patronat pour ainsi dire domestique, et en présentaient à Té vêque les titulaires. De là leur intérêt de faire admettre à la cléricature tous leurs fils indistinctement, dans la pensée qu'elle profiterait sous ce rapport à l'un d'eux.
Chez les Deydier, la pratique en était héréditaire, surtout à cause d'un prieuré dont ils étaient les patrons, non loin de Toulon, à La Garde, et que, de génération en génération, ne manqua presque jamais d'occuper soit un des descendants, soit un
' Gedenkbuch des melzerBurgers Philippe von Vigneulles, aus den Jahren 1471 6Û1522, nach der Handschrift des Ver [assers^ heraus' gegeben von D, Heinrich Michelanl {Stuttgart, 1832), pp. 12, 157.
^ Voy., sur ce sujet, La Constitution d'Angleterre, par E. Fischel (1864), 1. 1, pp. 331 et suiv,
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membre de la parenté. Fait remarquable à. signaler, et en qui se traduit bien la puissance de Tespritde tradition*! Dans ce prieuré, quatre siècles durant, fut en quelque sorte le lieu de formation d'une série presque indéfinie, non de clercs à simple tonsure, comme il devait y en avoir beaucoup trop malgré TEglise jusqu'à la fin de l'ancien régime, vivant de la vie du monde*, mais de prêtres des plus pieux et des plus saints. C'est môme un des traits qui caractériseront la famille ; et par lui on s'explique comment, jusqu'au bout, jusqu'à la Révolution, elle demeura une haute école de vertu. Elle produira des soldats, des marins qui lui feront honneur; mais ses plus formes soutiens seront des oncles prôtres, surtout lorsque le père, mourant avant l'âge, leur confiera la mission d'assister sa femme dans son veuvage et dans l'éducation d'enfants mineurs. Au milieu du xvii" siècle, le prieuré de La Garde aura son rayon de gloire, car de lui sortira un héros de la foi, François Deydier, missionnaire au Tonkin et qui en sera le premier évoque-. Or, si loin qu'il soit de
1 L'Eglise exigeait bien que, pour prétendre à l'honneur de la couronne cléricale, les postulants dussent offrir des garanties de persévérance dans Tétat ecclésiastique. Elle ne put triompher de la résistance des intérêts contraires ; et, encore à la veille de la Révolution, il en était comme au moyen âge. Chateaubriand raconte dans ses Mémoires d'oulre-tombe (t. H) comment sa mère, pour le rendre apte à posséder un bénéfice ecclésiastique, pressa l'évoque de Saint-Malo, Courtois de Pressigny, de lui conférer la cléricature : « 11 s'en faisait scrupule ; la marque ecclésiastique, donnée à un laïque, lui paraissait une profanation qui tenait de la simonie... Je me mis à genoux en uniforme, Tépée au côté, aux pieds du prélat. 11 me coupa deux ou trois cheveux sur le sommet de la tète. Cela s'appelle la tonsure, de laquelle je reçus lettres en bonnes formes. Avec ces lettres, 200.000 livres de rente pouvaient m'échoir. >
* François Deydier, né à Toulon le 29 septembre 1634, fait clerc le 13 mars 4652, est de suite i^ommé au prieuré de La Garde. Puis.
ses jeunes neveux, rendus orphelins par la mort de leur père, l'aîné de la famille, il ne se fera pas moins leur conseiller, leur directeur spirituel, et quelques-unes de ses lettres nous le montrent remplissant auprès d'eux cet office avec un zèle admirable.
Les Deydier devaient être un bel exemple de la longue perpétuité d'une tradition gardée dans toute sa pureté. Mais, quant à la masse des clercs mondains restant simplement tonsurés, l'histoire ne nous découvre que trop le revers de la médaille ; et la Provence nous donne à leur égard un spectacle analogue à celui que M. Siméon Luce retrace pour la Normandie :
« C'est au XIV* siècle que le titre de clerc, auquel une certaine instruction était attachée, commence
reçu docteur à TUniversité d*Aix et ordonné prêtre en cette ville le 23 arril 1657, il entre à Paris dans la con^rf^gation naissante des Missions étrangères. En 1660, il est du nombre des missionnaires qne le Saint-Siège, avec l'appui de Louis XIV, envoie au Tonkin, alors à peine connu, pour Tévangéliser. Sa correspondance de famille, qui serait à publier, nous le fait suivre de station en station, dans un voyage des plus accidentés, à travers la Syrie, la Mésopotamie, la Perse, Tlndoustan. En juillet 1666, monté sur un navire de commerce chinois, il aborde le Tonkin sous un déguisement de matelot; et, pendant vingt-sept ansjusqu^à aamort arrivée en 1693, il y exercera son apostolat, d'abord comme vicaire de l'évoque d'Héliopolis, puis comme évêque d'Ascalon (21 déc. 1682). Aatant le Livre de raison de l'ancôtre du xv siècle est dépourvu de tout intérêt dramatique, autant le journal épistolaire de son arrièrepetit-fils en est rempli dans bien des passages En 1670, il est fait prisonnier, chargé de fers, frappé de verges, exposé pendant deux mois et demi, sur un chemin public, dans une hutte de paille... 11 ne survivra à son supplice que pour accuser « ses infidélités » de ravoir rendu indigne des palmes du martyre. Puis il se remettra H Tœuvre, formant et pénétrant de son esprit un clergé indigène, organisant une à une les chrétientés de plus en plus nombreuses <'(i il a réussi à plnnter le drapeau de la croix.
à devenir très fréquent en dehors du clergé proprement dit, c est-à-dire des prêtres et des moines. Assez rares aux époques antérieures, frappés de mesures répressives par les papes de la fin du xiii* siècle, les clercs mariés se multiplient alors, à la faveur du relâchement de la discipline ecclésiastique, et deviennent si nombreux, à tous les degrés do la société, qu'ils forment presque une classe nouvelle. Cette classe, en effet, ne comprend plus seulement des tabellions, des avocats, des commerçants qui portent la tonsure, quoique mariés, et relèvent à ce titre de la justice épiscopale. En Normandie, un certain nombre de paysans sont h la fois clercs et vavasseurs ; à Louviers, à Tournai, on trouve des clercs jusque parmi les teinturiers et les apprentis teinturiers ; cette qualité s'étend, à vrai dire, à toutes les professions manuelles*. La noblesse elle-même apporte son contingent... Ce mouvement, ou, si Ton veut, cet abus ne parait pas avoir attiré jusqu'à ce jour l'attention des historiens, et cependant c'est un des faits notables du xiv* siècle dans Tordre social. Aux Etats généraux de 1357, Colard de Colligis, Tun des chefs des novateurs, est un clerc marié. Il tend ainsi à se former une sorte de classe neutre, composée de nobles aussi bien que
* Un vieux parchemin nous a conservé l'exposé d'un pittoresque procès, engagé le :i avril 1380, à Marseille, par Antoine Bariac, coutelier, contre Jolian Pellenc, boucher, tous deux clercs, le premier célibataire et le second marié, au sujet d'une chanson. — Revue de Marseille et de Provence, 1863, p. 161.
M. (iermain, dans son Histoire de la commune de Montpellier (t. II, p. 53), cite le canon suivant d'un concile assemblé dans cette ville, en 1258 : « Les clercs qui tiennent boutique, qui se livrent au commerce, qui exercent les arts mécaniques ou ne portent pas l'habit clérical, ne jouissent ni de l'exemption des tailles, ni des autres privilèges de cléricature. »
de gens du peuple de toutes les professions, et embrassant en quelque sorte Télite de la société que nous appellerions aujourd'hui laïque. Or, on ne peut entrer dans cette classe que si Ton possède au moins les premiers éléments deTinstruction^ »
Où notre clerc d'OUioules étudia-t-il assez le droit civil pour être autorisé à prendre plus tard la qualité de y wm/a, juriste? 11 ne le dit pas, mais tout porte à croire que ce fut à Aix où une Université existait depuis les premières années du siècle*. Les nombreuses et fidèles amitiés qu'il comptait dans la capitale de la Provence chez des notaires, parmi les membres de la Cour des maîtres rationaux, laissent à supposer des relations de camaraderie ayant cette origine. Rentré dans son pays, en attendant mieux, il y patrocina, et la cour des seigneurs le vit plus d'une fois plaider, jusqu'au jour où, devenu bailli, il y remplit le principal rôle. En lui est une personnification distinguée de toute une classe d'hommes de loi, présidant aux justices villageoises, et qui, sous des dehors rustiques, étaient des gens fort intelligents.
Et maintenant, abordons son Livre qu'il écrit presque en homme de gouvernement, minutant des actes officiels. Pas une réflexion, rien que de petits faits consignés dans un style tout formulaire au sujet d'intérêts positifs.
C'est le Livre de raison dans son essence. Liber rationum^ livre de comptes, en tête duquel s'ins-
^ Suéoîf Luge, Histoire de Bertrand du Guesclin et de son époque (1876), pp. 16-17.
* Histoire de l'ancienne Université de Provence, ou histoire de la fameuse Université d* Aix, depuis sa fondation. — 1" période (1409i67»), par Ferdinand Belin, recteur de l'Académie d'Aix (1896).
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crivaient souvent les mots de F Evangile : Reddes rationem villicationis tuée *.
Jaume Deydier entre religieusement en matière :
Jhbsls-Chkist 1477 *
En nom de Nostre Senhor Dieu Jhesus-Christ, et de la siena gloriosa Mayre, et de la sancta Cort celestial de Paradis^ invocant loqual en tota bona et perfiecha obra si deu invocar, car del processif tout ben^ nobilitat et profiech^ Estament de mi Jaume Deydier^ natiff de Tholon, aras abitant en aguest présent luoc (VOliolL
Ay acomensat aquest présent libre ^ tant per instrucion ?7iiena coma de mos successors, losquals recomandi al Senhor sobredich Jhestis-Christ et à sa gloriosa Mayre^ non oblidant Monsenhor sant Glaudo^ delqual fozi romieu^ Van 1472 et del mes de septeynbre lo très.
1 Charles de Ribbr, Les Familles et la Société en France avant la Révolution, d'après des documents originaux (4* édit., 1879), t. l, chap. II : « Les Livres de raison en Provence et dans Tancienne France. »
Traduction.: « Au nom de Notre-Seigneur Dieu Jésus-Christ, de sa glorieuse Mère et de la Cour céleste du paradis, lesquels j'invoque comme on doit les invoquer en toute œuvre bonne et parfaite (car de Lui procèdent tout bien, toute noblesse et tout profit dans les affaires temporelles), Etat de famille et de fortune de moi Jaume Deydier, natif de Toulon, aujourd'hui habitant le présent lieu d'Ollioules.
« J'ai commencé ce livre tant pour mon instruction personnelle que pour celle de mes successeurs, lesquels je recommande à Notre-Seigneur Jésus- Christ et à sa glorieuse Mère, sans oublier monseigneur saint Claude dont j'ai été pèlerin en Tannée 1472, le 3 du mois de septembre. »
L'observation de la loi de Dieu est la condition du bonheur temporel des individus, de la prospérité des familles et des nations. C'est la grande philosophie qui se dégage de toute l'histoire et que, de nos jours, a mise en lumière F. Le Play, comme la première des vérités sur lesquelles est assise la science sociale. C'est l'idée fondamentale dont s'inspirèrent tous ces pères modèles, dont les instructions, laissées par eux à leurs enfants, ont reconstitué à nos yeux la science de la vie, telle que dans les siècles chrétiens elle s'enseignait au foyer domestique. Sous la plume de l'auteur de notre Livre de raison, selon les procédés en quelque sorte épigraphiques du moyen âge, elle se traduit en une formule sacrée, ayant cela de frappant que, sauf des variantes, elle se retrouve partout la môme jusque dans des actes de la vie publique. Les Etats de Provence en font précéder les procès-verbaux de leurs
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délibérations*. Des historiens du temps la placent au préambule de leurs chroniques. Ainsi, Jehan de Troyes commence de la manière suivante la sienne, au sujet de « très chrestien et victorieux Loys de Valois, onziesme de ce nom » : A f honneur el louange de Nostre doulx Sauveur et rédempteur et de la benoiste glorieuse Vierge Marie ^ sans le moyen desquels nulles bonnes œuvres et opérations ne peuvent estre conduites. Dans des siècles plus reculés, les citoyens d'Arles, mettant par écrit leurs statuts (1162-1202), débutaient par une invocation à Dieu tout-puissant; ils appelaient dans leurs conseils et dans leurs actes le Christ rédempteur, par qui seul pouvaient ôtre assurés la prospérité et le bon gouvernementdeleurrépublique,etne voulaient rien faire qu'à l'honneur de la Vierge Marie, de saint Etienne le premier des martyrs, de saint Trophime le patron de leur ville et le premier qui y porta la foi 2.
Quant à l'auteur de notre Livre de raison, le saint qu'il invoque dans son préambule, saint Claude, a des titres tout particuliers pour lui être un patron domestique ; mais ce n'est pas en quelques lignes que nous pourrions marquer l'importance du pèle-
ï En nom de nostre Senhor Dieu J.-C. e de la siena gloriosa Mayre, e de tota la santa Cort celesfialf invocanl, loqual en tota bona e perfecta obrasi deu invocar^ car del procesil tôt ben e pacif fie entament, — Délibération des Etats de Provence du 9 octobre 1473 (Registre Potentiaet).
^ « Magnum Deum et Sal valorem nostrum Jhesum Christum, et ejusauxiiium invocantes, in cujus nomine ad omnia consilla omnesque actus progredimur, ut nostrae civitatisrespublica utiliter et fideliter gubernetur, ad honorera sanotm et gloriosœ Del geiiitricis Mariœ, et saueti protomartyris Stephani, et gloriosi patroni nostii sancti Trophimi..., statuta et leges municipales Ârelatis in scriptis redigi volumus... »
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rinage dont, de sa part, il fut l'objet. Il y a là tout un aspect de la vie chrétienne du temps qui aura sa place dans nos esquisses.
Les successeurs auxquels, tout jeune qu'il fût, Jaume Deydier pensait au lendemain d'une mort qui l'investissait comme chef de famille, ces futurs héritiers de son nom et de sa race ne devaient pas tromper son attente. Dans des situations fort diverses, notaires, soldats, marins, etc., tous furent fidèles à ses instructions ; tous jusqu'à nos jours, tenant religieusement leurs Livres de raison, marchèrent sur ses traces. Chez eux tous, le fond de la coutume se maintiendra toujours le même; seule, la forme changera. Or, quels ne seront pas ces changements! Curieux est-il de les saisir, par exemple, chez un de ses arrière-petits-tils. Vers 1620, Pierre Deydier, qui s'est fait ingénieur de la marine à Toulon, et auquel un certain renom est venu d'une machine de son invention pour le dragage des ports maritimes en France et à l'étranger, inscrira les vers latins suivants en tftte de son Livre de raison:
Sex horas somno, totidem da rébus agendis, Oualuor orabis, des epulisque duas ; Poslea, quod superest jucundis concède cameuis. Sic brevis hic hominum vita peracta licet.
Six heures de sommeil, autant aux affaires, quatre à la prière, deux aux repas. C'était le règlement d'un sage, et l'aïeul ne l'eût pas désavoué. Mais le trait final sur un commerce journalier à se ménager avec les chastes Muses, voilà ce dont le bon patriarche Jaume n'avait nulle cure dans son xV siècle, et ce dont le xvi* seul avait pu faire naître et répandre le goût.
Majores ci posteras cogitate^ disaient les anciens à leurs enfants. Notre Deydier fait de môme à l'égard des siens :
La generacion de mi noble Jaiime Deydier et de mos jjredecessors .
Ay volgut saber la generacion de mos predecessors^ delsquals ay pogut aver noticia tant per scripturas coma per ancians.
Au milieu des longues calamités qui ont pesé sur elles, bien des familles, sans doute, avaient quelque peu perdu la notion de leur passé. En Provence, comme ailleurs, nous le verrons plus loin, la fin du xv" siècle fut presque le recommencement d'un monde. Nombreux sont les titres que Jaume trouve dans son coffre; mais combien ne s*en est-il pas perdu ! Force lui est de s'adresser à la tradition orale, au témoignage des anciens du pays.
Loin, bien loin dans le passé, à Ollioules, il découvre son grand aïeul :
Donc^ ay trobat que, corrent lo mileyme de Fan mil dos cent sincanta, en Olioll^ renhava ung mien reyre-grant que si apcllava Guilhem Deydier Batalha^ natiff de Marselha^ et ac per molher huna de Berra.,,
Le provençal est bien autrement coloré et expressif que le serait ici le français. Pour dire que le grand aïeul, du nom de Guilhem Deydier, vivait à Ollioules vers 1250, il est dit qu'il « régnait* », ren--
1 € Une des plus petites communautés du Briançonnais, celle de Servières, qui n'avait peut-être pas de véritables nobles, appelait prétentieusement * chevaliers et rois >, reges et milites^ ses principaux habitants qui étaient tenanciers en parerie d'un fief delphinal. » Faucué-Prunblle, Essai sur les anciennes institutions autonomes ou populaires des Alpes Briançonnaises (1856), t. I
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hava. Si M. Le Play avait conuu ce vieux texte, comme il s'en serait délecté, lui pour qui les vraies autorités sociales d'un pays, les vraies forces de gouvernement chez les peuples prospères, étaient dans les hommes qu'ont élevés la vertu, le travail et la richesse noblement acquise ! I/idée se développe d'elle-même sous la plume de notre généalogiste : Losqttals mari/ et mo/her visqueron (vécurent) richament^ noblanient^ fin à lur ancienetat (jusque dans un âge avancé), en bon renom et bona fama^ sens negun reproche. Son entarras en Olioll en la gleysa de Sont- Laurent,
Le premier auteur de la dynastie des Deydier, tout eu étant Marseillais, fut, non pas un homme' de négoce, mais un soldat. Le sobriquet de Batalha dont on le décorait l'indique. Marseille rayonnait alors sur tout ce littoral, qui en était comme ,une banlieue. N'est-ce pas de la famille de ses vicomtes qu'étaient issues toutes celles qui, après l'expulsion des Sarrasins, s'étaient essaimées à Signe, Evenos, Ollioules, Toulon, et y avaient fondé autant de seigneuries ? Très probablement, Guilhem Deydier fut amené à Ollioules par un semblable courant. Quels y furent son mode d'existence et son rôle ? Le souvenir s'en est perdu ; mais il est une chose qui a survécu, et elle demeure attachée à sa mémoire, comme à celle de sa femme : c'est une réputation sans tache. La formule est toute biblique, et, dans la suite de la généalogie, de père en fils, elle se reproduira toujours la môme, toujours procédant du même esprit et s'inspirant de la Bible : « Aie soin d'une bonne renommée. Ce bien te sera plus durable que mille trésors parmi les plus précieux et les plus grands. La bonne vie n'a qu'un nombre de
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jours; mais la bonne réputationnes^efracejamais^ » Kt, d<^ux siècles après, cet esprit toujours vivant éclatera avec une véritable éloquence, chez un arrière-petit-fils d'autant plus pénétré de la tradition de la famille qu'il y a en lui Tâme d'un héros. Le 5 décembre 1677, au lendemain de la mort de son frère aîné, lequel vient de laisser orphelins à Toulon des fils encore en bas âge, François Deydier, dans une lettre écrite du Tonkin qu'il évangélise, leur représentera à quoi un tel passé les engage, et il en fera près d'eux lobjet de tout un enseignement domestique :
Ce n'est pas sans ttne grande joie que fay reçu vos chères lettres ; mais fat/ été encore plus consolé d'apprendre^ par celle que madame votre très chère et très honorée mère mUa fait l'honneur de m'escrire^ que vous avez tous beaucoup d'inclination pour la piété. J'en bénis le bon Dieu de tout mon cœur. Vous êtes nés d'une famille qui^ si elle n'est pas illustre^ est noble pourtant de piété et d'intégrité. Faites des efforts y non seulement pour ne pas dégénérer de la grande religion de vos ancestres^ fnais mesme pour les surpasser eh cela^ et montrez-vous les dignes enfansdeparens qui ont toujours esté de fidèles serviteurs de Dieu,
Les vérités sociales n'étaient pas enseignées au moyen âge comme science; maisellesyavaientpratiquementaufoyerdes interprètes, qui trouvaient dans la Bible les éternels principes par lesquels est régi l'ordre fondamental. En regard de la formule dont s'est servi notre Deydier du xv" siècle, sur le noble usage qu'au xiii* Guilheni, son grand ancêtre, lit
» Eccl., XLi, 15-16.
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de la richesse, est à placer, pour celte dernière époque, celle presque exactement semblable que nous a conservée le Ménagier de Paris *. On y voit mis en scène une femme nommée Prudence, personnifiant la sagesse, et Mellibée son mari, homme riche, lesquels commentent ensemble les belles maximes des Livres saints. « Vous savez bien, dit celui-ci, que par argent se gouvernent et sont les choses et le fait de ce monde, et Salomon dit que toutes choses obéissent à pécune. » — « Je vous octroie, répond Prudence, que vous êtes riche et puissant, et que les richesses sont bonnes ùceux qui les ont bien acquises et bien en usent... Par les richesses. Ton peut acquerre les grans lignages et les amis... Si la fille d'un bouvier est riche, elle peut eslire de mil hommes lequel qu'elle veult pour son mary ; car nul ne la refusera pas. » Prudence rappelle à Mellibée la vraie conduite à tenir : « Premièrement tu dois les acquerre (les richesses) non mie ardeitiment, mais à loisir et attrempéement etparmesure; l'homme quiesttrop ardent d'acquerre richesses se abandonne légièrement à tous vices... « Et, pour ce, dit Salomon, que trop se hâte de soy enrichir, il ne sera pas innocent, wet dit aussi autre part que « la richesse hastivement venue haslivement s'en va », mais celle qui est venue petit à petit se croist toujours et se multiplie... »
Suit cette conclusion : «En acquérant richesses et usant d'elles, tu dois totijours avoir trois choses en ton cuer, c'est à savoir : Dieu, conscience et bone famé et renommée 2. »
* Fin du Tsy* siècle.
* MémgieT de Paria, t. I, p. 221-225.
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Bo7i renom^ bona fama^ sens negun reprocht^ (lisaient de mùme nos Provençaux du moyen âge, marquant et résumant en ces quelques mots le plus bel éloge qu'ils pussent faire de leurs devanciei-s.
Une réputation sans tache ! Comme nos pères y mettaient Thonneur de leurs familles ! Et ceci nous fait penser à ce qu'un Provençal du xvui* siècle, homme éminent, d'abord avocat général au Parlement d*Aix, puis à Paris un des quatre intendants du commerce sous Louis XVI, Pierre-Joseph de Colonia, écrivait pour ses enfants au sujet de sa généalogie : Oui^ mes enfcints^ en remontant à pins de quatre siècles, vous trouverez une suite d'aïeux estimés, considérés, honorés dans leur pays et de tous leurs concitoyens. Le nom que nous portons n'a été illustré par aucune dignité, par aucune charge brillante. Une existence honnête, une fortune médiocre^ mais une réputation sans nuage, un nom que na jamais obscurci la tache la plus légère, voilà le capital que se sont transmis, dans le cours de quatre cents ans, onze bons pères de famille qui nont jamais quitté ni le nom qu'ils avaient reçu, ni la patrie où ils étaient nés.
ni
DeUlich Guilhem et de sa molher fon engendrât ung altre, apellat Guilhem Deydier, ung vallent notari, et renhava en Olioll, corrent lo mileyme mil très-cens...
Encore ici, un mot provençal qui a sa saveur. Pour exprimer que Guilhem II fut un notaire
accompli, Jaume l'appelle un vrillent, un vaillant notaire. En ces temps héroïques du notariat, on était vaillant en semblable oflice, surtout lorsqu'on avait reçu la chevalerie es lois des docteurs. Et puis, quelles belles légendes nos vieux chroniqueurs ne nous donnent-ils pas h plaisir sur les notaires d'alors, lesquels « acquéroient amples héritages et se marioient finalement avec les damoiselles et filles des plus eslevées maisons et familles du pays* » ! Peyre de Serras, dans son Livre de raison (1354-56), emploie un qualificatif plus tempéré à l'égard de son notaire à lui, maître Huguo d'Avignon, quand il l'appelle savi en dreg, un sage en droit.
Guilhem II, à la fois vaillant et sage, justifia le dire de Nostradamus, dans ses deux mariages : le premier avec Catherine F'abre, fille d'André Fabre, comte palatin - et coseigneur de Guers, le second avec Hugua Peyressa, laquelle lui porta une grosse dot, tant en biens-fonds qu'on argent, una grossa docta tant en bens coma en argent. Ici, ce n'est plus de la légende, Jaume en est garant.
A ce Guilhem en succédera un troisième du même nom, et toujours notaire.
Montaigne, dont la verve s'exerçait volontiers sur
' César Nostradamus, Histoire et Chronique de Provence, p. 516.
- Calarina Fabresm, filha del noble monsenhor AndrieUy comte paUalin, cosenhor de Cuers.
Sous les empereurs romains, les avocats devenaient comtes du premier rang, après avoir plaidé vingt ans : et conaequuntur Claritsimatûs dignitatem. L. 1, C. de advoc divers, judiciorum. Or, la Provence était si bien restée romaine que cela s'y retrouve encore, non seulement au xiv" siècle, mais jusque dans les dernières années du xv. Johan de Matheron, dont le nom a été illustré en Provence par les hautes fonctions de magistrature qu'il y exerça de H6d à 1495, prenait le titre et la qualité de comte palatin.
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le côté plaisant des choses, conte Tanecdote suivante au sujet de la popularité extraordinaire dont ce nom avait joui au moyen âge. « C'est une chose légière, mais toutefois digne de mémoire pour son estrangeté, et oscripte par un tesmoing oculaire, que Henry second, roy d'Angleterre, faisant un festin en France, l'assemblée de la noblesse y feut si grande que, pour passe-temps, s'estant divisée en bandes pour la ressemblance des noms, en la première troupe qui feut des Guillaumes, il se trouva cent-dix chevaliers à table portant ce nom, sans mettre en compte les simples gentilshommes et serviteurs K »
Mais si pénétrant que fût Tesprit de Montaigne, il ne lui faisait pas saisir ce qu'il y avait de sérieux dans cette adoption si générale d'un nom, comme coutume presque nationale. Autant la tradition avait été toute-puissante au moyen âge, autant elle était en discrédit du temps de l'auteur des Essais, Depuis que Guillaume I" avait délivré la Provence des Sarrasins, son nom était devenu l'expression de l'idée de patrie. De môme en Languedoc et en Aquitaine, pour un autre Guilhem qui, après en avoir été le libérateur sous Charlemagne, aban-
* EssaiSy liv. I, chap. xi.vi.
Dans la Provence du xv* siècle, plus répandu encore que le prénom de Guilhem était celui de Johan. Souvent on l'y trouve porté par le père, le fils et le petit-fils. Au xvi* siècle, tous deux seront si couiplètement délaissés et même traités de ridicules que Montaigne écrira au sujet de ces caprices de la mode : « Chaque nation a ses prénoms qui se prennent, je ne sçais comment, en mauvaise part, et à nous Jehan, Guillaume. »
A ce propos, disons qu'en maintenant aux personnages de nos récits la vieille foruïe provençale de leurs prénoms, nous avons voulu conserver à chacun d'eux ce qui leur prête le cachet du temps.
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donnant son comté de Toulouse, avait fait du monastère de Saint-Guilhem du désert, près de Lodève, un foyer de sainteté.
Guilhem III, non moins vaillant que son père, eut toute la confiance de Johan Le Fèvre, chancelier des comtes de Provence; le 11 juin 1385, il fut nommé bailli royal de la cour de Colmars, par Marie de Blois, mère et tutrice de Louis II. Trois années après, il avait Thonneur, comme notable du pays, de figurer, en compagnie des Bertrand de Marseille, des Baux, des Villeneuve, des Pontevès, des Glande vès, des Castellane, etc., dans la transaction intervenue entre cette princesse et la ville de Toulon, rentrant dans Tobéissance après les guerres civiles dont avait été suivi l'attentat contre la reine Jeanne ^ .
La Révolution a malheureusement détruit, à Ollioules, avec le trésor de ^es minutes notariales du moyen âge, tous les protocoles de ces deux Deydier. De quel prix n'eussent-ils pas été pour nous ! Combien de traits n'auraient-ils pas ajoutés à ceux dont notre Livre de raison de 1477 se borne à donner une indication sommaire !
A la génération suivante, la famille monte d'un nouveau degré par le mariage de Geoffroy Deydier, fils du précédent, avec Madeleine de la Mer, de Toulon, riche héritière. Senhor Jauffret Deydier ac per molher dona Magdalena de La Mar^ hereteira en Tholon^ et per ella aven noslre heretagi en Tholon.
Jaume avait dans son coffre et il nous a conservé
^ OcTAVi TBissifiKf Histoire de Toulon au moyen âye^ p. 208.
Tacte solennel des fiançailles passé à Toulon, le 15 septembre 1392, dans la maison de Jacques de La Mer, prèlre bénéficier de l'église Sainte-Marie, et par devant maître Guilhem Marin, notaire impérial et apostolique [auctoritate apostolica et imperiali).
Là, du moins, nous trouvons plus que des notes brèves, el, au lieu d'un laconique enregistrement, nous voyons se dérouler en entier la scène, dans laquelle les deux futurs, la main droite posée sur le Livre des Evangiles jurent de se prendre pour vrais et légitimes époux, en face de sainte mère l'Eglise, les y autorisant s'il n'y a pas d'empêchement canonique : in facie sancla? matrU Ecclesùe volente et permittente^ à la première réquisition de l'un d'eux.
Il y aurait beaucoup à dire sur les rites religieux et domestiques, pratiqués soit dans les fiançailles, soit dans les épousailles (sponsalia), tels que les montrent en action, dans leur symbolisme si pittoresque, les textes provençaux de l'époque. Mais ils seraient à eux seuls la matière de toute une étude *. La chose importante que nous ne saurions nous dispenser de relever est l'objet propre du contrat, dans lequel, après l'échange de promesses dûment constatées, intervient, du côté des parents de la femme, la constitution de dot faite en sa faveur, dot accompagnée de dons de survie réciproques de la part des fiancés, et des cadeaux offerts par les amis.
Pour Madeleine de La Mer, le spectacle présente cela de particulier qu'étant orpheline de père et de
> Nous leur en avons déjà consacré une toute spéciale sous ce litre : Les fianictiUes el les mariages en Provence^ à la fin du moyen ilge Paris, Alph Picard, 1896^.
mère, elle se la constitue elle-même, avec Tautorisation de Jacques de la Mer, son oncle, lequel déclare en faire son héritière, le tout ayant pour couronnement une émancipation du futur époux suivie d'une affiliation.
Il y a plus ici qu'un traité de mariage ; nous assistons à un pacte familial, dans lequel les rôles sont intervertis, et où c'est le mari qui s'engage à entrer dans la maison du père adoptif de sa femme, presque à titre d'époux dotal.
Incontinent après les fiançailles, et en présence de noble Imbert Mutonis, licencié es lois, qui remplit l'office de juge, Geoffroy Deydier, aux genoux de Guilhem, joignant sa main droite à la sienne, le prie de le relaxer de la puissance paternelle ; ce à quoi Guilhem, disjoignant sa main de celle de son fils, répond par la formule de l'émancipation, qui le déclare capable désormais d'acquérir, de vendre, d'ester en justice... Jusque-là, en vertu de cette puissance paternelle dont il vient de se démettre, il a joui de tout ce qui revenait à Geoffroy des biens de sa mère et de sa grand'mère. Sur les Evangiles, il prend l'engagement de le lui désemparer, sitôt que le mariage aura été célébré.
A cette scène en succède une troisième, celle de l'affiliation contractée par Geoffroy envers Jacques de La Mer. Encore la main sur les Evangiles, il promet de faire une demeure continue dans la maison de son futur oncle, de ne jamais le quitter sans son consentement, de concourir pour sa part à la gestion des affaires, en un mot d'accomplir près de lui tout ce qui est du devoir d'un vrai fils. Entre eux, il y aura ménage commun et communs seront les profits. Au cas où Tun et l'autre reconnaîtraient
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ne pouvoir s^aimer de façon à continuer à vivre ensemble, Jacques promet de délivrer de suite à Geoffroy la moitié des biens provenant de la liquidation de la communauté.
Rien de plus fréquent alors que les affiliations, surtout entre gens de travail, chez lesquels elles étaient à la fois une adoption et une association. Le futur gendre jurait par serment, à celui qui serait son beau-père, de lui obéir comme à un vrai père, et, de son côté, le futur beau- père s'engageait à traiter comme un vrai fils celui dont il devait faire son gendre. Ils habiteront ensemble, disent les actes, ils se serviront mutuellement sains ou malades, n'auront qu'une bourse. Mais au beaupère sera le gouvernement, l'autorité de la maison. En prévision du cas d'insupporl, un terme de dix ans est toujours l'objet d'une clause expresse. S'il vient à se produire, ces dix années expirées, bénéfices et acquêts, effectués avec les produits du travail commun, seront partagés également.
Le contrat de Madeleine de la Mer se termine par la mention des cadeaux qui lui sont faits.
Jacobé Garanda de Toulon lui donne une nappe de France, longue de deux cannes (4 mètres), unam mappam operis Franciœ^ longifiidwis duarum cannarum^ une de ces nappes qui sont pour les grands jours où se célèbrent les noces, les relevailles, les anniversaires domestiques, les banquets de confréries et les fêtes données aux amis. Il est peu de contrats dans lesquels elle ne figure parmi les principaux apports mobiliers de la femme. La Provence ne produisant que des toiles communes, à la France le privilège d'enrichir les ménages d'un beau linge.
Encore un cadeau essentiel : Jeanne Garian, seconde femme de Guilhem Deydier, gratifie Madeleine d'une couronne nuptiale. Rien n'estdit sur ce qu'elle sera, et l'objet est si intéressant que la curiosité nous a pris de le rechercher. En un temps où le symbolisme avait une si grande place dans les rites domestiques, comme dans les rites religieux, le pays de Foranger, lui surtout, pouvait-il donner à Fépousée un autre insigne que la fleur ayant le privilège d'être, par excellence, le symbole de la pureté virginale? Nous n'en doutions pas ; eh bien ! grande était notre erreur, et il nous était réservé de trouver là un vestige de traditions qui remontent presque aux origines du monde. Divers passages de la Bible nous ont conservé le détail de la parure de la jeune (ille israélite, lorsque, Tannée des fiançailles étant révolue, elle revêtait le costume nuptial.
Elle nous y est représentée « avec ses cheveux flottants, portant une couronne d'or, attribut auquel la fiancée devait son nom de Callah, « la couronnée* ».
Nos textes toulonnais du xiv* siècle nous peignent de même les fiancées provençales, au beau jour de leurs épousailles. Le 29 mars 1339, au contrat d'une bourgeoise, Huguette Aguillon, avec Bertrand Raymondin, il est stipulé qu'elle aura pour diadème une garlanda^ sorte de couronne en argent. Le 16 décembre 1341, noble Cécile, fille de feu Âmilhau chevalier, porte en dot à noble Raymond de Trets, parmi ses objets de toilette, une fronteria (en vieux français, frontel ou fronteati)
^ G. BàDBR, La femme biblique \i^^^), p. 111.
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de la valeur de vingt florins ^ Des reconnaissances de dot et des inventaires nous ofiFrent de vraies richesses en ce genre, pour la même époque, dans de très grandes familles féodales^; mais on est surpris de rencontrer des artisans et des paysans d'alors, déployant, eux aussi, sous ce rapport, un luxe inouï, eu égard à leur condition. En 1337 (15 septembre), à Avignon, Raymond Scoffier, laboureur, mariant sa fille Rixende, lui constitue une couronne en argent, avec sept nœuds ou boutons de perles sur chaque branche. Puis, en 1341, ce sera un chaussetier, nommé Raymond Pousilhac, toujours à Avignon, qui promettra à Bertrande une couronne encore, celle-ci en vermeil, avec des perles blanches fines de la valeur de dix florins d'or ; plus deux chapeaux français on argent doré et un autre également garni de perles blanches, auquel était donné le nom vulgaire de Ghaena ^.
Un tel luxe, dans toutes les classes avignonaises, tenait certainement, pour beaucoup, aux éléments exceptionnels de richesse que leur avait valus la translation de la papauté dans leur ville. Les populations d'alentour n'y avaient pas cependant
ï Gustave LAMRERr. Histoire de Toulon, t. H, pp. 426-427.
2 18 mai 1340. Bertrand des Baux, chevalier, reçoit en dot de Catherine des Baux une couronne et un chapelet d'or, contenant des perles fines et des pierres précieuses, avec d'autres joyaux et objets, le tout estimé 2.000 florins. — 17 mai 1346. Le niëme déclare avoir reçu, en outre, de sa femme, avec la couronne, un petit chapeau en or, capellatum ouri, également enrichi de perles, etc.. — Inventaire des Chartes de la maison des Baiix^ publié par M. L. Barthélémy.
3 « Chaéne, » en vieux français, du latin ca/<*na, couronne formée d'anneaux entrelacés. — Gustavk Bayle, Habitudes somptuaires des Avignonaisau moyen d^e (1883).
échappé, et, à en juger par les lois somptuaires du xin* siècle, de petites villes provençales en avaient déjà leur part, qui provoquait de sévères interdictions*. On les renouvelait souvent, et c'était en pure perte ; leur destinée était d'être aussitôt violées qu'édictées. Alors on jouissait d'une prospérité qui semblait ne devoir jamais finir. Mais éclate la terrible peste noire, que suivront d'autres non moins cruelles, accompagnées de guerres incessantes et d'affreux brigandages. Ce que n'ont pu obtenir les lois somptuaires, la dure contrainte des malheurs privés et publics l'imposera. Au xv* siècle, on verra des familles obérées contracter des emprunts sur des couronnes de mariage gardées par elles comme capital -.
Mais ne perdons pas de vue Madeleine de la Mer et son mariage contracté en 1392. Des plus mauvais étaient les temps à cette date, et il fut stipulé simplement que sa couronne serait bonne et suffisante, bona et sufficiens. Le moment eût été mal choisi
^ GihrariOf dons son Economie politique au moyen âge^ t. Il, p. 153, cite les statuts de Pise (1286) comme ayant défendu aux femmes de porter des couronnes d'argent, de perles, etc.. Sont à en rapprocher ceux de la petite ville provençale de Salon (1293) où il est dit: « Qu^aucune femme noble ou plébéienne ne se permette désormais de porter sur la tète ou sur les habillements ni or, ni argent, ni perles, ni rosettes, ni attaches dorées ou argentées, mais seulement une guirlande d'une valeur tout au plus de trente sous couronnés; et que, si cette femme est contrevenante, l'or, l'argent et autres objets qu'elle aura portés, lui soient confisqués... ; et qu'en outre les maris, ou les parents sous la puissance desquels elle &ara été, soient condamnés h. cinquante sous d'amende. » (Art. 84.)
- Le 21 mars et le 6 avril 1430, en l'étude de Johan Lantelmi, notaire d'Aix, deux couronnes en vermeil, dont une, mimie de pierres précieuses pour une épousée, pro sponsa^ est du prix de ▼ingt florins (environ 900 francs), sont mises en gages par leurs propriétaires ayant besoin d'argent.
pour se laisser entraîner au luxe et à des dépenses exagérées.
Le mariage de Geoffroy ne lui procura pas seulement à Toulon un établissement à demeure, avec des propriétés qui. dans la suite, devaient être jusqu'à la Révolution et presque jusqu'à nos jours la base d'existence de la famille. Il lui valut un droit de citadinage qui, à cette époque, ne s'octroyait pas à la légère.
N'était pas qui le voulait citoyen toulonnais. L'impétrant présentait sa demande au bailli royal ; et, lorsqu'elle avait été agréée, en présence de deux conseillers de la commune, à genoux, cum summa instancia flexis genibus^ et touchant les saints Evangiles de Dieu, il jurait « d'être fidèle au roi, à la reine et à leurs héritiers, de garder tous leurs secrets, d'éviter tout ce qui serait pour eux mal et dommage, de contribuer en véritable et fidèle citoyen de la ville aux tailles, questes, prestations, dons et autres charges, comme les autres citoyens étaient tenus de le faire, de transporter ou faire transporter à Toulon le tiers de ses biens meubles dans l'espace d'un an et un jour*. » Tel était le cérémonial généralement usité à cette époque; quelque peu semblable à l'hommage féodal, par lui on s'était attaché à relever l'importance d'un des actes les plus solennels de la vie municipale. Au
1 Octave Teissier, Notice sur les archives communales de la ville de Toulon, p. 120.
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xYiii* siècle, il n'en restera qu'un souvenir, ce qui fera dire à un historien d'alors : « L'administration municipale (de la vieille Provence) était composée de membres de tous les états, nobles, bourgeois, marchands, laboureurs; tous devaient être natifs de la ville et posséder des biens-fonds dans son terroir. En cela elle était plus sage que l'administration moderne des grandes villes, où le droit de citadinage et les honneurs de conseiller municipal sont souvent accordés à tout homme qui y a à peine établi son feu et sa profession, sans y apporter aucun bien *. »
Le droit de cité, dans les pays régis par la loi romaine, avait d'étroites analogies avec le droit de cité antique. « Le nom de citoyen [civitim) appartenait, dans le sens élroit, aux originaires de la cité; mais on l'étendait aux incolie^ soit à ceux qui, ayant habité dix ans au moins une ville, s'y étaient établis avec la majeure partie de leur fortune et dans l'intention de s'y fixer ^. » 11 n'en fallait pas tant, semble-t-il, à Toulon, où la somme des privilèges résultant de Yincolat était souvent basée sur les services que pouvait rendre le nouvel habitant ou sa famille. « En 1451, Chrétien Galand de Riez, médecin, « qui avait une pratique très afu gré des habitants », fut prié par les syndics de se faire recevoir citoyen de Toulon, la ville consentant à lui octroyer « de bonnes et grandes franchises ^ ». Il y a plus, le seul fait d'épouser une fille de Toulon, et y ayant du bien, conférait à son mari l'incolat ou
* Ch.-F. Bouche, Essai sur l'histoire de Provence (1785), 1. 1, p. 65. ' Fbrdikard Béchard, Droit municipal au moyen âge (1861), t. I, pp. 96 et suiT.
' GusTA^'E Lambert, Histoire de Toulon, t. II, p. 407.
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droit de cité. C'est ce qui advint à Geoffroy Deydier, lequel fut dès lors assimilé aux citoyens d'origine, pouvant prétendre aux honneurs municipaux, en même temps qu'il devait en partager les charges. Dans ses observations d'histoire sociale sur l'ancien régime, M. de Tocqueville signale plus d'une fois, comme chose datant de loin, le mouvement d'émigration qui portait la bourgeoisie des campagnes à les quitter, pour chercher asile dans les villes : « Il n'y a pas un point sur lequel tous les documents soient mieux d'accord *. » C'est que « les villes se distinguaient des villages non seulement par leurs monuments, leur industrie, leur population, dit là-dessus M. Albert Babeau, mais par leurs institutions. D'ordinaire, elles ont une personnalité civile et politique, elles ont leurs magistrats, et leurs milices gardent leurs remparts ; elles ont leurs droits reconnus par les seigneurs et les rois ; elles ont leur sceau, elles ont leur étendard, et leurs armes sont sculptées au fronton de leurs édifices 2. » La classification cependant ne reste pas moins, en plus d'un cas, assez malaisée à faire. (( Qu'appellerons-nous villes et villages de 1200 à 1600, se demande M. d'Avenel? Comment distinguerons-nous les premières des seconds ? Ni les uns, ni les autres ne sont demeurés immobiles dans leurs rapports respectifs : leur importance, leur population, ont beaucoup varié depuis sept siècles... Le nombre d'àmes ne peut servir de base à des désignations immuables. Trois ou quatre mille âmes étaient, au xiv* siècle, un effectif très convenable
ï A. DB TocQUBViLLE, Vancien régime et la dévolution, p. 189. -' Albbrt Baheaii, La ville soiuf Vancien régime (4884), t. I, p. 10.
pour le siège d'une sénéchaussée ou d*un évôché *. » Ce ne furent certainement ni les agréments du séjour de Toulon, ni Timportance de sa population, on en jugera bientôt, qui entraînèrent à s'y fixer notre villageois d'Ollioules. Rien de moins engageant que la description, dont un de ses modernes historiens nous donne quelques traits en ces termes : « La plupart des rues manquaient d'air et de lumière ; un grand nombre de maisons, soutenues par des piliers, avec leurç ponts, leurs voûtes prolongées, formaient de ces passages couverts que Ton voit encore à Alger, et qui inspirent toujours une certaine appréhension à quiconque s'y aventure pour la première fois. A ces détails d'architecture joignons des rues étroites, tortueuses et sans issues, carrieretas perdudas^ le tout parsemé de cloaques, sueillas^ et nous aurons la physionomie exacte de Toulon en 1442 -. »
Mais Toulon, sans compter tous les avantages qui lui venaient de son port, exerçait l'antique primauté d'une cité romaine, siège d'un évôché, chef-lieu d'un bailliage, et, appartenant au Roi, jouissant des privilèges d'une ville royale. Etre les hommes du Roi, ne dépendre que du Roi, fut toujours la suprême ambition des populations. Dans les communes de son domaine, une des premières faveurs qu'elles avaient coutume de solliciter était de lui rester incorporées à perpétuité, de ne jamais en être démembrées •^. Obtenir leur réunion à ce
' V** G. d'Avbnbl, La fortune privée à travers sept siècles (i893), p. 360.
* Octave Teissier, Histoire de Toulon au moyen âge^ p. XI.
' Aonot, dans les Basses-Alpes, par exemple, fut du nombre des vilks toujours qualifiées de royales, paire (pie jauiais les
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domaineétaitI'objetd*ardentsdésirspourles autres*; et, quand les circonstances les avaient servies à cet égard, être surprises par une inféodation qui les en séparait, leur semblait tout ce qu'il y a de plus malheureux 2. Si bons que pussent ôtre leurs rapports avec leurs seigneurs, le meilleur entre tous à leurs yeux était toujours le Roi. En sa personne, le maître était loin; le plus puissant, il était aussi le plus débonnaire. Puis encore, le vieil esprit monarchique ne les faisait-il pas, en toute occasion, recourir à lui, père commun de la famille locale et nationale, comme à un justicier impeccable?
Les de la Mer comptaient parmi les notables de Toulon, et les annales toulonnaises font souvent mention de leur rôle très actif dans les affaires de la ville. Geoffroy Deydier y participa avec eux, au point que, à peu d'années de distance, il fut porté et reporté aux charges municipales. Syndic en 1425, au lendemain de Tincendie de Marseille par Alphonse d'Aragon, il le fut à nouveau en i4Si, lorsque les Toulonnais demeuraient encore sur le qui-vive dans la terreur que continuaient à leur causer les passages incessants des flottes aragonaises.
Les fonctions de syndic n'étaient pas exercées sans risques dans Tancienne organisation communale.
comtes de Provence ne l'inféodèrent et ne la dénierabrërent de leur domaine, tenant en cela rengagement pris en 1352 par le roi Louis et la reine Jeanne « de la retenir à pei^jétuité, sans pouvoir en disposer par donation, permutation ou autre voie >.
1 Quod ferventi desiderio lotis corum temporibus peroptaranl^ est-il dit dans une charte du 3 octobre li3i, où fut stipulée la réunion du bourg de Solliés, prés Toulon, au domaine royal.
^ Le fief de Solliès ayant été de nouveau aliéné (1437), plainte des habitants au Conseil royal , — La famille de Forhin et les bourgeois de Solliès t par M. Octave Teissisr (1868}.
Le non-paiement des impôts royaux, que les intéressés levaient et acquittaient en corps de communauté, créait une responsabilité redoutable. N'avait-on pas vu, en 1410, un des syndics de Drag:uignan, député à Aix, y être emprisonné par ordre du grand sénéchal, puis retenu jusqu'à ce qu'eût été soldée par le conseil de ville Timposition de 18 gros établie pour la défense des lieux maritimes *. Rien de pareil ne survint à Geoffroy Deydier, et il eut Thonneur d'avoir rempli une charge difficile, sans encourir les périls à elle attachés. Honneur, disons-nous, et non des moindres; car ce que les bourgeois recherchaient ainsi dans le citadinage d'une ville comme Toulon, * de grands seigneurs l'ambitionnaient, à Marseille par exemple.
Depuis le xui* siècle, les Porcellet, les d'Agoult, les Villeneuve, les Grasse, les Sabran, les Grimaldi, les Castellane, les Simianc, les Glandevès... ne s'étaient-ils pas fait gloire d'être, chacun à leur tour, une année durant, viguiers de Marseille - ! Dans Tancienne constitution de la république marseillaise, le viguier était le représentant du podestat. Lorsque les comtes de Provence y furent devenus les maîtres, le viguier remplit en leur nom le même oflice. Jusqu'à la réunion de la Pro-
^ Délib. municip. — Communication de M. Mireur, archiviste du département du Var.
^ 11 en était dans les villes de la France méridionale comme dans les républiques italiennes, où les seigneurs tenaient à honneur d'acquérir droit de bourgeoisie. C'est ce que l'on voit notamment à Montauban, au xiv* siècle. Les Livres de comptes des frères Bonis, publiés par M. Edouard Forestié, y qualifient de hourgeois bien des représentants de familles nobles du voisinage (t. 1, p. 182 i.
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venceàla France, les Vintimille, issus desi vicomtes de Marseille, et en ayant pris le nom, avaient été exclus de cette charge, en vertu du serment, prêté par ces derniers en 1223, que ni eux, ni leurs descendants, ne s'immisceraient à l'avenir dans aucune des fonctions publiques de la cité^ Mais, à la fin du xv° siècle, on était loin de ces temps. Bertrand VI de Marseille fut le premier de sa race qui put satisfaire son ambition d'être viguier, et mal lui en advint. 11 le devint en 149:^, grâce à François de Luxembourg, gouverneur de la Provence ; mais il faillit perdre la vie, le 20 avril 1493, dans une crise municipale qui provoqua une émeute. Le seigneur d'OUioules dut regretter, ce jour-là, d'avoir quitté son paisible manoir pour tomber aux mains d'une populace qui, après l'avoir trainé dans les rues, avec les principaux de la ville, Jacques de Candolle, Montolieu de Montolieu et autres, le tint captif au fort Saint-Jean jusqu'au moment où la bagarre finit par s'apaiser -.
Mais ne perdons pas de vue les Deydier.
Quelles conséquences ne devait pas avoir, pour eux, le mariage de Geoffroy avec l'héritière de Toulon ! Dès lors, OUioules est déserté, la famille semble s'être rendue tout à fait et à jamais toulonnaise. Cela n'aura qu'un temps, et heureuse la verrons-nous bientôt, à la génération suivante, d'aller chercher un refuge aux lieux où fut son berceau.
Les circonstances qui l'y ramenèrent tiennent trop au fond de notre étude pour que nous ne nous y arrêtions pas.
Lorsque, sur la fin de la guerre de Cent Ans,
1 statuts de Marseille ^ liv. 1, chap. xvi.
- Augustin Fabrb, Histoire de Marseille, t. Il, p. '^\).
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Paris s'étant rendu au connétable de Richemont, Charles VII put, en 1437, y faire sa rentrée en roi de France, dans quel état de détresse n'y trouva-t-il pas sa population, en proie depuis vingt ans aux horreurs des guerres civiles engagées entre les Orléans-Armagnac et les Bourguignons-Cabochiens ! On n'y évaluait pas à moins de 24.000 le nombre des maisons abandonnées. Les propriétaires, ne pouvant ni les louer ni les vendre, en avaient fait enlever les fenêtres et les portes, avec tout ce qui courait le risque d'être volé *.
A Toulon, non seulement les guerres maritimes, mais des pestes sans cesse renaissantes, avaient amené un pareil dépeuplement, accompagné de ruines sans nombre. Dans un recensement de 1442, les divers établissements religieux mis à part, on n y avait compté que 435 maisons appartenant à 302 propriétaires ^. En 1471, on n'en trouvera plus que 237 habitées, toutes les autres étaient vacantes"* ; et les choses y arriveront au point que les commissaires des Etats de Provence, chargés de la revision des feux, soit d'établir une nouvelle assiette des impositions foncières, lui accorderont encore pour cette année-là une exonération entière des tailles, comme l'avait fait déjà le roi René en 1461 ^. Au
' Pbrrb Cléhbict, Jacques Cœur et Charles VII ou la Fmnce au XV siècle^ t. I, p. 82 — G. d'âvbnel, La fortune privée à travers sept siècles^ pp. 354-355
* Gustave Lambert, Histoire de Toulon, t. II, p. 359.
' Inventaire des Archives communales de Toulon, t. II, p. 413.
^ € La peste ravageait alors (1461) la Provence. Ce cruel fléau moissonnait la population de Toulon et des villes voisines ; et il n'y avait pas une famille qui n'eût à pleurer plusieurs des siens. Prorondément ému de ces calamités, René exempta de toute espèce de tailles les habitants de cette ville et quelques autres villages. » C^ DB QuATRBBARBBS, CEuvres compUtes du roi René (1844), 1. 1, p. cii.
dire des syndics de cette malheureuse cité, telles y sont les conditions de la vie que, dans la crainte de quelque attaque soudaine, les habitants osent à peine en dépasser les portes. Périls incessants à conjurer par des vigies, de peur que les ennemis du roi ne la surprennent, dépenses considérables pour la fabrication annuelle de palissades, pour la réparation des remparts. Quant au territoire, rien que des rochers où Ton ne recueillait pas du blé pour deux mois. — Point de bestiaux d'aucune espèce *.
Dans une semblable situation, si grand que soit Thonneur d'être citoyen de Toulon, on en émigré.
Des trois lils de Geoffroy, Johan, Olivier et Guignes, Olivier fut le premier à le quitter, en 1457, en se faisant soldat. Johan de Galabre allait reprendre en Italie une cause qui n'avait été que trop fatale à René son père. Longtemps, Gênes avait inquiété les Toulonnais, au point que ceux-ci, le 10 avril 1443, avaient dû envoyer des députés à ce prince, « pour lui exposer les prétentions des Génois à posséder Toulon ». Depuis lors s'étaient manifestées des dispositions toutes contraires, et, dans l'affaiblissement où l'avaient jetée des discordes intestines, Gênes la Superbe offrait de reconnaître la souveraineté de la France. Olivier Deydier s'engagea, comme volontaire, au service de Monsenhor de Calabria lo duc Johan, partant pour cette expédition.
Le 18 mars, avant de s'embarquer, il fit son testament ; et, un peu plus d'une année après, le
^ Inventaire, etc., II, p. 414.
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18 juillet 1458, il trouvait la mort là où il était venu chercher la gloire *.
Guigues, le troisième des fils de Geoffroy, fut, nous dit son neveu, un vallent capellan, un vaillant prêtre, comme deux de ses aïeux avaient été de vaillants notaires. Il était vicaire perpétuel (curé) de Toulon, lorsque le chapitre cathédral de cette ville le députa à Rome, auprès du Pape. Il devait y avoir le sort qui avait frappé, à Gènes, Olivier. Sans doute, y mourut-il d'une de ces invasions de la peste qui se renouvelaient si souvent et si subitement à cette époque.
Seul, survivant à tous les siens, Johan Deydier était resté au milieu des ruines de Toulon et de ses propres ruines domestiques. Au centre de la ville, à côté de sa maison paternelle, de celle qu'occupa brillamment Geoffroy, une autre, lui ayant jadis servi d annexe, présentait en petit Tirnage d*une désolation commune à un très grand nombre, avec se:^ quatre murs se tenant à peine debout et ayant perdu leur toiture. Elle criait misère, ou du moins ne disait que trop la pauvreté de la famille. Lu Provence d'alors vit des nobles d'ancienne race s'industrier à se relever par le travail, en embrassant jusqu'à des professions manuelles. Certains d'entre eux se firent fermiers, quelques-uns môme barbiers. Des contrats d'apprentissage nous montrent des fils de notables personnages engagés par leurs parents au
1 L'entreprise tourna si mal que, les Génois s*étant encore une fois révoltés contre la domination française, malgré les renforts eDToyés par Charles VII et la présence de René accouru avec mille hommes d'armes, une seule journée, en 1461, mit un terme définitif à l'occupation de Gènes. — Lecot db la Marche, Le roi René^ sa vie, son administra lion ^ f/c, 1. 1, p, 328,
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service de merciers, de marchands drapiers. Les divers actes intéressant Johan Deydier n'attachent généralement à son nom aucun titre professionnel; mais il en est un où le notaire le qualifie de magister fnsteriua Tholoni, Donc, à un moment de sa vie si éprouvée, le descendant appauvri de cette vieille famille, naguère une des plus fortunées de la contrée toulonnaise, aurait exercé la maîtrise de « travailleur sur bois ». Dans la hiérarchie sociale du temps, les corporations de métiers avaient un classement qui éloignait d'une semblable condition toute idée de déchéance.
Plus tard, lorsque la première des maîtrises, celle d'agriculteur, put être reprise, quand, les campagnes ayant retrouvé paix et sécurité, leur renaissance commença à donner le signal de la renaissance universelle, Johan Deydier n'y tint plus. Prenant le parti de quitter Toulon, avec sa femme et les quatre enfants qui lui étaient restés d'une nombreuse famille, il rentra à Ollioules.
Parmi ceux-ci, le deuxième pour la naissance, mais bientôt porté au premier rang par la mort de son aîné, était Jaume, l'auteur de notre Livre de raison.
CHAPITRE IV
LES TESTAMENTS EN PROVENCE AU XV* SIÈCLE, LEURS COUTUMES RELIGIEUSES ET PATRIARCALES, ET LEUR CARACTÈRE SOCIAL
SomiAiRB. — Johan Deydier testant à Ollioules le 18 mai 1477. — Caractères des testaments de Tépoque. — Celui de Johan de Forbin à Marseille (9 février 1453). — Les vieilles mœurs patriarcales d après les testaments. — Beaux préambules religieux. — Sous rimpression des malheurs publics, esprit de pénitence chez les chrétiens de ce temps. — Ce qu*est un testament spirituel. — Les seigneurs d'Ollioules dormant leur dernier sommeil côte à côte avec leurs tenanciers. — Le culte domestique des morts. — La charité envers les pauvres et le mode selon lequel elle s'exerçait dans les testaments. — Comment elle se manifestait, particulièrement chez les paysans. — Les dona ou distributions générales en pains de froment, en vin et en viande. — La solennité du cantar au point de vue domestique. — Les banquets funéraires. — Les testaments et l'assistance publique, au w siècle. — La Provence d'alors couverte d'hôpitaux et de confréries hospitalières du Saint-Esprit. — Les Charités au village. -- Eglises à reconstruire et culte à y restaurer. — Mouvement tout populaire donl elles sont l'objet. — Legs qui leur sont faits, caractérisant une époque de renaissance.
Le 19 mars 1477, il y avait un grand deuil dans une des demeures de la rue droite, carrer ia recta ^ que nous visitions naguère à Ollioules en curieux des choses du moyen âge. Dans la chambre principale où, la veille, malade, se tenant assis près du
foyer, œgrotans propè focaturam^ il venait de tester, Johan Deydier reposait inanimé sur le lit funèbre, lechis mortnorumy où il était alors d*usage d'exposer les morts. Autour de lui, étaient réunis en prière Delphine Fournier, sa femme, Jaume, devenu Taînéde ses fils, un cadet encore adolescent, auquel était donné le nom familier de Johannel pour le distinguer de son père, et sa fille Marguerite.
Sur ses recommandations expresses, la cloche de Téglise paroissiale de Saint-Laurent faisait entendre au loin les tintements de ses clars (glas), appelant les vivants à intercéder Dieu pour le trépassé. Toute la parenté formant le lignage des Deydier, les amis 4e la maison, les prieurs de la confrérie du Saint- Esprit, s'apprêtaient à lui faire cortège dans la cérémonie des funérailles.
Si ce ne fut pas ce jour-là, ce fut peu après que Jaume Deydier commença son Livre de raison par les lignes suivantes :
Die iQ de mar.'i,
Lo trespassament de mon senhor payre.
Van de Nostre-SenhoVy mil quatre cens sep tan ta sepl^ et lo jort des et non del 7nes de mars, circa très oras de nuech, rende t înon payre Johan Deydier son arma à Dieti^ alqual plassa la aver trobada en estament de gracia,
A fach obra de bon crestian^ s' es confessât^ communiât^ et a agut Voli sant, et es enterrât en lo vénérable cementeri de Sant-Lanrens, de aquest présent luoc d'Olliolas^ hount son sebclis de 7iostres predecessors.
Et a fach son testament^ près par la man del honorable home M. Aycart de Morteriis, en loqiial a atitollat mossen Johan^ et assignat docta a Margarida, et de mi Jaume Det/dier a fach son hères universal^ coma quosta aldich testament^ delqual ay r es ir liment en ma cayssa^ sobra son dos senhat de aquesta letra,,,.
Traduction : « L'an de Notre-Seigneur mil quatre cent soixante-dix-sept, et le dix-neuf du mois de mars, monseigneur mon père Johan Deydier rendit son âme à Dieu. Plaise à Dieu qu'il Tait trouvée en état de grâce !
« Il a fait œuvre de bon chrétien, il s'est confessé, a communié et reçu les saintes huiles, et a été enseveli dans le vénérable cimetière de ce lieu d'Oliioules où reposent pour la plupart nos prédécesseurs.
« Dans son testament, pris par la main d'honorable homme maître Aycart de Morteriis, il a doté pour la prêtrise messire Johan, pour le mariage Marguerite, et de moi Jaume il a fait son héritier universel, ainsi qu'il en conste par l'expédition que j'en ai dans mon coffre, signée sur son dos de la lettre... »
Ces lignes ne sont qu'un mémento^ sans détails ni développements. Une quarantaine d'années après, Philippe de Vigneulles, un Lorrain qui, à la différence de notre Provençal, au lieu d'un simple Livre de raison ou de comptes, écrit de véritables Mémoires, nous retrace un des rites traditionnels pratiqués par les mourants dans le moment suprême. Un cierge allumé leur est mis en main, comme symbole d'immortalité.
(c En ce temps, dit-il, seréempiroitlamallaidiede Jehan Girard, père à Philippe, et tellement qu'il fut aministré deux ou trois fois ; mais, à ceste heure, fut mis sy à bas et fut sy débillité de tantcouchier sur son dos, que force fut de luy donner la sainte onction. Et la demandoit ledict Jehan pour Dieu, et, après qu'il eust receu tous les saincts sacremens et qu'il ne powoit comme plus parler, il dist à grant peine: Jhésiis^ Maria, Puis, quand il Teust dit, il fit signe au dict Philippe, son fils, qu'il luy donnast le cierge en main ; et, ce faict, le tint grant pièce, toujours tirant à la mort, et rendit sonespérit à Dieu, le dimanche bien matin, un peu aprez minuit, qui fut le 5* du mois d'awoust 1509. Dieu ait son âme par sa graice! Amen ^ »
L'héritier de Johan Deydier ne se bornera pas à la note sommaire de son Livre, au sujet du testament de son père. Comme il lui est une pièce maîtresse entre toutes, il s'en fera délivrer une expédition en règle; et la solennité des formes dans lesquelles il est libellé, comme l'immensité du parchemin où il a été transcrit, concourt à en faire aujourd'hui pour nous un vrai monument.
Dans la Provence d'alors, personne ne veut mourir//^^<?,y /a/. Quiconque y a un foyer lient à en être le législateur, le moindre possesseur de quelques parcelles de terre prétend en disposer librement. Au xv** siècle, de simples bourgs ont des écoles -,
^ Gedenkbuch der metze?' liurgers Philippe von VigneuUeè^ aus den Jahren i471 bis 1322 (Stuttgart, 18:i2).
^ Le 11 mars 1486, à Barjols, contrat portant que le jeune Guilhcm de Bona sera mis aux écoles, pendant quatre ans, pour qu'il ne demeure pas idiot, ne remaneal idiota. Dans la même localité, le 2 avril 1494, Simon Te;nple de Brignoles s'engage à servir comme clerc le Chapitre, pendant quatre ans, à charge pour celui-ci de
de modestes artisans tiennent une comptabilité des mieux établies dans leur Livre de raison ^ ; mais on ne fait pas son testament soi-même. Cette pratique ne s*établira que dans les siècles suivants, où de simples paysans-ménagers s'en acquitteront fort bien. En cette fin du moyen âge, point de testament qui ne sorte des mains d'un officier public. Ce qu'est le prêtre dans Tordre spirituel, le notaire l'est dans l'ordre temporel. Si éclairé que l'on puisse être, qui pourrait se flatter de posséder à son égal la science des belles formules? Greffiers ordinaires des cours de justice, des corporations civiles et ecclésiastiques, des évêchés, des abbayes, des seigneuries, des universités, des communautés d'habitants, rédacteurs journaliers des genres les plus variés de contrats, ils s'imposent aux familles, de telle façon qu'elles se croiraient en péril, si elles ne recouraient pas presque en toutes choses au savoir-faire pratique de tels personnages.
Mieux que qui que ce soit à OUioules, l'auteur de noire Livre de raison connaît le droit et les lois. Et cependant, il n'est presque pas une circonstance intéressant son ménage domestique, où le notaire du pays n'intervienne. Que Jaume Deydier achète une paire de mulets ou de bœufs, qu'il prenne un valet à son service, toujours il apparaît escorté de
rinstruire ou de le faire instruire aux écoles. A Manosque, en 1424, Geoffroy Gossi cumule la profession d'instituteur avec celle de tuilier. — Sur Tandenneté de renseignement primaire en Provence, avant 1789, voy. un travail de M. Mireur {Revue des Sociétés savantes, 1880).
1 Le 7 mai 1492, à Rognes, au nombre des meubles de Michel Foamier, cordonnier, figure una capsea in qua est unus Liber rationis. Le 22 février 1497, encore à Rognes, le notaire inventorie, dans la maison de Barthélémy Pon cier, duos Libros rationis cum certis scripturis infra unam massapam.
HS LES ïEStAMEiNtS AU XV' SIÈCLE
Tinévitable Aycart de Morteriis. Lesprimvm sumptum, dans lesquels, sur des registres portatifs, les notaires du temps traçaient d'un jet le nécessaire pour la rédaction de leurs contrats, nous les représentent en action, vaquant à leur office. On croit les y voir, un écritoirc pendu à la courroie de leur ceinture, courant un peu partout là où on les appelle, ici dans la maison d'un client, ailleurs installés en plein air sur la place publique et à l'ombre d*un arbre, in platea ubni, soit dans une rue, in carreria publica^ dans le cimetière, m cimeterio^ ou dans une étable, m stabido^ et y dressant à la minute l'acte qui leur est demandé.
Si le notaire vous facilite ainsi les choses dans le train ordinaire de la vie, comment vous dispenseriez-vous de recourir à lui, pour le grand acte qui doit la terminer ? Donc, au jour solennel du testament, on lui dit par le menu ses intentions. A lui de les revêtir de l'appareil formulaire requis, d'en polir et orner les belles périodes latines et d'en %ire un monument inattaquable.
Mais, par cela môme, des textes qui nous seraient de vivantes peintures des mœurs, perdent souvent sous ces plumes notariales beaucoup de leur cachet. Dans ces périodes latines et ce polissage s'émoussent les traits d'où leur venait leur originalité. Si fruste qu'elle pût être, la langue populaire aurait pour nous une toute autre saveur.
Le 9 février 1453, à Marseille, Johan de Forbin, le père de Palamède, dicte ses dernières volontés à Johan Jolian, notaire ; mais celui-ci n'y met du sien que le préambule. Tout le reste, tout le corps du testament *, dans la forme provençale qu'il a
> Nous en devons la communication à M. le marquis de Forbin d'Oppéde.
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gardée, est bien la vivante expression de la pensée de son auteur, et nous donne vraiment Tirnage de la simplicité des mœurs qui rapprochait du peuple les classes les plus riches.
Au nombredes legs de Johan de Forbin, l'armateur marseillais, citons par exemple un de ceux qu'il fait à Isnarde de Marin, sa femme.
Terni quant vioura^ que aia sa bella vita sus nos bensy e que sia dona [domina). Se non podia ben se portar ambe sos filAs e noreSy voli que li sia dat ung liech aquel en que dorrnen aras, ambe tôt son garniment^ ambe sieys lincols^ e una coltra^ aquella que niay amara^ e qxie mos très hères li dona florins des^ que faran florins xxx, tant quant vioura. »
Traduction : « Tant qu'elle vivra, qu'elle ait sa belle vie sur nos biens et qu'elle soit maîtresse. S'il y avait insupport entre elle et mes fils et bellesfilles, je veux qu'il lui soit donné le lit où nous dormons présentement, avec six draps de lit et un couvre-pieds, celui qu'elle aimera le mieux, et que, sa vie durant, chacun de ses trois fils, mes héritiers, lui paie annuellement dix florins, lesquels feront en tout trente florins. »
Le 44 août 1495, Bertrand VI de Marseille dira à peu près de même dans le legs qu'il fera à Jeanne de Castellane, sa femme, des meubles destinés à son usage, lits, literie, courtines, etc., pour le cas où la vie commune avec son fils héritier lui deviendrait impossible ; mais le relief que Johan de Forbin mettait dans le sien n'y sera plus.
En fait de simplicité de mœurs, combien de traits analogues la plupart des testaments ne fourniraientils pas, uniformément, dans toutes les classes ! Quelques grandes personnalités mises à part, tous, aux
points extrêmes de la société, se ressemblent d'une manière étonnante quant à la manière d'être et de vivre. Ainsi, par le même testament de 1495, le seigneur d'Ollioules, que son notaire qualifie de magnifique, magnificus nobilisque et generosus^ a pour sa femme, Jeanne de Gastellane, les vulgaires prévoyances dont les paysans étaient coutumiers à l'égard des leurs, voulant notamment que son fils lui délivre chaque année quatre boutes de vin pur, au sortir de la cuve.
Les mœurs provençales du xv* siècle étaient exactement celles dont M. Louis Guibert a donné, pour le Limousin, aux deux siècles précédents, un vivant tableau d'après les textes.
« Nous ne relevons, pour ainsi dire, aucune différence entre les testaments de nos bourgeois de Limoges, auxxui' et XIV* siècles, etceux, par exemple, des chevaliers qui, à cette époque, possèdent l'importante forteresse de Chalucet, à trois lieues environ de la ville. Ce sont les mêmes idées, les mêmes préoccupations, les mêmes sollicitudes. C'est à des milieux identiques que s'appliquent les dispositions des uns et des autres; et les jours qui nous sont ouverts sur ces foyers, qu'on se plaît à représenter si dissemblables, nous les montrent au contraire très peu différents. Non seulement les hommes sont les mêmes, mais les règles de la vie, les habitudes, la fortune, l'alimentation, le mobilier. Encore, la maison du bourgeois, si Ton y regarde bien, offre-t-elle souvent plus de confortable que celle du gentilhomme. Au surplus, celui-ci et celuilà se trouvent sans cesse en contact. Les mariages entre le petit seigneur et la riche bourgeoise, entre la fille médiocrement dotée du hobereau et l'héritier
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du marchand aisé du bonrgvoisin, ne sont pas rares dans la seconde partie du moyen âge* ».
La simplicité des mœurs est à Tinstar de la simplicité de la vie. Les intelligences peuvent n'être pas davantage raffinées ; mais il suffit que les âmes soient pénétrées de Tidée chrétienne, de l'idéal chrétien, pour que les testaments prennent un grand caractère.
Nous en avons lu un grand nombre, et nous avons été frappé de la haute inspiration, parfois même du talent, avec lesquels des notaires de village savaient traduire les élans de foi et do piété dont ils étaient les interprètes chez leurs clients.
Ici, sous leur plume, le latin prend sa revanche pour le fond, sinon quant à la forme; et, malgré les fréquentes licences qu'ils se permettent avec la grammaire, la noblesse inhérente à la langue concourt à rendre imposante la manifestation des dernières volontés des mourants.
Cette foi et cette piété trouvent d'abord leur expression « dans le vénérable signe de la sainte croix», renerabilis sanctœ a*ucis signo (lequel est plus d'une fois figuré graphiquement), que le testateur commence par faire cum propria manu dexlra muniendo^ dicendo : In noynine Patris et Filii et Spiritus sancti. Suit la recommandation de Tâme à Dieu,
' Loris GuiBBRTt Im famille limousine (Vaulrefois, d'après les lestamenU et la coutume (i883).
créateur du ciel et de la terre, au Christ rédempteur, à la Vierge Marie, à la cour des Esprits célestes. Mais, à l'époque où nous sommes, elle emprunte aux malheurs des temps une teinte toute particulière de mélancolie.
« N'est-ce pas à ce terme de la mort, est-il dit dans le testament de Johan Deydier, que nos jours n'ont cessé de se précipiter? La vie et la mort sont entre les mains de Dieu. De là, pourTliomme, pèlerin sur la terre. Tobligation d'avoir toujours sous ses yeux ses fins dernières. Jésus-Christ, le Verbe de Dieu, n'a-t-il pas fait descendre sa divinité dans un corps mortel, afin de nous être un modèle* ?»
Les pensées religieuses de Johan sont à Tunisson de celles de ses contemporains. Avant lui, le 26 mars 14'*i6, Guilhem Barlaticr, qui représentait dans le pays de Rognes ce qu'était Deydier le père à OUioules, les produit avec des accents vraiment sublimes.
Moi, Guilhem Barlatier, par la miséricorde de bieu^ sain d'esprit, bien que souffrant cruellement dans mon corps... Lorsque je vois Job assis sur son fumier, Pierre suspendu à un gibet, Johan succombant dans le désert au glaive d'Hérode, au fond de mon dme je tremble à la pensée de ce que Dieu fera dam favenir pour les réprouvés, puisqu'il afflige à ce point dans le présent ceux qu'il aime. Mais, sachant
^ « Ad r.ujus mortis terminum lege naturie festinat quilibet ignoranter ; et in manu Dei mors et vita hominis consistiint, ac ejus beneplacito omnia disponuntur...: qui, in assumptione formse serviiis, moricndo se noluit servare privilégie Deitatis, ut nuUus crederet scu speraret quod iiomo, deveniatus ab hunio, non revertatur in imuio. »
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que V amour de Dieu pour T homme l'a fait descendre du ciel sur la terre ^ afin de le relever r^ers le ciel^ et que celui qui, pour nous pécheurs, s'est fait médiateur et victime, peut rendre sans tache la créature née de la corruption, moi pauvre être faible, malgré mon ingratitude et mon indignité, J'ai le courage de Jeter ce cri avec confiance :
« Miséricordieux Jésus, considère que, si à tes yeux les deux ne sont pas purs eux-mêmes, à plus forte raison ne le suis-Je pas moi, ver de terre. Que peuxtu attendre de moi, si tu ne daignes me pénétrer de ta grâce pour F accomplir! f implore mon salut de toi, le dispensateur de cette grâce, en sorte que, ayant nml rempli en ce monde les devoirs qui m'incombaient en ma chair^ ma faute ne tourne pas à ma condamnation^ et qu'au contraire, par le secours du pain et du vin célestes dont J'ai été encore une fois muni. Je trouve maguérison dans le divin remède sorti de tes plaies. »
Dans cette espérance. Je fais mon testament ainsi qu'il suit ^..
I « Guilhelmus Barlaterii, habitator castri de Rognis, sanus mente el iiitelIectu,Christi niisericordià. licet niembrorum langore durissime cruciatus... Dum video Job sedentein in sterculinis, Petrum pendentem in patibulo, Johannem in heremo gladio Ilerodis auccnmbentem , considero mente profundâ quid faciet Dcus hiis quos reprobat, in futuro, eu m sic affligat in presenti quos amat. Sed, quia vero scio, et id ipsius bonitatidivinie conflteor, quod caritas, quae de coelo ad terrain Deunri deposuit, illa de terra in cœlum hominem relevât, et quod qui pro nobis peccatoribus factus est sacerdos et sacrificium, potest facere rnundnm de inimundo semine conceptum, ego ingratus, infirmus et indignus homo (Iduciam reclamationis assumo, heu ! damans :
« Pie Jhesus, respice quod, si in tuo conspectu cœli non sunt mundi, quanto magis ego qui sutu vermis. Quid a me potes inquirere. nisi tu ipse digneris infundere intra ? Liberamen Iugr pietatis imploro, ut ministrandi opus, quod in came - constitutus indigné
Dans cette même année 1426, au lendemain d'une peste qui a décimé sa famille, un riche bourgeois de Limoges, Etienne Benoist, donne le préambule suivant à des conseils par lesquels il veut instruire ses neveux sur le bon emploi qu'ils auront à faire de leur vie.
Au nom du Seigneur^ nous commençons à écrire ce livre de parchemin le vendredi qui fut le sixième du mois de septembre 1426.
Au début de toutes choses, prie Dieu qu'il soit avec toi. Prie-le qu'il te garde de malheur et qu'il dirige tes actions à bonite fin. Ainsi soit-il.
Considère y tnon corps,, que tu mourras. Ce que tu as aujourd'hui,, après la mort tu ne l'auras plus. Selon ce que tu feras^ tu seras récompensé. Si tu as tin mauvais lotj ce sera par ta faute, tu précipiterai ton âme au fond des enfers. Lors, chétif, qu'ai-je fait ? diras- tu.
Donc, agis bien, et tu viendras à bien ^
En tête des testaments des premières années de ce siècle, il n'est pas rare de voir le néant de la vie traduit dans une formule faisant image, et qui répondait à un état général de désolation et presque de désespérance. Postquam viam universie carnis gressus fuero; « lorsque j'aurai quitté la voie par laquelle toute chair va à la corruption », disaient des
assumpsi. non adscribatur niihi reato ad poenam, sed panis, vini et benedictionis plenioris, quos resuuipsi gratia, cunctorum Tulnerorum tuorum mihi conferatur medecina.
« Sub hàc spe, facio, do et ordino meum ultimum testainentum... » [Minutes de Johan Yi*mi, notaire à Rognes.)
^ Louis Guibert, Le Livre de raison d'Estienne Benoist (1886).
chrétiens au spectacle de l'abîme de maux où semblait précipitée Thumanité tout entière ^
Dans les siècles de foi, le testament était, au foyer domestique, la plus haute manifestation de l'idée religieuse, et celle-ci s'y montre d'autant plus prédominante qu*il y était l'accomplissement d'un grand devoir, religieux lui aussi 2. Tel est môme ce devoir qu'au cas où le père surpris par la mort y a manqué, son fils se croit tenu en conscience d'y suppléer par un acte équivalent. Le 14 octobre 1432, à Rognes, comparait devant Johan Yrmi, notaire, Pierre Bonet fils de Monet : « Mon père étant mort ab intestai, dit-il, je viens à son lieu et place faire son testament spirituel ^ » ; et le notaire de l'écrire sous sa dictée, séance tenante.
En pratique, qu'était un « testament spirituel », dans le sens qu'on lui donnait alors?
C'est toute une étude à faire, et non des moins importantes. — Commençons par en demander à Johan Deydier les principales clauses, celles qui constituaient son essence ; et, ce qui ne se trouvera pas formulé dans ses dispositions, nous sera mis dans
^ Telles étaient alors les impressions laissées par une longue sDccession de calamités qu'on croyait toucher à la fin même du monde. Lorsque saint Vincent Ferrier, ce grand apôtre de la Pro- TencCf comme il devait Têtre pour la France entière, fut venu à diverses reprises (1400, 1401, 1408) évangéliser la ville d*Aix, les habitants lui érigèrent une statue où il était représenté tenant de la main droite du feu. et, de Tautre, un rouleau sur lequel était gravée cette inscription : Finis venit universœ camis, texte ordinaire de ses prédications.
> L'histoire de la famille de Villeneuve offre même l'exemple d'an de ses membres, nommé Héiion, faisant son testament, le 20 mai 1426, par>devant notaire, dans une église de village, celle de La Motte.
> Ego Feirus Boneti^ filius Moneti^ cum dictus Monetus meus genitordecesêil inleêtaltu, ideofaciosuum leslamentum npirituale...
tout son jour par une multitude de textes similaires, où les diverses classes, depuis les plus grandes jusqu'aux plus petites, les classes rurales principalement, se sont en quelque sorte photographiées ellesmêmes K
On Ta souvent dit : les sociétés du moyen âge étaient loin de ressembler à nos sociétés modernes où rindividu est de plus en plus déprimé dans ses énergies, diminué dans son pouvoir, par la force chaque jour croissante et devenue presque irrésistible de la collectivité. Tout en reliant leurs membres par un esprit d'association, par des mœurs et des institutions corporatives, qui les unissaient étroitement les uns aux autres, elles laissaient libre carrière à leur initiative, en ce qui était leur domaine propre, dans le gouvernement de la famille d'abord, puis dans celui de la cité et de la commune. Or, voici quelque chose de tout à fait caractéristique, comme manifestation de cette initiative individuelle. Ce n'est pas seulement dans la conduite de la vie qu'elle se produisait ; elle s'exerçait de même en vue de la mort, pour ce qui devait immédiatement la suivre. La pratique du testament n'avait pas pour unique objet le règlement d'intérêts temporels; il en était
^ Ollioules ayant perdu ses vieilles minutes notariales, un de nos regrets est de ne pouvoir que très incomplètement, sous ce rapport, en faire ligurer les familles dans nos esquisses. l\ s*agit du reste ici de coutumes qui changeaient peu de localité à localité.
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de spirituels, tenant aux derniers devoirs à remplir envers le corps et l'âme du décédé, que les testateurs mettaient avant tous autres, et sur lesquels ils statuaient, jusque dans les moindres détails.
De là, tout un ensemble de dispositions réglant l'élection du lieu de sépulture, les funérailles, les messes à faire célébrer, la fixation de certaines prières à dire ou à faire dire pendant un temps plus ou moins prolongé, les charités à accomplir envers les prêtres et envers les pauvres, les fondations à établir et les subventions, ou secours, à donner dans l'avenir pour le soutien d'œuvres d'assistance locale, et aussi en faveur de l'église... En cela consistait le testament spirituel proprement dit. Quelquefois même, l'esprit chrétien faisait étendre cette dénomination à l'acte testamentaire en entier*.
Les premiers lieux de sépulture furent les églises, et Ton a vu par la généalogie des Deydier qu'il en fut d'abord ainsi pour celle de Saint-Laurent d'Ollioules. Bien avant que Guilhem, le grand aïeul, y eût été enseveli, elle existait, et même, d'après les archéologues, elle remonterait au xi° siècle, soit à l'époque qui suivit l'expulsion des Sarrasins. De nombreux restes de très anciennes tombes ont été découverts à proximité; près d'elles on a trouvé des vases en poterie, du genre de ceux que les païens plaçaient près des morts. Le christianisme y aurait approprié à son. usage une cella romaine.
' A MontauboD, au xiv* siècle, les testateurs déclarent ne vouloir ychir (Taquest presen segle^ seno far tesiamen spiritual, afin que negun débat ni deguna discordia no puesca naycher metz los seos. Edouard FoRBSTié, Introduction aux Livres de comptes des frères Bonis, marchands montalhanais du xiv* siècle, p. 165.
Là, côte à côte avec leurs tenanciers, vinrent dormir leur dernier sommeil les Bertrand de Marseille, et, au XV* siècle, ils continuaient à y avoir leur tombe. Johan Deydier qualifie Téglise Saint-Laurent de « vénérable »; ce n'est pas cependant dans son sein qu'il fait élection de sépulture. Depuis longtemps, elle n'y suffit plus, et, devant elle, s'est ouvert un cimetière, lo vénérable cementeri de Sani-lMurent^ nous a dit Jaunie, employant à son égard aussi la plus haute expression du respect. D'ordinaire, les testateurs désignent nommément leur tombe de famille. Le 2 mars 1395, Johan Salvator, laboureur du lieu de Bouc, déclare vouloir, avec la grâce de Dieu, aller rejoindre ses pères, à la manière des pèlerins ; Deo juvante^ volens ire ad patres ^morepelegrinorum. Pour Johan Deydier, la tombe de famille est devenue trop étroite ; si nombreux sont les enfants dont il pleure la perte, qu'il a dû en faire ouvrir une nouvelle; et c'est prèsde ces chers petits qu'avec eux il veut aller reposer dans le Seigneur, tumba in qua pueri niei in Domino requiescunt. Une pierre tumulaire lui manque encore : elle sera faite par un ouvrier du pays, nommé Johan Garini.
Et maintenant, en regard de ces belles formules, qui ne sont pas de l'invention des testateurs, ni des notaires, mais leur viennent directement de la Bible, de l'esprit biblique, plaçons quelques lignes du testament en provençal que nous citions plus haut.
« Je laisse mon corps à la terre, laysse mon cors à la terra^ dit Johan de Forbin, résumant en un mot énergique la formule employée par l'Eglise le mercredi des cendres. Je veux être enseveli dans la tombe de mon frère Dragon et aller à Dieu sous l'habit d'un pauvre frère mineur que je porte d'or-
dinaire, léguant six florins pour Tachât d'un autre habit en échange ! » — Voli anar en guisa de frayre menors; que se prengua Vabit de ung paure frayre que yeuportiy e que H sia dat florins sieys per ung altre abit,
Johan de Forbin est un des principaux et des plus zélés citoyens de Marseille. Puissant armateur, après Tincendie de cette ville en 1423, on l'avait vu lancer une flotte contre Alphonse d'Aragon, et aller le surprendre à Barcelone. Avec Johan de Village, neveu et représentant de Jacques Cœur, il fut un des Marseillais de l'époque auxquels la France dut le plus pour l'extension de son commerce dans le Levant. Honoré de l'amitié du roi René qui volontiers descendait chez lui dans sa maison du vieux port, on sait quelle illustration valut à sa famille le grand rôle qu'après lui joua Palamède, un de ses iils.
Son testament nous reporte aux premières années du xui* siècle, lorsque François d'Assise, agissant en réformateur, non seulement religieux mais social, avec son Tiers-Ordre, lui communiqua un si prodigieux esprit de prosélytisme pour l'amendement des mœurs. ^
Est-il besoin de dire qu'en ce temps-là il n'existait point de tarif des pompes funèbres ? Les testateurs y pourvoyaient eux-mêmes et donnaient plus ou moins selon leurs ressources.- A en juger par les legs que Johan Deydier fait pour cet objet, les siennes devaient être des plus modestes ; car il ne laisse au prêtre célébrant à ses funérailles que la modique somme de huit deniers, lorsque, dans un bon nombre de testaments, à cette date, pour tous prêtres assistants, le taux s'élève du double jusqu'à
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un gros d'argenté Les honoraires du clergé ont alors un nom consacré, celui d^elemosina; ils constituent une aumône^. On fait par là envers lui acte de charité.
« Sitôt après ma mort, incontinenti me defuncto, continue Johan, sera dite une neuvaine de messes, pour lesquelles je nomme expressément Nicolas Marin. » C'était un parent de sa belle-fille. De telles désignations étaient chose habituelle. Au terme de la neuvaine, selon la coutume, eût dû être célébré le Cantar, cette messe chantée ^ dont les mœurs domestiques d'alors, nous le verrons bientôt, faisaient une si grande solennité domestique. Le testateur lui-même la remet à plus tard. On est encore loin des moissons, le père veut qu'il y soit sursis
> Pour rendre compréhensible ù nos lecteurs ce qui est dit ici de ces monnaies divisionnaires, et pourra en être dit dans la suite, notons en substance ce qu'elles étaient et ce qu'elles valaient.
Le gros était une petite pièce d argent, représentant la douzième partie du florin d'or provençal, et qui, après avoir eu d'abord une valeur intrinsèque de un franc, avait fini, à l'époque de la mort de Johan Deydier, par tomber à environ 0,33. Quant à sa valeur extrinsèque, elle est fixée par le pouvoir d'achat de la monnaie, six fois supérieur pour le xv* siècle à celui d'aujourd'hui, c'est-à-dire qu'elle était approximativement de 2 francs en monnaie actuelle.
Après le gros venait le denier, qui en était la seizième partie. Le legs de huit deniers ou d'un demi-gros, fait par Johan Deydier au prêtre célébrant, équivalait donc à un franc. Mentionnons deux autres de ces legs funéraires. Le porteur de la sainte croix recevait quatre deniers, soit 0,50 ; le porteur d'eau bénite, deux deniers, soit 0,25.
Au sujet de cette valeur donnée au gros et au denier, nous prions nos lecteurs de se reporter à la magistrale étude que M. Louis Blancard a publiée sur le Florin provençal {Revue numismatique franiaise^ 1886), étude à laquelle nous consacrons plus loin, chap. VII, une note quelque peu étendue.
'^ Le 18 mars 1427, à Lambesc, la veuve Guérin dispose que cent messes seront dites pour le repos de son âme, et que chaque prêtre en célébrant une recevra pro elemosina denarios oclo,
s Dans le vieux français « le chantel ».
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jusqu'au jour où une vente de blé permettra au fils héritier de subvenir aux frais qu'elle entraînera. Le Cantar n'aura donc lieu qu'après la récolte, recollecds bladis hujus sazionis. Les paysans faisaient habituellement de la sorte ; c'est en juillet, à la fête de sainte Madeleine, ou au 15 août, qu'ils réglaient leurs petites dettes et acquittaient leurs redevances ; mais, pour qu'un Deydier en fût réduit à de pareils calculs, il fallait que la famille fût dans une grande gène. Mêmes combinaisons, mêmes conditions au sujet d'autres messes échelonnées par Irenteniers dans le cours de l'année suivante, et qu'est chargé de dire, avec Nicolas Marin, Honorât Fournier, beau-frère du testateur.
Cette pratique était également générale : en un temps où il n'était presque personne qui ne comptât un prêtre de sa parenté, le culte, les prières pour les morts, s'organisaient ainsi dans la famille, non seulement à l'intention de celui qui les ordonnait, mais encore à celle des ancêtres, des parents, bienfaiteurs et amis, pro anima mea majorum^ parentmn^ henefaciorurn et amiconim meorimi.
Chacun y mettait plus ou moins de libéralités, répétons-le, selon ses ressources. Bertrand VI de xMarseille, quand il teste le 14 août 1495, n'est pas seul à faire de nombreux legs de messes, les répartissant dans une série de quatre années, en demandant au curé et à son chapelain d'Ollioules, aux Frères-Prêcheurs de Saint-Maximin et de la bienheureuse Marie-Madeleine, à la Sainte -Baume, aux Frères-Mineurs d'Aix, aux Chartreux de Montrieux dont, de père en fils, tous les siens ont été les patrons. De simples village Dis, de pauvres paysans intéressent de même au salut de leur âme et de celles de leurs
devanciers, les quatre Ordres mendiants des villes voisines. Toujours ou presque toujours dans les campagnes, les legs de messes ou pour fondations de messes se font en mesures de blé, et, afin d'en assurer la délivrance, il n'est pas rare qu'on hypothèque une terre, en sorte que l'héritier soit strictement tenu de remplir la charge qui lui incombe. Les exécuteurs testamentaires sont requis d'y veillcjr et reçoivent à cet effet les pouvoirs nécessaires. Les femmes surtout les arment de toutes pièces à cet égard. Le 25 octobre 1430, la veuve Aymin lègue à Bertrande, femme d'Anthoni Aycart, une terre et une vigne, pour faire dire à Rognes des trenteniers de messes. Au cas où elle y manquerait, la terre et la vigne seront vendues *.
Parmi les magistratures communales de l'époque, il en est une qui répond à tout cet ordre d'intérêts et de traditions. Elle nous est signalée par le procèsverbal d'un parlement public de chefs de famille, tenu en ce pays de Rognes pour l'élection de ce qu'on appelait « le nouvel Etat ». Y sont nommés les syndics, les estimateurs, les auditeurs des comptes, les visiteurs des chemins, les fabriciens de la paroisse [operarii)^ et, entre autres prieurs de confréries, les prieurs du purgatoire {priore.s purgatorii).
Ces prieurs ont la charge de recueillir les legs de charité, faits sans désignation de personnes aux âmes du purgatoire 2. Ils sont les collecteurs des
1 « Et casu quo Bertranda facere celebrari noluerit, volo et jubeo quod dicta vinea et terra vendantur per gadiatores meos, meliori pretio quo poterunt. »
^ Apt, 19 déccQibre 1420 : « Lego animabus purgatorii floreniim unuiu. » {Testament de Raybaud Pinhat^ boucher.) — Rognes,
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pains dits du purgatoire, querentes panes purgatorii^ ou, il s'agit de sommes d'argent, collectores pecteniartim animarum purgatorii.
Des testateurs prescrivent un redoublement de prières pour le jour des âmes, dies anitnarum, et certaines fondations sont destinées à accroître la solennité de ses fêtes religieuses. Le 2 août 1432, Tun d'eux dispose que, la veille au soir, sitôt que la cloche de l'église de Rognes aura sonné VAve Maria, le clerc la fera tinter pour les défunts, pulsare teneatur clericus pro defunctis^ et que le lendemain un grand canlar de Requiem commencera un trentenier de messes.
L'auteur de ce testament était un des nombreux émigrants de la Savoie, qui descendaient jusque dans la Basse-Provence et finissaient par s'y fixer. Les pays alpestres semblent avoir été ceux où le culte des morts était le plus profondément ancré dans les mœurs, et il devait s'y maintenir des plus vivaces. Une petite ville des Hautes-Alpes, Saint-Bonnet, en conserve un témoignage dans les lignes suivantes, gravées sur un bloc portant les traces d'un tronc en fer, près du pont du Drac : Tronc pour les âmes abandonnées et pour les esclaves y 1746, — A Chauvet, village situé non loin de Gap où, dès 1224, existait ime maison de refuge pour les voyageurs y traversant un col très dangereux pendant l'hiver, une semblable inscription fut placée, en 1737, sur la route parles Frères de la Merci : Je vous prie, au
Il juin U95 : « Lego animabus purgatorii unum panem, quolibet dieân annum obitus mei. » (Testament cT Antoine Bonet.) — Rognes, H mars 1502 : « Lego animabus purgatorii unum cartale olei. » (Tatament de Bartholomée Pagesse.)
nom de Dieu^ de faire la charité pour les âmes abandonnées et pour racheter les esclaves^.
Dans la primitive Eglise, les fidèles pourvoyaient par des oblations à ce qui devait être la matière du sacrifice. Au xv* siècle, elles n'ont plus que le caractère d'un don de charité, et elles aussi sont Tobjet de la sollicitude des testateurs. Alaète Corruel, femme de Johan Arnaud, bourgeois de Saint-Michel (Basses-Alpes), charge ses deux fils de faire àTéglise du lieu une offrande en pains et en cierges (20 décembre 1448). Après elle,safille aînée (27 mars 1488) imposera également à son héritier robligation d'offrir, chaque jour, une année durant, du pain, du vin et un cierge, selon la coutume, ut moris est.
Si les prêtres ont leurs offrandes, comment les pauvres n'auraient-ils pas les leurs?
Johan Martin, seigneur de Puyloubier, fut un des premiers jurisconsultes de son temps. Chancelier du roi René pendant une trentaine d'années, à lui revient, presque en entier, la gloire de l'œuvre législative de ce prince, et la Provence lui dut la plupart des réformes qui inaugurèrent un régime meilleur, pour la conservation des patrimoines domestiques. En attendant que nous arrivions à elles, donnons la parole au grand chrétien qui les inspira.
Tai eu beaucoup d*enfautSy dit Johan Martin, tcs-
* J. Roman, Béperloire archéologique des Hautes- Alpes,
tant le 10 janvier 1475, et leur éducation^ se joignant aux soucis de mes charges^ a été pour moi un bien lourd fardeau. Que Dieu soit loué de tout ^ ! Je m'humilie devant lui^ et veux que treize pauvres de Jésus-Christ m'accompagnent à ma tombe ^ revêtus d'habits et de souliers blancs, comme d'usage^ et qu'il soit donné à chacun un diner avec un gros d'argent 2.., Tant que f ai vécu, tous les dimanches et jours de fête^ j'ai eu chez moi un pauvre à dîner. Mon héritier continuera de même, et, de plus, chaque année à Noël, il vêti?*a des pieds à la tête ce pauvre qu'il aura choisi et adopté^.
Ce que Johan Martin faisait les dimanches et les jours de fête, le roi René le pratiquait tous les jours du carême, à Tégard de treize pauvres. « Après leur réfection, que ledit s*" roy les avoit servis à table, écrit son intendant, il leur donnoit à chascun Taumosne en argent* ». « Treize » est alors le nombre
' < Magna et varia onera quœ me incumbunt ex multo liberorum numéro... Deo laudes I »
' « Intersint tresdeciin paupcres Ghristi, qui induantur veste, capucio et calcis albis solitis, et cuilibet detur prandium cuiii une grosso. »
* « Item, volo et ordino, prout fieri consuevi in donio mea per tempera longa, quod, singulis diebus douiinicis et fcstivis, perpetuo pauper unus eligendus per heredem meum cibetur in domo meà, et induetur in die Nativitatis de grosso panno, veste, capucio et caligis, cum uno pari sotuiarium. »
M. Edouard Forestié, d&uis Tétude préliminaire dont il a fait précéder la publication des Livres de comptes des frères Bonis, marchands monlalbanais du xiv* siècle, mentionne cette touchante pratique de charité chrétienne comme étant en usage p, Montauban. — « Pons Seguy, bourgeois, nourrissait dans sa maison un pauvre homme, et il pourvut aux frais de sa sépulture. Chaque maison avait ainsi ses pauvres attitrés. »
* Lbcoy de la Marche, Le roi Renéy etc.. Comptes pour 1418. Cette année-là, il fut dépensé, dans ces distributions, la somme de 300 Qorins et quelques gros.
symbolique par excellence, comme rappelant le souvenir de Jésus-Christ et des douze apôtres, et on le retrouve dans les testaments de simples laboureurs, avec de semblables dons et legs. Longtemps après, ce symbolisme se perpétuera dans les rites religieux des familles * . Au commencement du xvii** siècle, Jérôme des Laurens, une des illustrations de TUniversité d'Avignon, relatera, dans son Livre de raison, écrit en latin, un trait où se peint bien une tradition restée vivante : Le premier-né de mon fils François^ nommé comme moi Jérôme^ était à Cdge de quatre ans^ lorsqu'il fut saisi d'une fièvre qui dégénéra en petite vérole. Tout espoir de le sauver était perdu. Je le recommandai à Dieu et à la très sainte Vierge Marie *< des dons », de Doms^pour qu'elle lui obtint la grâce du salut. Avec treize jeunes filles^ conduites par leur maîtresse 2, je me rendis à réglise majeure de la ville. Là, nous entendîmes la messe, fhnes notre oblation, et^ au retour, quelle ne fut pas 7iotre allégresse en trouvant notre petit malade sans fièvre ^ !
Dans les campagnes surtout, ce n'est pas seulement à treize pauvres, mais à tous pauvres du Christ, omnibus pauperibus Christi, soit du pays, soit venus du dehors, que, le jour de la messe de
^ Le nombre symbolique de treize se rencontre aussi dans le treizain^ c'est-à-dire dans les treize pièces de monnaie qu'alors (et ce rite est, encore aujourd'hui, usité en certains pays) le marié remettait dans un cérémonial des épousailles («z/6urra/to), rappelant Tachât primitif qui était fait de la femme. Voy. sur ce sujet notre étude sur Les fiançailles et les mariages en Provence à la fin du moyen âge.
^ « Et habitis mecum tresdecim virginibus, cum earum duci. » * Livre de raison de Jérôme des Laurens, auditeur de Rote à Avignon, professeur et primicier de son Université (1517-1606).
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neuvaine, comme aussi en certains jours consacrés et déterminés par les testateurs, sont faites de larges et générales distributions d'aliments. Elles portent le nom populaire de dojia. La coutume en est si bien établie que les moindres laboureurs croiraient manquer à un de leurs premiers devoirs de chrétiens, s'ils ne laissaient un plus ou moins grand nombre de mesures de froment, annona^ à convertir en painspourcetobjet.il en est même qui prescrivent de faire ces distributions devant leur demeure, à la porte même de leur foyer*.
M. Albert Babeau, au cours de ses savantes études sur Tancienne France dans les trois derniers siècles, a relevé bien des faits qui changent, du tout au tout, le point de vue sous lequel on présente habituellement la vie des classes rurales à ces lointaines époques. Mais il est loin d'avoir épuisé le sujet, et même, à certains égards, ne pouvant que tracer un tableau d*ensemble, il a été au-dessous de la vérité en ce qui touche des populations pour lesquelles il manquait de documents. « Tandis que le pain du citadin, fait avec du froment, dit-il, était blanc et de qualité supérieure, celui du paysan était grossier: d'ordinaire, la couleur en était bise et noire.
* Bouc, H oct. 1346 : « Dari volo, amore Dei et intuitu pietatis, unam eminam annoniB solvendam in messibus proximè venturia. » {Testament de Bertrand Mtchiel.) -— Cabriès, 6 janvier 1390 : t Lego duodecim eminas annonœ^ in pane... » {Testament d^ Huga Segreste.) — Gardanne, 14 avril 1414 ; € Volo et ordino quod heredes mei debeant facere do&am sive elemosinam universalem, usque ad quantitatem octo eminarum annonœ^ incontinenti post obitum meum, et quod detur ad januam meam. » {Testament de Hugo Fabri.) — Rognes, 1438 : « Lego ad honorem Domini nostri Jesus-Gbristi et beatœ Marice ejus Matris, unam elemosimam panis de tribus saumatis annona; distribuendam. » {Testament d'un laboureur.)
L'orge, le seigle, l'avoine, la châtaigne, les pois, entraient, selon les pays, dans sa composition *. » Si M. Babeau eût connu la Provence de la fin du moyen âge, il eût pu affirmer (les régions alpestres mises à part et encore pas toutes) que le pain blanc y était chose commune aux classes les plus diverses, aux plus modestes comme aux plus riches. Sans doute, les paysans y associaient d'ordinaire le seigle au froment, ce qui ressort d'une multitude d'actes de vente où les deux céréales sont inséparables, sans mélange d'avoine toutefois ^. Mais, pour peu qu'ils fussent aisés, le pain blanc paraissait sur leur table les jours de fête, et ils mettaient leur charité à ne donner que de celui-là aux pauvres, dans les largesses qui devaient suivre leur mort.
Au surplus, disons que, seul, le pain de froment, pur de toute addition d'autre blé, était vendu dans les boulangeries communales, même en de petites localités. Les contrats passés entre les municipalités et les fermiers le stipulent en termes exprès^.
1 Albert Babeau, La vie rurale dans Vancienne France (1885), p. 102.
'^ « Quant au pain d'avoine, voire en la plus grande cherté des blés, on n'en laisse pas seulement à manger aux chiens », écrivait en 1551, dans son livre : La Provence louée, Quiqueran de Beaujeu, gentilhomme d'Arles, évoque de Senès.
» A Rognes, le 22 janvier 1435, le parlement public des chefs de famille étant assemblé dans l'église Saint-Martin, Antoine Aycard et Pierre Sartoris promettent de tenir une boulangerie pour le service de la commune, Jiabere unam manganeriam nniversilali servienlem, boulangerie où ils ne feront que du pain de froment, sans adjonction d'autre blé, pr'o faciendum panern de annona, sine adjunctione allerius bladi, lequel sera débité à tous ceux qui en manqueraient, occasione vendendi omnibus indigenlibus.
Autre contrat de la môme époque. Un sieur Andréas s'oblige fieri facere panem album de annona (du pain blanc de froment), lam extraneis quam intranets castri de Rognis^ pane indigentibus tt emere volentibus.
Ajoutons encore que les legs en nature, faits aux femmes par leurs maris, sous forme de pensions annuelles imposées à Théritier, portent presque invariablement du blé, annona; très rarement du seigle y figure.
Les dana ne consistaient pas uniquement en une plus ou moins grande quantité de pains, on y joignait également do la viande. Tout ménage de paysan salait un ou plusieurs porcs pour sa consommation domestique. Un porc salé était Taccessoire accoutumé des distributions faites aux pauvres, et le vin, non plus, n'était pas oublié*. Les testateurs semblaient prendre plaisir à gratifier les indigents du pays et des environs des productions essentielles de leurs héritages fonciers, dont ils avaient vécu et dont après eux vivraient les leurs. Et ce n'est pas en Provence seulement qu*il en était ainsi. Dans une charmante esquisse que M. Tabbé Galabert publiait naguère sur VEtat social dana Tam-et-daronne ^ an début de la gufrrede Cent Aiis^ nous sont dépeintes, en quelque sorte, trait pour trait, des coutumes exactement semblables. On y voit des testateurs ordonner qu'il soit distribué à leur porte des mesures de froment converties en pains, avec du vin tiré du baril entamé pour l'usage de la famille; d'autres adjoindre à ces largesses un porc entier, lequel fera les frais du
• Citons entre autre», là-dessus, le testament de Pierre Lange, laboureur à Roquevaire (18 janvier 1440). Il veut € qu'après sa mort soient distribués douze émines de blé, six millerolles de vin, et un porc entier de la valeur de deux florins ».
Des familles allaient jusqu'à contracter des emprunts pour suffire aux dépenses de ces distributions.
Le 19 février 1449, à Rognes, Jacques Arnaud souscrit une obligation, pour la somme de quatre florins et demi, causa expensarum pro pane, vino et came salsata.
dîner servi aux pauvres dans la maison mortuaire. Dans un pays particulièrement cité, celui de Moissac, ces charités, en vertu de testaments qui les stipulent de la sorte, s'étendent à des albercs (grand repas) de trente, cinquante, cent et même parfois cent cinquante pauvres ^
11 existait même dos fondations établies pour célébrer de la sorte, avec éclat, certaines fêtes, certains anniversaires ; et nous en trouvons à Ollioules une de ce genre, dont Tauteur avait été un Bertrand de Marseille. Le 25 novembre de chaque année, fête de sainte Catherine, patronne de la famille seigneuriale, celle-ci faisait distribuer à tous les gens du pays, du pain, du vin et de la viande. Ces dons n*6taient pas seulement, au moyen âge, une des formes les plus anciennes de la charité - ; ils y caractérisaient aussi les manifestations d*une vie locale et sociale, où les familles se confondaient, en quelque sorte, les unes avec les autres, dans des agapes fraternelles. Nous ne pouvons ici qu'indiquer, en passant, ce côté des mœurs. Sur la fin de nos études, lorsque nous arriverons à la commune, mieux encore en jugerons-nous par les distributions générales et par les banquets du jour de la Pentecôte.
D'ordinaire, c'est le jour où se termine la neuvaine de messes que se font les distributions générales, avec recommandations aux pauvres de joindre leurs prières à celles de la parenté. Nous avons sous
1 F. Galabp.rt, La Réforme sociale^ 10 août et 1*' septembre 1896.
- Voyez la très intéressante et curieuse étude de M. A. de Charmasse : Uinslitulion charitable de Vcmmône de Saint-Léger à Autun (637-1668), Autun, 1890; — et celle de M. A. Germain : Maguelone^ 9es évêques et se^ chanoines^ Montpellier, 1869,
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les yeux toute une série de testaments d'une modeste, mais vieille famille, nommée Sias, du lieu de Noyers (Basses- Alpes). « Requérant les pauvres^ y disent de père en fils leurs auteurs, de prier Dieu de faire mtsérieorde audict testateur et à ses prédécesseurs. » Au Caniar^ à la grand'messe chantée ce jourlà, assistent les lignagers, les proches, les amis ; et les testateurs, dans les clauses qu'ils lui consacrent, manifestent l'importance qui lui est attachée.
Devant Dieu et devant les hommes, un beau Cantar est la plus haute marque d'honneur qu'on puisse donner à une mémoire chérie.
Barthélémy Silvestre, laboureur du lieu de Cabriès, est un père profondément malheureux. Guilhemet, son fils unique, lui a été enlevé, et dans ses vieux jours il le pleure encore. Ses bètes de labour consistent en deux mules. Par son testament du 28 octobre 1421, il en hypothèque une {ypotheco qnamdam mulam meam), avec laquelle, s'il en est besoin, seront payées 170 messes à dire dans l'église de Cabriès, pour le repos de l'âme de lui testateur. L'autre est léguée à Pierre Ruffi, un petit-neveu, habitant Marseille, sous la condition que ce dernier fera célébrer, dans l'église des Carmes de cette ville, un beau Cantar^ pour la somme de deux florins ^ pro anima Gtiilhemeti, filii mei çuondam.
1 Quel serait, en monnaie actuelle, l'équivalent de ces deux florins de 1421? Rien moins que la somme de 90 freines.
Disons ictf^auf à y revenir moins sommairement quand il sera parié des dots des femmes (ci-dessous, chap. vu), que le florin provençal en or, lequel avait valu d'abord 12 francs, était descendu à 7 fr. 50 dans les premières années du xv« siècle. Or ce chiffre, multiplié par celui de si.^^, représentant le pouvoir supérieur de la monnaie d'alors, donne 45 francs comme valeur du florin provençal d'alors, d'après l'étude de M. Louis Blancard, déjà citée.
Mieux que des faits plus éclatants, de semblables anecdotes nous découvrent, jusque dans son fond, Tàme populaire ^
Les moindres familles d'alors fondant pour la plupart' des séries presque indéfinies de services d'anniversaire, toute une administration, jusque dans des paroisses de village, était préposée à la perception des fonds pour ce légués 2.
Le chiffre de J;reize reparaît dans le nombre dos prêtres que les testateurs appellent à prier pour eux et à honorer le Cantar de leur présence ; mais il en est un autre non moins symbolique, celui de douze, plus souvent fixé. Volo quod intervint duodecim presbyteri,,,^ dit Johan Deydier. De petites villes, de simples villages, en comptaient assez pour suffire à ces exigences, et, quand il s'y joignait des prêtres des pays voisins, ce nombre était parfois ' dépassé ; d'ordinaire, il leur était légué à chacun, pour aumône, />ro elemosina, au moins un gros d'argent, plus un dîner convenable, cum decentiprandio. L'auteur de notre Livre de raison, qui pour le reste est d'une extrême brièveté, se montre au contraire des plus explicatifs à cet égard.
Par lo cantar, al bot de la noveiia^ ay donat à
* Ce culte domestique des morts se manifeste bien encore dans le testament de llostang Jordan (Bouc, 22 mars 1426), par lequel il lègue quatre-vingts messes à dire, pour l'àme de Bertrand Jordan, son Ois, depuis plus ou moins longtemps décédé : Lego pro anima Bertrandi Jordanie filii mei quondam^ quatuor viginti missas dicendas...
2 Dans des comptes de tutelle, tenus en 1534 pour un jeune Deydier, figure l'article suivant : — « Aver baylat à rnossen Anlony ïsnarl, procurador dels anîiiversaris de la gleysa iVOlUolas, la part atocant Honorât per Vanniversari fondât per son payre {que Dieu ayaï) ... grosses dos.it
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cascun capellan ung gros, et à di?iar houssi à vint
personas que vengiieron à Postal, et ay paguat
florins 4, grosses 8.
Plus ay fach ung bel cantar, al bot de Fan de la mort, en que ay douât à cascun capellan ung gros, et Jioussi à diîiar à ben vint et cinc ornes. Tout contât, ay despendut florins 5. »
Traduction : « Pour le Cantar du" bout de neuvaine, outre le gros qu'ont eu chacun des prêtres, je leur ai donné à dîner ainsi qu'à vingt personnes, lesquelles vinrent à la maison ; ce pour quoi j'ai payé quatre florins, huit gros.
« Plus, j'ai fait célébrer, pour le bout de l'an de la mort, un beau Cantar, où chaque prêtre a reçu encore un gros, et où j'ai eu à dîner aussi bien vingt-cinq personnes. La dépense a été de cinq florins *. »
Des rites domestiques d'une haute antiquité présidaient à l'accomplissement des devoirs d'hospitaUté et de charité qu'entraînaient de semblables événements de famille ; et la plus importante des formes, sous lesquelles ils se manifestaient, était le banquet funéraire. Telles étaient alors les mœurs d une société, encore à certains égards toute patriar-
^ Soit, en tout, neuf florins, huit gros; mais leur évaluation doit être établie bien au-dessous de celle des florins de 1421, notés cidessus. La baisse s'est depuis lors d'autant plus accélérée que le florin d'or primitif est devenu une simple monnaie de compte, représentée par douze gros d'argent, eux-mêmes, nous l'avons vu, des plus dépréciés. En 1477, le florin de compte ne valait guère plus de 4 fr. 40, leâifqeis, multipliés par six, représentant le pouvoir de l'argent, donnent 26 fr. 40. Les neuf florins, huit gros, déboursés par Jaume Deydier en frais funéraires, auraient donc pour équiva-' lentS; en monnaie actuelle, environ 255 francs.
cale, que la coutume lui prêtait des proportions dont nous n'avons plus même une idée de nos jours. 11 n'était pas rare que les testateurs, dans leurs dispositions dernières, étendissent leur prévoyance jusqu'à le régler, et c'est ce que, le 21 décembre 1545, à la Giotat, fait noble Pierre de Maurel. En môme temps qu'il « ordonne estre célébré un Chanter^ pour le salut de son âme et la rémission de ses péchés », il veut que « pour les prestres du lieu, et ceulx de Cassis et de Ceyreste, et aultres qui casuellement se trouveront à ses funérailles, il soit donné à disner..., et à ses proches parens, amis et lignagers, un disner... » Dans les campagnes, l'assistance d'ordinaire est très nombreuse ; et, quand y meurt un chef de famille, énormes parfois sont les charges qu'elle crée à des ménages de paysans. En 1575, à Rognes, chez l'un d'eux, un compte de tutelle porte comme articles de dépense toute une charge de blé (160 litres), consommée dans la circonstance, plus neuf florins de poisson, attendu que ce jour-là était un jour maigre ; y compris^ est-il ajouté, le pain que ont donné pour r honneur de Dieu et due aux pauvres.
Ces lignes, d'une inspiration si élevée, terminant les comptes d'une simple famille du peuple, ne sont-elles pas louchantes ? Et ce n'est pas seulement en Provence qu'il en est de la sorte. L'esprit chrétien, l'idée de charité qui, dans ces tristes solennités du foyer domestique, associaient les pauvres aux riches en les faisant participer au même repas commun, n'éclatent pas moins, par exemple, dans le testament suivant d'une noble dame de Toulouse. Le 1 6 septembre 1535, en cette ville, Antonia de Saint-
Siriac dispose qu'après ses obsèques il sera servi aux parents et amis une réfection, dans un dîner convenable selon leur qualité, ainsi que c'est lusage, aoujoun réfection al dinar hounestamen^ ainsi qu'es accoustuniat^ et ce^ segon sa çualitat. Puis, sur la table commune, il sera pris du pain, du vin et de la viande, pour distribuer aux pauvres, talmoyna de pa^ vin et car, que se relebara de la iaula del dinar. Enfin, pour Tamour de Dieu, après la messe du bout de Tan, il sera encore donné aux pauvres, devant la porte de la maison, une pipe de vin et trois setiers de blé K
Des traits de ce genre, si petits qu'ils soient, méritent d'être recueillis, comme indication sur l'état des mœurs. L'époque même d'où ils nous viennent les rend particulièrement intéressants, et curieux est-il d'en rapprocher d'autres, dans lesquels, selon les milieux, à mesure que changèrent les mœurs, on peut voir comment se perdirent les vieilles et religieuses coutumes du banquet domestique des funérailles.
Hounestamen,A\^^\i sur ce sujet Antonîa de Saint- Siriac, en 1535; honnête et simplement convenable devait être la réfection^ que les pauvres auraient à partager avec les parents et amis. La recommanda-
' M. du Mëge, en publiant ce testament dans son Histoire des institutions de la ville de Toulouse {t. 1, p. 41 1), le fait suivre des observations suivantes : € Le repas dont il est ici parlé, et qui est indiqué dans Tépitaphe de Clémence Isaure. avait lieu dans les maisons des nobles, des bourgeois et dans celles du peuple. On faisait Yazempre ou les convocations de tous les parents, de tous les amis, de tous les compagnons du mort... Après avoir prié sur la tombe, le convoi, Vazempre, se rendait en corps à la maison du défunt, où un repas frugal était préparé, et Ton se séparait ensuite en répétant ensemble des prières. »
tion n'était pas alors inutile. Le temps n'était plus aux repas frugaux des anciens, et la mort ellemême n'avait plus le pouvoir de contenir dans de justes bornes ceux dont elle était Toccasion. Des testateurs s'en indignent, au point de les supprimer : ce seront les pauvres qui y gagneront. « Je prohibe tous banquets qu'en cette ville on a coutume de faire, soit au jour des funérailles, soit à ceux de fin de neuvaine et du bout de l'an, déclare Jacques de Puget, seigneur de Fuveau, testant à Aix le 13 mai 1532. En leur lieu et place, il sera fait aux pauvres une distribution générale de pains, de vin et d'argent ^ » Au siècle suivant, le mot même de festhis se rencontre dans le testament de J.-B. Duranti, doyen de la Cour des Comptes de Provence, testament par lequel il interdit à son héritier « d'user d'aucune superfluité, de faire aucuns festins le jour de l'enterrement, lui enjoignant de se tenir dans les bornes de sa disposition testamentaire, dans celles de la piété et religion chrétienne (12 février 1622) ».
On a peine aujourd'hui à se représenter un fol esprit de luxe finissant par transformer des repas funéraires en banquets mondains. Et cependant, c'est ce qui devait se prolonger jusqu'au milieu du xvu' siècle, époque où à Aix, au sein de la Cour des Comptes, surgit un de ces hommes de bien -,
1 « Prohibeo et veto quod, in die quo corpus meum tradetur ecclesiaticœ sepultur»*, nec in diebus cantarlum fiendorum, in fine novense et annl obitus mei, fiant sdiqua convivia, ut assuetuni est fieri in dicta civitate Aquensi, et ordino quod, loco ipsoruni conviviorum, fiât una dona panis, vini et argenti pauperibus ibi afQuentibus. »
2 Antoine de Séguiran, qui fut premier président de la Cour des Comptes de Provence (21 janvier 1679).
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comme les bonnes mœurs domestiques en produisaient dans nos anciennes communes, et qui y remplissaient Toffice de redresseurs des abus. Il s'attaqua, dit une chronique d'alors, « à ces sortes de cérémonies où, pour contenter la vanité des vivants, on enterroit des héritages. Il bannit les mangeailles qui esloient des repas somptueux pour les parens et amis, et qu'on appeloit des festins de renouvelle^ ment de parentés et amitiés^ ».
Tout cela a été mis en scène par Walter Scott dans sa Fiancée de Lammeimoor^ où, retraçant les antiques mœurs écossaises, il raconte comment Théritier des Ravenswood fut prodigue en ce genre de somptuosités, au point d'y dépenser deux années de son revenu et presque de s'y ruiner -. « Cette coutume, ajoute-t-il, n'a été abolie que récemment. Alors, ne pas s'y conformer eût été montrer aussi peu de respect pour le défunt que peu d'attention pour les amis qui lui survivaient •^. »
Dans les testaments qui nous viennent de ce vieux monde, quelle matière n'y a-t-il pas à obser-
> Ds Haitze, Hisloii^e de la ville (VAir, liv. XX. g 49.
* Chap. Il et vil.
' Dans la France méridionale on la trouvait se perpétuant, encore peu avant la Révolution, comme au temps jadis, chez des populations de lancienne Cerdagne. « Un paysan donne à manger copieusement â quatre-vingts et cent personnes à la fois, lorsqu'il marie sa fille ou perd sa femme; c'est Tusage... », écrivait le dernier intendant du Roussillon, Raymond de Saint-Sauveur, dons un mémoire sur les mœurs des populations rurales de ce pays. — Brutails, Notes sur l'économie du Houssillon à la fin de Vancien régime (1889).
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valions ! Celui de Johan Deydier nous a déjà donné l'occasion d'en noter un bon nombre. Voici encore un détail à son sujet, et non des moins intéressants. 11 s'agit des trois gros d'argent, légués par lui à la confrérie du Saint-Esprit d'Oilioules, à la charge pour les prieurs de lui faire cortège, dans la cérémonie des funérailles, avec leurs luminaires nommés « cierges du Saint-Esprit », cerei Sancti Spiritus. En soi, cela ne semble pas valoir la peine d'être relevé ; mais, pour peu qu'on ait pénétré dans la Provence du moyen âge, et qu'on sache la grande popularité dont ces confréries y jouirent, ce simple fait donne sujet à bien des évocations.
Bientôt, à Marseille d'abord, puis tout au long du littoral méditerranéen, nous les verrons devenir des centres vivants de formation pour des organismes communaux, pour les libertés communales. Considérons-les ici, un instant, en elles-mêmes. Jusqu'à nos jours, l'histoire ne les avait signalées et ne s'était occupé d'elles qu'assez superficiellement ; elle n'en avait recherché ni les vrais caractères, ni les origines sur lesquelles nous sommes aujourd'hui pleinement fixés. Dans le livre qu'il vient de consacrer à l'Ordre hospitalier des Frères du Saint-Esprit, M. l'abbé Brune nous a montré en elles les auxiliaires de ce célèbre institut, qui, dès la fin du xii" siècle, fut le grand initiateur et promoteur de toute une croisade, entreprise au nom de la charité en France et en Europe*. Nées avec
* p. Brunb, Histoire de l'Ordre hospitalier du Saint-Esprit (Paris, Alph. Picard, 1892). Au xiv siècle, l'Ordre comptait en France 400 hôpitaux, plus 500 autres répandus en Italie, en Espagne et en Portugal, en Belgique, en Suisse, en Allemagne, en Autriche, en Pologne, en Danemark et jusqu'en Suède-Norwëge.
lui, elles en furent une sorte de Tiers-Ordre. M. Tabbé Brune en donne un état détaillé, et innombrables V trouvons-nous les anciennes fondatiens de confréries. La Provence y tient une place sans doute très honorable ; elle est loin pourtant d'y figurer au degré qu'elle eût mérité.
Une multitude de textes en font foi ; et ils ont cela d*attachant qu'ils sont autant de témoignages émanés de simples paysans. Ce sont des testaments, où se déroule un spectacle bien fait pour inspirer Tadmiration. Toute une organisation de la charité y reparaît au grand jour, s'étendant des villes aux bourgs, des bourgs aux moindres villages. Le milieu du xiv"* siècle semble avoir marqué son apogée. « C'est surtout dans le domaine de l'assistance publique, écrit sur ce sujet M. Tabbé Galabert, décrivant l'état social de la France du sud-ouest, que le moyen âge a accompli des merveilles, et nous doutons que nos gouvernements, qui remuent à la pelle les millions des contribuables, aient plus fait, avec de lourds impôts, que nos aïeux par les dons de chaque jour *. La charité publique avait couvert le sol de maisons pour les infirmes,
Parmi eux, est-il besoin de nommer celui de Sainte-Marie in Saxia, qui. fondé à Rome par Innocent III, le 19 juin 1204, devint plus tard célèbre dans le monde entier, comme le plus vaste et le mieux ordonné de tous les établissements d'assistance publique !
I « La conviction qu'on acquiert en étudiant cette vieille histoire, c'est qu'en dépit de toutes nos prétentions ù produire du nouveau, nous n'avons guère fait de nos jours, à part les crèches et les salles d'asile, qu'organiser et centraliser des choses déjà existcmtes, et appartenant, qui plus est, à ce moyen &ge que l'on qualifie si gratuitement d'arriéré. Nous avons substitué dans certaines institutions >a phUanthropie à la charité, mais nous n'avons pas imaginé les institutions elles-mêmes. » A. Germain, De la Charité publique et hospitalière à Montpellier (1859),
les pauvres et les lépreux, et cela jusque dans les villages où la bonne volonté de nos législateurs peut à peine faire pénétrer le bienfait Je l'assistance médicale, et n'est point parvenue à créer de simples bureaux de bienfaisance. Nous pourrions, si cette nomenclature n'était fastidieuse, citer nombre de villages, qui eurent des hôpitaux florissants, dont il faut dire : etiam perinre ruinsR. Si nous venons aux bourgs et chelWieux de canton, nous y en trouvons deux, quelquefois trois ^ » On pourrait en dire autant de la Provence à la même époque 2. De cette organisation, qui illustra le moyen âge, les malheurs dont sera rempli la fin du xiv* siècle no laisseront subsister que des débris. Il en restera cependant encore^ assez pour que les campagnes continuent à avoir, concurremment avec les bienfaits de Tassistance privée, un régime bien établi d'assistance publique.
Ce serait sortir de notre cadre d'études que d'étendre nos aperçus aux villes, dont les plus ou moins nombreux établissements de charité, qu'elles comptaient autrefois, s'étaient considérablement réduits par les mômes causes ^. Ne quittons pas le village, et voyons un peu de près ce qui s'y passe,
' Galabert, Etat social de Tam-et-Garonne, au début de la guerre de Cent Ans.
s En Provence, encore au xvi* siècle, dans une commune du département actuel du Var, à Saint-Zacharie, nous trouvons la fondation faite en 1512, par un modeste paysan, d*un hospice pour les pauvres passants et malades, et aussi d'une léproserie dont le fondateur déclare avoir édifié de ses propres mains les premières constructions. — Mirbur, Rapport sur les Archives communaels du Var (1880).
3 Sisteron, notamment, avait eu onze hôpitaux, qui sur la fln du moyen âge s'étaient réunis en un seul. — Kd. de Laplanb, Histoire de Sisteron tirée de seif archives, t. II, pp. 87-88.
sur quoi s'exerçait la charité, en quoi consistait Fœuvre par excellence de l'assistance publique dans les campagnes. Pour cela, un exemple à souhait vient de lui-même s'offrir à nous. Point ne nous faut-il aller le chercher au loin ; car il s'agit d'un bourg, situé entre Aix et Marseille, celui de Bouc, dont les vieilles minutes notariales, heureusement conservées, permettent de ressaisir bien des traits de la vie locale d'alors.
Comme les pays du voisinage, celui-ci, au xiv*" siècle, avait eu sa Maison-Dieu, sa maison des pauvres, hospitale pauperum Christi ; mais, si délabrée se trouvait-elle, dans les premières années du XV*, qu'elle en était devenue inhabitable. Or, voilà qu'une bonne chrétienne de l'endroit, nommée Dulcia, dans l'émotion que cet état de ruine lui cause, en fait l'objet d'une clause de son testament. La piété des mourants, à cette époque, surtout chez les femmes, s'employait à doter la maison des pauvres, autant que possible, en articles de lingerie, de literie ou de vêtements, devant lui être le plus utiles. Elle allait même jusqu'à se préoccuper des besoins que pouvait avoir, sous ce rapport, l'hospice du Saint-Esprit ouvert dans la ville voisine à de plus grandes misères. Dulcia ne renonce pas à l'espoir que son pays de Bouc recouvrera bientôt le sien, par le généreux concours de la population ; et, dans cette pensée, le 10 janvier 1422, elle lui lègue une paire de draps, une couverture et un coussin, en y mettant la condition expresse que, dans les douze années qui suivront sa mort, il sera réparé en entier, in completum ^
^ « Lego hospitaU pauperum Christi dicti castri, casu quo iufra duodecim annos sit rcparntus in completum, duo linteamina, unam flassiatam et unum coyssinum... »
En attendant, les pauvres ne seront pas déshérités de tout secours. Le pays ne possède-t-il pas à la fois une confrérie du Saint-Esprit, confratria Sancti Spiritus^ et une charité, Caritas elemosinœ^ établies précisément pour subvenir à leurs besoins?
Ces deux institutions, quoique distinctes et recevant chacune des legs séparément, avaient une commune origine, étaient unies Tune à l'autre par des liens étroits, et cela au nom du Saint-Esprits La distinction venait de ce que la confrérie proprement dite représentait le gouvernement religieux, et que, dans la Charité, était Tœuvre économique d'assistance. « L'institution des Charités, dit M. Léopold Delisle pour la Normandie du moyen âge, remonte au xiv** siècle et peut-être même au xiii" siècle. Ce sont des espèces de confréries, dont les membres se soumettent à des règlements particuliers et s'obligent à rendre les derniers devoirs aux habitants de leurs paroisses. Le commun des paroisses avait aussi la préoccupation des nécessités des pauvres, et il est à observer que, non seulement dans les villes, mais dans les campagnes, les Maisons-Dieu et les léproseries étaient souvent sous la surveillance des paroissiens » '. C'est ce que la Provence de la fin du moyen âge nous offre presque à la base de son organisation communale. Dans les Charités comme dans les hospices, fut le point de départ d'un self-government local, qui alla sans cesse en grandissant sous leur égide. Avant d'ad-
1 « Lego Garitati Sancti Spiritus... », est-il dit (11 octobre 1340) dans le testament de Bertrand Michiel, laboureur à Bouc.
•- Léopold Df.i.isle, Etudes sur la condition de la classe agricole et Vétat de V agriculture en Normandie^ au moyen âge (1851), p. 1S4.
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ministrer en pleine liberté les affaires de la commune, on géra les intérêts des pauvres en toute indépendance.
Les membres de la Charité d'un village sont nommés Cariterti, Ce sont des quôteurs-aumôniers, dont un des principaux offices consiste à faire annuellement la tournée des maisons pour la collecte du blé. La Charité de Bouc semble avoir été à cet effet des plus actives, et, afin de Tobliger à ne pas se départir de cette activité, le 22 mai 1417, un testateur, Laurent Motet, en lui léguant une mesure de blé, unam quarteriam bladi, pour toutes quêtes à venir, y met comme condition impérative que ces quêtes auront lieu régulièrement chaque année ^ A la Charité vont plus spécialement les dons et legs en nature ; à la confrérie sont destinés ceux en terres qui lui constituent un patrimoine foncier, comme étant rinstitution mère et nourricière. Quels sentiments les gens de Bouc n'ont-ils pas pour la leur! et quels témoignages ne lui prodiguent-ils pas ! Par exemple, c'est GuilhemBonetqui, dans l'attachement dont son cœur est pénétré à son égard '*, le 2 octobre 1420, déclare lui donner un petit vignoble, avec mission pour les prieurs de faire célébrer chaque année dix messes pour le repos de son âme. Peu après, le 21 janvier 1422, ce sera une femme, Garsende Bermond, qui lui léguera sa propre maison. « Les prieurs, dit-elle, pourront désormais y réunir les confrères pour la célébration
' « Lego, amore Dei, elemosinfi^ Caritalis dicti castri de Buco, tantum quantum fiet quolibet anno, et non aliter^ unam quarteriam bladi. »
* € Considerans amorem et dilectionem quem et quam habet erga confratriam Sancti Spiritus castri de Buco... »
de la fAte patronale ; et le troisième jour, in tertia die confratriœ^ les prêtres qui seront du nombre des confrères diront un absoute pour elle donatrice. La charitable association, bien qu'étant surtout composée de laïques, comptait donc dans son sein des membres du clergé qui participaient à ses œuvres. Ajoutons qu'il en existait de semblables pour les femmes. Marguerite Deydier, sœur de celui qui sera le principal héros de nos récits, fut prioressa de Sant-Esperit à Hyères où elle s'était mariée, et son frère marqua la chose dans son Livre de raison, où elle lui serait un titre d'honneur pour sa famille autant que pour elle-même.
Rien, dans les sociétés du moyen âge, ne frappe davantage, comme faisant contraste avec nos mœurs actuelles, que la puissance et la fécondité qu'y manifestait en tout et pour tout un esprit général d'initiative. Les corps et corporations n'en étaient pas seuls pénétrés. 11 ne se manifestait pas moins chez les individus, et des testaments, antérieurs à la guerre de Cent Ans, nous permettent de juger à quel point il s'exerçait, jusqu'où il s'é.tendait, au nom d'intérêts publics qui, sans lui, eussent été en souffrance. « C'était par des dons en nature, comme briques, chaux, bois, que l'on construisait à Moissac, en 13i6, une digue ; par des legs de 5 et 10 sols caorsins que, dans la même ville, on contribuait à Vobra del pont de Tarn^ et que, à défaut de lignée légitime, on cédait à cette œuvre tout son avoir. C'étaient des dons testamentaires qui pourvoyaient à l'entretien des grandes routes... Les fonds manquant pour mener rapidement à bonne fin l'œuvre importante du pont de Montauban, les créanciers cédaient les créances véreuses aux ingé-
nieurs Mathieu de Verdun et Etienne de Ferrières, operariis seu procuratoribus operis Monlis-Albani de super fluminis Tarni, en 1317; ceux-ci, grâce à leur privilège, après une procédure sommaire, entraient aussitôt en possession des sommes dues. » Le beau pont de Montauban fut achevé de la sorte sans augmentation d'impôts ^
Ainsi s'étaient construits les innombrables hôpitaux dont le moyen âge avait couvert le pays dans ses villes et ses campagnes. Il en avait été de même pour ses grandes cathédrales comme pour ses moindres chapelles; et c'est le spectacle auquel, dans TAllemagne du xv* siècle, nous fait assister Janssen, rappelant par quelles contributions et corvées volontaires, grâce à quelles ressources, y furent alors édifiés, avec des centaines d'églises, tant dadmirables monuments, où Tarchitecture religieuse du moyen âge eut son plus magnifique épanouissement. On lit dans une chronique manuscrite relative à la construction de la cathédrale d'Ulm: « A l'endroit où le conseil de fabrique a coutume de s'acquitter des devoirs de sa charge, on a construit une bicoque où chacun peut apporter la petite offrande volontaire de son bon cœur. Ni tablier, ni cotillon, ni ceinture, ni collier n'est méprisé ; on les vend ensuite chez les fripiers, près du logis des cloutiers, le plus avantageusement possible au profit de l'édifice. Quelques bourgeois se sont engagés à faire corvées d'hommes et de chevaux pendant une année entière ; d'autres, pendant six mois, un, deux ou trois mois; ([uelquesuns achètent des chevaux à cet effet. Aussi, grâce
* p. Galabbrt, loc. ciL
à leurs efforts, Tœuvre a grandi sous leurs mains de telle manière que, en 1488, non seulement la grande et splendide église, avec son clocher, a été élevée, voûtée, couverte, mais encore ornée à l'intérieur de cinquante-deux autels. On n'a accepté pour cette construction Taide d'aucun étranger*. »
« C'est à ces efforts réunis qu'inspirait une foi commune, dit Janssen, c'est à l'ardente piété des pauvres et des riches, des bourgeois et des paysans, des prOitres et des nobles, des individus comme des corporations et des monastères, que la plupart des églises doivent leur origine. Les nations etles villes, jalouses de se surpasser les unes les autres dans le témoignage de leur piété, de leur prospérité, de leur culture artistique, s'imposaient mille sacrifices généreux, et cela à une époque où la libéralité chrétienne s'exprimait en môme temps, de la manière la plus large, dans, les legs pieux et dans d'innombrables fondations de bienfaisance. Cela est si vrai que le pape lui-même, dans un bref adressé au conseil de Francfort-sur-le-Mein , lui recommande de veiller à ce que la ville ne vienne à s'appauvrir par de trop larges legs faits aux églises -. »
Dès que des jours plus sereins lui seront revenus, la Provence, elle aussi, aura sa belle époque artistique, vivifiée par le môme soufHe, et aux inspirations de laquelle le peuple non plus ne restera pas étranger. Alors y afflueront les dons et legs, grâce auxquels Aix achèvera sa cathédrale; les Frères- Prôcheurs pourront faire de leur église de Saint- Maximin, lieu de pèlerinage rendu célèbre par le
* Janssen, V Allemagne à la fin du moyen âge, p. 142. 2 Ibid.,p. 143.
culte de sainte Madeleine, un des plus beaux monuments d'architecture religieuse*, qu'on admire toujours entre tous ceux du Midi de la France. On sait quelle émulation rois, princes, grands seigneurs, bourgeois, confréries, mirent à le décorer, à 1 orner intérieurement avec magnificence '-. Aix, la capitale du pays, sera le centre de cette renaissance des arts. Le roi René, artiste lui-môme, y avait préludé en appelant près de lui des artistes étrangers. Par eux, de simples particuliers « feront construire des chapelles, des maisons et des clochers, sculpter des rétables en pierre ou en bois, peindredesbannièresou des tableaux pour la chapelle oulautel du patron de leur corporation. L'autorité religieuse, de son côté, déploiera une activité considérable pour achever ou reconstruire les églises et agrandir les antiques chapelles romanes^ ». Dès le milieu du xv* siècle, Johan de Forbin, à Marseille, dans son testament du 9 février 1453, témoigne de cette impulsion générale, en léguant une somme pour peindre la voûte de l'église des Frères-Mineurs, per peiiher lo cel délia gleysa dels Frat/res Menors, où était sa tombe de famille.
Mais là n'est pas l'objet propre de nos études. Il
< « Par denx bulles, Tune de 1435 et Tautre de 1442, le pape Eugène iV avait accordé de grandes indulgences à toutes personnes des provinces d'Aix, d'Arles et d'Embrun, qui travailler/lient ou feraient travailler à son achèvement l'espace de 30 jours, si elles étaient riches, de 20 jours, si elles étaient d'une fortune médiocre, et de 10 jours, si elles étaient pauvres. » Louis Rostan, Notice sur t église de Saint-Maximin (1859).
* J.-H. Albakés, Le couvent royal de Saint-Maximin (1879), pp. 232-233. — F. Cortez, Quelques artistes^ peintres^ vetriers^ sculpteurs du commencement du wi* siècle^ à iSaint-Maximin (1889).
^ NtjMA GosTB, Documents inédits sur le mouvement artistique^ au XV* siècle^ à Aix-en-Provence (1894).
est dans le mouvement qui se produit au sein du monde rural, surtout lorsqu'on Ty prend à ses origines, dès la fin du xi\^ siècle. »
Effroyables avaient été, en Provence, les brigandages et les dévastations, par lesquels Tavait mise à feu et à sang un grand ravageur du temps, Raymond de Beaufort, se faisant Tennemi implacable de la seconde maison d'Anjou. « Ribaud, dit de lui une vieille chronique, qui à lui seul commit plus de cruautés que Juifs et Barbaresques, brûlant les monastères, abattant les autels, saccageant les villages, au point d'en être surnommé le fléau de la Provence K » Beaucoup d'églises avaient été ruinées. Dès lors, Tœuvre de leur reconstruction ou réparation deviendra la première de celles dans lesquelles éclateront l'initiative et la foi des populations; et c'est par des legs de quelques gros d'argent 2 chez les plus pauvres, ou de 1 à 5 florins d'or^ chez les plus aisés, que, jusque dans les villages, les testateurs viendront y contribuer.
A cette œuvre, s'en ajoute une autre non moins importante et urgente. Ce serait peu que de recons-
1 Ribau fasen de cruaulas plus que Judious e Barbarescos, brûlant I0U8 mounesliers^ inetlen autals per teiTo, saccageant tous vilagU, en tala façon que li disien lou fleou de la Provenço. — Extrait d'un vieux manuscrit provençal cité par Pitton dans son Histoire de la ville d'Aù' (1666), p. i:09.'
- Cahries, 5 août 1395 : « Casu quo ecclesia Sancti-Raffeli dicU castri coperiretur, iego eidem ecclesia» duos grosses. » {Testament de Guilhem Silveslre,) — Même commune, 26 juin 1404 : « Volo quod quinque solidi dentur in reparatione ecclesise Seuicti-Raffeli. » [Testament de Raymond Guigou.) — Même commune^ 9 décembre 1424. « Lego operi Sancti-Ratfelli, casu quo reparetur, quinque solidos. » (Testament dWlaète Beileguesse.) Etc..
y Gardanne, 28 février 1429. « Lego florenos auri quinque quos volo distribu i in tegulis et copertura ecclesiœ Sancû-Valentini. » (Testament de Monet Toche,)
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truire ou restaurer des églises, si elles n'ont pas le nécessaire au culte. Or, combien, parmi celles restées debout, n'en ont-elles pas été dépouillées !
Au xui* siècle, une des réformes, entreprises en Italie par François d'Assise, avait été d'y relever le culte, et toutes choses tenant au culte, d'un état déplorable d'incurie où trop souvent ils étaient laissés, if Je prie tous ceux qui sont préposés aux très saints mystères, écrivait-il un jour dans une sorte de manifeste à tous les clercs de TEglise catholique, je les prie de considérer dans leurscœurs en combien d'endroits les mystères sont indignement reçus, indiscrètement administrés, misérablement portés, en combien d'endroits aussi vils et par trop indignes «ont les calices, les corporaux et les linges qui servent à la consécration du corps et du sang de Notre-Seigneur. » « L'amour particulier qu'il eut de tout temps pour la France, dit un de ses derniers et éloquents historiens, s'était encore fortifié dans cet ordre d'idées. Il se plaisait à dire que nos pères aimaient bien le corps de Notre-Seigneur. 11 répétait volontiers qu'il voulait mourir en France, parce qu'on y traitait les choses sacrées avec respect*. »
Ce respect pour les choses saintes éclate bien, chez les Provençaux de la fm du moyen âge, dans le caractère des legs que nous voyons la plupart faire à leur église. D'ordinaire c'est par de l'huile, produit de leurs champs, que les laboureurs concourent à l'entretien de la lampe qui brûle devant le corps du
' « Dîligebat Francos et Galliatu ut amicam corporis Domini, atque in eâ mori, propter sacrorum reverentiam, cupiebat. v — Témoignage d'un des compagnons du saint. — Le Monnibk, Histoire deaaint François d'Assise^ pp. 229-230.
Christ*, et aussi à celui d'autres luminaires, selon les inclinations de leur piété. A côté de ces legs là, il en est d'autres plus importants, qui demandent à être particulièrement relevés.
La Provence de la fin du moyen âge n'a pas, pour ses grandes églises, des documents semblables à ceux que cite Janssen pour les cathédrales d'Allemagne du xv'' siècle, et dans lesquels figurent des milliers de petites offrandes volontaires, portées à l'œuvre par d'innombrables familles du peuple. Mais les minutes des notaires en contiennent d'analogues, également précieux, oùmême, dans les temps les moins fortunés, tels que ceux des premières années de ce xv" siècle, on peut suivre les efforts déployés par les populations de chaque village, pour venir en aide au dénuement de leurs humbles églises.
Le 9 novembre 1413, dans le pays de Cabriès, Guilhem Vaque lègue à l'église de Notre-Dame de Beauvoir, sancta Maria de Pidchro Visu^ la somme de deux florins (environ 90 francs d'aujourd'hui*^), pour l'achat d'un calice en argent avec sa patène. Aloi's, si les calices d'étain n'étaient plus qu'une exception dans les églises riches 3, il en était autrement dans les églises pauvres. Un calice d'argent donné par Guilhem Vaque était donc une vraie libéralité, et ce bon villageois en jugeait bien de la sorte, puisqu'il prescrivait à son héritier de faire graver au pied ses nom et
1 « Lampadem ardentem ante rorporem ChrisU. »
• Pour la valeur du florin d'or provençal, dans les premières
années du quinzième siècle, se reporter à la note de la page 113
ci-dessus.
' ViCTon G A Y, Glossaire nrchéolotpQue dit moyen âge et de la
Renaissance {i^S^)., p, 254.
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prénom ^ Pourtant, ce n'était rien auprès de ce que, le 22 décembre 1422, nous trouvons non loin de là, à Bouc, en la personne de André Engalvin, léguant à l'église du lieu un calice encore en argent, mais du prix de 18 florins (800 francs environ). Dans le même testament, figurait encore le don d'un ornement sacei*dotal complet, unum indumentuni sacerdotale munilum et completiim/jwsqw'k concurrence d'une somme de 15 florins (675 francs) 2. Le 28 août 1426, Béatrix Natalis, à Eguilles, prenant ses dispositions dernières, déclare avoir dans sa maison quatre charges de blé et des amandes. Avec le prix que son héritier en retirera, sera acheté pour l'église un beau calice, bonum et pulchrum calicem, de20 florins (900 francs), et au cas où n'y suffiraient le blé et les amandes, il y sera ajouté leprixde l'huile faite avec sa récolte d'olives. Elle exige que ledit calice soit porté sur l'inventaire de Téglise, en sorte qu'il ne puisse se perdre, et stipule expressément qu'il ne sera jamais aliéné, ne possit perdivelalienari^. Dans ces simples faits se manifeste bien la noble et pieuse ambition qu'alors, dans la ferveur de leur foi, les populations rurales, en subvenant aux besoins du culte, avaient de lui donner le plus de splendeur possible. Par là aussi, nous pouvons nous faire une idée
' < Qaod hères meus faciat scribere in pede ejusdem calicis noDien et cognomen meum. »
' Eq janvier de cette môme année 1422, autre legs fait à Téglise de Bouc, pour son service exclusivement, aliter non, d'une chasuble, coêulm, du prix de 12 florins (540 francs).
' Il n'est presque pas de village, à cette époque, où Ton ne rencontre de semblables dons. Le 21 février 1424, à Vitrolles, Paéte, veuve de feu maître Bertrand, notaire, dispose que, dans les sept années qui suivront son décès, son fils sera tenu d^acheter, pour le service de l'église, un calice de la valeur de 8 florins (360 francs}.
du degré de civilisation auquel elles s'étaientélevées. Les calamités, dont avaient été accablées beaucoup d'entre elles, ne devaient pas les laisser longtemps encore en dehors du mouvement. A mesure qu'elles retrouveront la prospérité, il se développera dans la masse, pour avoir son plein épanouissement dès les premières années du siècle suivante
Nous en avons un exemple à Ollioules, le 22 juillet 1517, jour où, à Toccasion delà fête de sainte Madeleine, leur patronne, que célébraient les jardiniers du pays, y fut faite à nouveau avec grande pompe, ambe granda solennitat^ la consécration de Téglise Saint-Laurent complètement restaurée ; et si heureux en fut Fauteur de notre Livre de raison qu'il en employa tout un feuillet à y consigner par écrit le souvenir de Tévénemenl. Là, comme ailleurs, la religion avait sa large part dans la renaissance universelle. A Tau tre bout de la France, un contemporain de Jaume Deydier, Philippe de Vigneulles, dans son Gedenkbuch^ parle avec enthousiasme de « moult noviaux édifices, nobles et riches, qui se sont faicts tant en Metz comme en Lorraine ». — « Car, à peine y est guères nulle église en Metz, là où n'aye veu owrer. J'ay veu faire faire toute neweréglisedeSainct-Siphorien, S. Livier, S. Maircel, S. Ferray. Pareillement, ay veu, en Fenviron 1480, que la ville de Nomini fut pawée pour la première fois. Peu de temps après, fut faicte la maison du prince à Pont, et ay veu faire les murs de Nancy tout neufs. Environ Tan 1500 fut faicte Téglise
1 Dans son Histoire civile et religieuse de la cité de Nice et du département des Alpes-Mantimes (t. I, pp. 303 et suiv.), M. Tabbé Tisserand a tracé, pour la partie de la Provence avoisinant llt&lie, un brillant tableau de ce mouvement de renaissance.
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S. Nicolay à Warengeville, laquelle par avant estoit moult laide et vieille église* ».
La première moitié du siècle avait été des plus sombres en Provence, et profondément meurtries y avons-nous trouvé les âmes, sous l'impression des malheurs publics. Vers la fin, au contraire, avec la joie de s'y sentir revivre, y éclate tout un réveil, ou, pour mieux dire, toute une résurrection.
Sur ce réveil, sur la renaissance dont les campagnes y furent le théâtre, le Livre de raison, commencé en 1477 par Jaume Deydier à la mort de son père, et poursuivi par lui jusqu'en 1521, nous sera un document d'un intérêt d'autant plus grand qu'en la personne de son auteur se montrera un praticien des choses agricoles doublé d'un véritable économiste. Mais, avant d'arriver à cette partie de nos études, achevons de faire connaissance avec la famille, de savoir ce que fut en lui-môme celui qui doit être le héros de nos récits, et, en interrogeant bien d'autres témoins, ses contemporains, de nous initier à l'état moral de la société de son temps.
* Gedenkbuch des meizer But'tfers Philippe von Vigneulles, etc. Stuttgart, 1852, p. 278.
UNE FAMILLE PROVENÇALE AU TEMPS DU ROI RENÉ
d'après un TESTAMENT
Sommaire. — État de la famille Deydier à la mort de Johan, son chef.
— Sa pauvreté, par suite du malheur des temps. — Comment fut constituée la dot de Marguerite. — Le père réglant par testament quels seront les bijoux nuptiaux de sa lille. — Importance donnée à la ceinture comme signe d'investiture pour Tépousée. — La corbeille de mariage d'une fiancée provençale.
— Vattitulatio de Johannet. — Un fils prêtre préposé pour être auprès de Dieu un perpétuel intercesseur domestique. — Concert de prières établi par le père au foyer chez ses enfants. '— Condition faite à Jaume^ le fils héritier. — L'autorité dévolue à la mère survivante. — Rites juridiques, tout romains, pratiqués dans les testaments.
Les testaments de cette fin du moyen âge ne nous sont pas seulement un attachant sujet d'études pour leurs belles pensées religieuses, pour leurs populaires et touchantes coutumes gardant l'empreinte de mœurs encore toutes patriarcales. Ils le sont aussi par la haute conception qu'on y trouve du but delà vie, de l'œuvre à y accomplir, du dernier et grand devoir à y remplir pour lui donner son couronnement.
En prévision d'une mort plus ou moins prochaine^ dit, le 11 octobre 11^46, Bertrand Michiel, laboureur
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à Bouc, un homme sage doit ramasser toutes choses au plus intime de soi-même^ se rappeller les anciennes, disposer pour les présentes et pourvoir aux futures^ en sorte que^ cette mort inévitable venant à le frapper^ il n^y ait pas d'erreur ni d'ambiguïtés possibles^ en ce qui touche ses biens et ses droits ^ ,
— Tout père de famille doit être vigilant, déclare un autre (3 juin 1413), afin que la mort ne le trouve pas endormi ; car la mort est notre fin à nous tous qui mourons peu à peu chaque jour^ celle de nos biens et de nos droits'^.
Grands et petits testaient alors de même, et, si nous empruntons ces citations à des familles du peuple, c'est qu'elles nous donnent la mesure de Tesprit qui les animait et les ennoblissait, esprit de forte initiative dont les résultats, au moins chez les meilleures, était d'en faire de réelles et vivantes autonomies ^. Rien, mieux que des textes semblables, ne nous rend sensible la vérité de ce que, à un point de vue plus général, a si éloquemment dit
1 ... c Est decens... quemlibet sapientemin iirmario sui corporis reducere tota et habere, videlicet prête rita reminiscere, prœsentia disponere, futura providere, ut, eveniente ejus obitu, de bonis suis et juribus suis error et aoibiguitas evitentur. Idcirco, ego Bertrandus Michielf castri de Buco...., timens rasus rnortis dubios et subitos, et volens de bonis et rébus meis disponere, ne forte, quod absit, me intestato déficiente sine a me prius condito testamento, in bonis meis, seu occasione ipsorum, possit, inter heredes meos, lis. questio et controversia aliqua exoriri... »
* c Oportet pâtre m familias esse vigilem, ut, eu m subvenerit, eum mors non inveniat dormientem ; nam mors est labentium, et bonorum et jurium... »
* La règle du Tiers-Ordre franciscain avait établi pour ses membres TobligaUon de faire leur testament, pour éviter les procès dans les familles. Nul doute que Timmense popularité dont cette association jouit au moyen âge ne concourut pour une grande part à répandre, jusque dans les classes les plus humbles, la prati<]ue testamentaire.
l'illustre auteur de la Rféorme sociale^ sur la pratique de la liberté testamentaire comme essentiellement liée à celle de la loi morale. « Il n'y a que les hommes religieux connaissant le néant de cette vie, et mettant leur espoir dans la vie future, qui se plaisent à porter leur pensée vers une lin prochaine. Les citoyens pénétrés de Tesprit de renoncement, qu'inspire Tamour de Dieu et du prochain, sont les seuls qui s'arrachent aux satisfactions sensuelles que procure la richesse, pour se préoccuper de concourir, môme après leur mort, au bonheur de leur famille et de leur patrie... On comprend qu'un acte solennel, dicté par de tels sentiments, s'impose avec une autorité irrésistible aux jeunes générations élevées dans un milieu social oti régnent les croyances de la religion et l'esprit de dévouement... De tous les temps et chez toutes les races, la pratique du testament a été d'autant plus habituelle, d'autant plus féconde que le sentiment religieux acquérait plus de force et de discernement *. »
Nous avons déjà dit et l'on sait à quel point cette pratique du testament était implantée dans les mœurs de la Provence. Un trait encore à relever, à ce sujet, est la forme dans laquelle elle s'y exerçait selon les traditions toutes romaines. Il n'était pas alors un testateur, sa condition fût-elle des plus humbles, qui, en pareille circonstance, ne se comportât à l'égal d'un souverain à son foyer, en employant les formules, et, avec les termes devenus presque sacramentels de volo, jubeo et ordino^ fai-
* F. Lk Plat, La Réforme sociale en France (6* édition), t. ï, p. 296-
sant de ses volontés dernières toute une charte destinée à régir sa famille. Prévenir chez elle les caases de brouilles et de procès, soustraire Théritage à l'intervention dés hommes do loi, des gens d'affaires, était sa grande préoccupation; la paix à garder entre les enfants, l'intérêt suprême.
De Tesprit qui prêtait aux testaments de cette époque un caractère si auguste, celui de Johan Deydier va nous être un précieux spécimen. Si Ton s'en tenait aux textes du droit, quelle fausse idée ne se ferait-on pas des chefs de famille du vieux temps, tels qu'ils nous y sont représentés en maîtres absolus, investis par la patria potestas de pouvoirs sans limites ! Mais, lorsqu'on les considère de près, le point de vue change du tout au tout, et le père apparaît dans la vérité de son action, de son rôle domestique, s'inspirant beaucoup plus de son cœur que de sa puissance paternelle, lorsqu'il règle le sort de ses enfants, et qu'il les unit entre eux par les liens d'une étroite solidarité.
Dans le testament de Johan Deydier ce n'est pas seulement un père exemplaire, c'est toute sa famille qui revit sous nos yeux, telle qu'il l'organisa, avec cette pensée d'union mutuelle, sous l'autorité de la mère. Après les malheurs qui l'avaient décimée, combien ne la laissait-il pas réduite ! Voici l'état oîi nous la trouvons en 1477 :
i* DELpmNE FouRNiER, femme de Johan ;
2* Jacme Deydier, auteur du Livre de raison, le deuxième des fils, et qui va devenir l'héritier, en suite de la mort de son aîné. Honorât, décédé en \ 471 ;
3* Marguerite Deydier, jeune fille dont les fiançailles sont proches ;
4*" JoHANNET Deydier, VLB. Cadet qui n'est encore qu'un jeune écolier.
A eux s'ajoute un orphelin, Louis Detdier, fils d'Honorat, à peine âg<1 de six ans et recueilli dans la maison de son grand-père qui en avait la tutelle.
Le testateur, dans ses dispositions, suivra naturellement un tout autre ordre, commençant par les cadets et finissant par l'héritier en qui doit se continuer la famille. Faisons comme lui.
§ 1. — Marguerite Sa corbeille de mariage et son trousseau
Marguerite, nom charmant qui, avec celui de Catherine, était souvent donné aux filles, de préférence à tout autre. N'était-ce pas le nom même d'une des saintes dont Jeanne d'Arc, dans ses visions, avait entendu les voix mystérieuses ? Et n'est-ce pas de là que lui était venue sa popularité? Au moment où meurt son père, Marguerite est à la veille de se marier. Les accords sont faits : elle doit épouser Guilhem Jolian (Julien) de la ville d'Hyères, homme de bien, home de ben, au témoignage de son frère. Or, qui dit mariage dit dot ; les deux ne vont pas l'un sans l'autre, et la question est de savoir comment Marguerite sera dotée.
Tel est alors le principe établi dans la pratique testamentaire, et telle est la coutume que la première chose à régler par le père, prenant ses dernières dispositions, est le sort de sa fille ou de ses filles non encore mariées. Devoir sacré auquel, les testaments en font foi, aucun ne manque. Tous
veulent que la dot soit en rapport avec ce qu'on appelait « la faculté des biens », facultatem bonomm. 11 en est même qui, dans ce compte final, ajoutent par des legs particuliers à ce dont ont été déjà dotées les filles mariées, lorsque cette faculté des biens le leur permet.
Que faut-il entendre par les mots de <( la faculté des biens » ? sinon ce que le travail peut leur faire produire. Il n'en avait pas été toujours ainsi au moyen âge, surtout dans les mauvais temps, où, faute de numéraire, il n'était pas rare, même dans de très grandes maisons, que les filles emportassent avec elles partie de ces biens dans leurs nouvelles familles. De là, un morcellement des héritages et une extrême division parcellaire, qui, nous le verrons plus loin, avaient fini par prendre les proportions d'un fléau public. Mais une réaction s'en était suivie ; à l'époque où nous sommes, elle allait en grandissant, et l'œuvre à la fois la plus importante et la plus difficile^ pour un chef de famille, consistait à amasser le pécule avec lequel, sans ébrécher le patrimoine foncier, seraient fournies des dots en argent. Sur les filles, s'étaient de la sorte, et de plus en plus, concentrées les épargnes domestiques, pratiquées par un échelonnement d'annuités s'étendant, d'ordinaire, à un assez long espace de temps. Aussi, un père industrieux s'estimait-il satisfait, quand, au terme de sa vie, il pouvait se dire qu'à force de travail et de peine il avait réussi, selon le mot populaire, à mener sans encombre sa barque jusqu'au port.
Telle n'est pas, malheureusement pour sa fille, la situation où nous trouvons, le 18 mars 1477, notre testateur d'Ollioules. Si contraires lui ont été
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les événements qu'il ne peut disposer de la moindre épargne, pour la dot de sa Marguerite. Mais la famille est là qui, sur son appel et même sur son ordre, devra y pourvoir par les contributions de chacun, au nom de cet esprit de solidarité dont toutes ses pareilles étaient alors pénétrées, et qui chez toutes en constituait Tâme et la vie.
En pareil cas, de quel secours ne sont pas des parents dévoués ! Sont-ils prêtres ? C'est encore mieux. Honorât Fournier, frère de Delphine, est un de ces oncles qui, pour leurs nièces, sont une vraie providence. Déjà il a promis, maintenant il promet derechef 100 florins. La famille se cotisera de façon à les doubler; ainsi dispose Johan Deydier: 50 florins seront fournis par Jaume, l'héritier ; 25 par Johannet le cadet, et 25 autres par Delphine la mère. Et ce n'est pas tout. Louis, le jeune orphelin, veut lui aussi contribuer à ce qui doit assurer Tavenirde sa tante, dont il a reçu tant de bienfaits. Le testament porte qu'à sa majorité il gratifiera Marguerite de 25 florins, elle grand-père d'ajouter, dans une bénédiction spéciale : El moi du haut du ciel je prierai Noire-Seigneur Jésus-Christ^ comme Marguerite le fera sur la terre, qu'il bénisse Louis dans sa santé et son étatK
Grâce au concours de tous, Marguerite entrera donc en mariage avec 200 florins (5.280 francs). Vu les petites dots du temps, elle n'est pas des plus mal partagées, mais à cela seul ne se borne pas son contentement. Il n'est rien de tel j[iie le cœur d'un père, pour lui inspirer tous les genres
* « Et ego et ipsa Margarita infundemus preces apud Dominum noslrum Jesum Christum pro statu et sanitate Ludovic!. »
de prévoyance, quand il s'agit de combler les justes désirs d'une fille chérie. Au jour des fiançailles de Marguerite, Johan ne sera plus là pour lui promettre, ainsi que c'en était la coutume, les deux bijoux essentiels qui étaient les attributs des jeunes épousées. Or, ce qu'il ne pourra faire par contrat, il le fait par son testament, en sorte que le mourant nous donne presque le spectacle des apprôts d'un mariage.
Moi, Johan Deydier^ je lègue en outre à Marguerite^ ma fille chérie^ un frontier de perles du prix de cinq liiTes^ unam fronteriam perlarum quinqle lirrafi\:u;plus une ceinture d'argent blanc, avec so?i tissu en soie rouge, unam zonam argenti alri, cum tëstuto de serico rubeo, le tout à hn délivrer incontinent après mon décès, eidem tradendam ei* expediendam incontinent! me deflngto.
Ce frontier et cette ceinture, objets de legs si particuliers pour des noces prochaines, méritent bien que nous nous y arrêtions au passage. Comment ne pas en dire au moins un mot, au point de vue des mœurs qui leur prêtaient une telle importance ?
Le frontier d'abord, sorte de ferronnière ornée de guirlandes, de rubans, presque toujours de quelques pierres précieuses ^ était d'un usage tellement général que les moindres filles d'artisans et même de paysans eussent cru déchoir, si elles n'en avaient reçu un en dot, qui fût « à l'honneur des parties » ad honorem partium, lisons-nous dans les contrats de mariage. Il peut être en argent
1 Victor Gay, Glossaire archéologique du moyen âge et de la RenaUsance,
blanc ou en argent doré; en cela n'est pas surtout son prix, lequel lui vient du nombre des perles dont il est orné. Johan Deydier est loin d'être riche, et cependant il veut que sa Marguerite en ait un de cinq livres, soit de six florins (120 fr.). Nous savons d'ailleurs qu'il ne compta pas moins de cinq rangs ou tours de perles, quinque trevos. Bien des mères, quand elles en étaient pourvues, passaient le leur à Tune de leurs filles, et il n'est pas jusqu'à de simples servantes, qui n'en reçussent un de leurs maîtres voulant reconnaître par là de bons et longs services. Le 14 novembre 1430, à Marseille, un riche commerçant, Pierre Saure, gratifie Bertone, fille de Hugon Droguet, laboureur, d'un trousseau de trente florins (1350 fr.), dans lequel est compris un beau frontier. Ce bijou, au xv* siècle, tient modestement la place de la couronne que nous avons vue, à Avignon, dans les jours prospères du xiv% portée par des filles de riches paysans. Mais, s'il n'avait plus le même luxe, il ne témoignait pas moins du sentiment de leur dignité dont faisaient preuve par lui les familles toutes populaires ^
De plus d'importance encore était la ceinture pour la jeune épousée. A la fois, signe d'investiture par les clés qui y étaient appendues'^, et un des
> Déjà, au XI v** siècle, le frontier était en usage dans les villes italiennes. Un citoyen de Pise, Miliadusso Baldicione de Casalberti, dans ses Ricordi di famûjlia (1339-1385), mentionne iina fronleria parmi les principaux bijoux qu'il a donnés à sa fille pour le jour de son mariage. Ajoutons que le trousseau de celle-ci est, en bien des points, conforme à ceux que nous trouvons en Provence : des robes de drap dites « cottes », colardita, des corsets, des chemises de lin, des coD'res peints, serignopinlo. — Archivio storico ilaliano^ n* 25 (Florence, 1855).
^ Elle Tétait si bien, au moyen âge, que la renonciation de la femme à la succession mobilière de son mari avait lieu, sous une
principaux objets de parement, sinon même le premier, en elle aussi semble s'effacer toute distinction do classes. Seul, son plus ou moins de richesse les différentie entre elles. Chez les grandes familles, cette richesse éclate dans des fermaux, chefsd'œuvre d'orfèvrerie, dans de superbes émaux accompagnés de nombreux clous d'or. Les femmes de la bourgeoisie ont la leur souvent en vermeil, et celles du peuple simplement en argent; mais, en bas comme en haut de l'échelle, on la voit invariablement figurer au contrat de mariage comme une marque de dignité.
Ce n'est pas le lieu de rappeler les innombrables lois somptuaires rendues au moyen âge à son sujet et qui soumettaient la ceinture à un maximum de prix, défenses aussitôt violées qu'édictées. On est à peine sorti des longues misères de la guerre de Cent Ans, et le luxe renaît à Paris de plus belle. «< Cette année, écrit Monstrelet (1467), les dames et demoyselles se prinrent à porter leurs ceintures de soye plus larges de beaucoup qu'elles n'avoient accoustumé, et les fermaux plus somptueux que jamais. » Dans les Quinze joies du mariage, un mari se lamente sur les fantaisies ruineuses de sa femme. « Après ycelle robe, en fault une aultre, et deux ou trois ceintures d'argent et aultre chose. »
Point n'est besoin de dire que de tels dérèglements de la mode étaient inconnus en Provence. On est toutefois frappé d'y trouver un luxe grandissant de ceintures, et cela jusque dans les campagnes, à mesure qu'elles redeviendront prospères. De quatre
forme symbolique, par le jet de la ceinture, zona seu corrigia^ portant ses clefs, sur le cercueil, avant que la terre vint le recou- Tiîr. — BouTHOHS, Les sources du droit rural (1865), p. 538.
florins (95 fr.), que coûta celle de Marguerite Deydier, les ceintures des jeunes épousées s'élèveront à sept ou huit (de 1 iO à 160 fr.), chez bien des familles de paysans. Il est vrai que proches et amis, les frères surtout, se sont d'ordinaire cotisés pour la rendre plus belle*.
Dans ses études sur les familles de TOrient, M. Le Play signale Tinfluence qu'y a l'acquisition de certains bijoux sur le développement des habitudes d'épargne.
« Au pays des Tchérémisses, que traverse la route de Nijni-Novogorod à Kasan, les femmes se parent, les jours de fête, d'une double pancarte, ressemblant beaucoup à la chasuble du clergé romain et recouverte d'une multitude de monnaies d'argent, dont le millésime remonte parfois à une époque reculée. Guidées par un meilleur goût, les femmes bulgares assemblent des monnaies en guirlandes, dont la longueur fournit une assez bonne mesure des habitudes d'ordre et de la régularité des mœurs de la famille. Chacun est intéressé à augmenter le nombre des pièces d'argent, qui, introduites dans
^ Ce genre de luxe semble avoir été bien propre à l'époque. Plus tard, sans disparaître, il se réduira à de moindres proportions ; mais la ceinture d argent, avec la chaîne pour porter la bourse et le clavier, et une autre où sont attachés les ciseaux, restera toujours Taccessoire indispensable de la toilette de toute mariée. M. Albert Babeau, dans son livre si plein de charme sur la Vie rurale dans l'ancienne France (p. 73), nous représente de môme les ménagères, en Champagne, € portant un demi-ceint d'argent avec sa claveliére ou son clavier muni de ses crochets *. Il y cite ces vers de Cl. Gauchet (Le Plaisir des champs^ 1583), sur la fille de village :
« d^argentirte ferrure
Environnait ses flancs ; une belle ceinture
Ou bourse et peloton pendillaient d'un costé,
Belle ouvrage de Caen »
la toilette, procurent une vive satisfaction aux femmes et aux jeunes filles, et élèvent à juste titre dans Topinion la considération des membres de la famille ^ »
Il semble en avoir été ainsi au moyen âge, pour les ceintures. Des familles en conservaient même plusieurs comme capital, dans des temps où, du moins en Provence, Targenterie était chose si rare que des inventaires, venus des maisons les plus fortunées, en offrent à peine des traces, le service de table y étant tout en vaisselle d'étain. Beaucoup de femmes finissaient par faire de Targent, gardé sous la forme de ce bijou de parure, Tusage le plus édifiant, léguant leurs ceintures à Téglise pour les changer en calices*. Des gens, dépourvus de tout autre avoir, contractaient sur elles de petits emprunts. Le 17 juillet 1481, Jaume Deydier, dans un règlement de comptes avec Johan Constahs, son bouvier, lui remet trois florins qu'il emploiem à racheter une ceinture d'argent mise en gage, una seintura d! argent que el avia engageât.
Le 27 juillet 1477, quatre mois après la mort de son père, avaient lieu à OUioules les fiançailles de Marguerite Deydier avec Guilhem Jolian ; et le 22 septembre, étaient célébrées les épousailles, selon les rites du temps, d'abord par la datio corporum^ puis par la subarratio suivie de la bénédiction nuptiale ^. Ce jour-là, faisant sa renonciation à tous
* F. Lb Play, Les OuviHers européens, nouvelle édition,!. I, p. 264.
' M. Ed. de Laplane, dans son Histoire de Sisteron (t. II, p. 511). relate le legs d'une ceinture , évaluée au chiffre énorme de 60 florins (1.400 francs), fait en 1484 par une veuve nommée Lhautard au couvent des Cordeliers de cette ville pour en faire un calice.
» Voy. notre étude déjà citée sur Les Fiançailles et les Mariages en Provence à la fin du moyen âge,
droits sur les biens paternels et maternels, elle se déclarera suffisamment et convenablement dotée. De son côté, son mari lui fera reconnaissance de son apport mobilier :
1** Une ceinture d'argent, avec son
tissu en soie rouge 4 florins
2° Un frontier, avec cinq tours de
perles 4 florins
3° Deux anneaux d'or, plus un
autre en argent muni de quatre
perles * 2 florins
4** Quatre voiles en soie^ 1 florin
5* Une chopa (houppelande) d'une
couleur pers obscur^ un peu
usée, doublée de toile rouge. . . 4 florins, 7 gros 6** Une autre chopa en drap noir,
simple et sans manches 3 florins, 6 gros
^ Posséder de nombreux anneaux était, jusque dans les villages, un des plus grands luxes du temps ; et il n'est pas rare d*y rencontrer des constitutions de dot qui en portent presque des collections, munies de perles, parmi les apports mobiliers de la femme.
A Bouc, 5 avril 1417, Catherine Boëce reçoit en dot quinque annulas argenli. — A Gardanne, 7 avril 1420, Alasie Raynaud, quatuor annulas cum perlis, et duos cum lapidibus; dans la même commune, 10 janvier 1435, Garsende Taron, quinque annulas argenteoSy duas auri de Luca cum perlis. — A Saint-Cannat, 16 octobre 1464, dans rinventaire d'Angles, tisserand, figurent quatuor annulas cum perlis.
< Au moyen â^e, comme dans l'ancienne Rome, où le mot de nupliœ (nooes) était venu de nubere (prendre le voile), la jeune fille ne prenait et ne portait le voile qu'au jour de son mariage. « La marque de la virginité est d'avoir la tête découverte i». disait Tertullien au w siècle. Le voile est le cadeau habituel des marraines à leurs filleules, et, dans leurs testaments, elles en font l'objet d un legs spécial, avec cette clause : solvendo quando maritabitur, 11 en entre souvent un certain nombre dans les trousseaux pour la coiffure de tous les jours, en soie, en chanvre, eu lin, en coton.
Une robe ou cotte de drap blanc,
tirant sur le gris 4 florins
S"* Six chemises neuves, en toile sebenque .
Trousseau des plus modestes que celui-là; car son prix d'estimation ne dépassait pas 20 florins, 4 gros, .c'est-à-dire guère plus de 500 francs *.
En dehors des deux bijoux indispensables du frontier et de la ceinture, le gros de la dépense se concentrait alors sur le vêtement nuptial, lacotta (fonor^ dont il était dit dans les contrats qu il serait selon la faculté des biens, à Thonneur des parties, juxia facultatem bonomm^ ad honorem partium^ et, ajoutait-on quelquefois, à Thonneur aussi des amis, et amicorum.
Presque toujours, les deux familles y contribuaient pour moitié, et, encore à son sujet, les proches et les amis se mettaient en frais. Là-dessus les obsei'vations sont d'autant plus intéressantes qu'elles portent sur les classes populaires. Or, elles nous montrent, jusque chez les filles d'artisans et de laboureurs, des robes, des tuniques nuptiales, d'un prix qui s'élève souvent à 8 ou 10 florins, et pour la plupart garnies de fourrures ; il est vrai que ces fourrures étaient en peau de lapin, /)e//na cimiculorum, A Tinstar de la ceinture d'argent, la cotta donoTy considérée et traitée comme un capital, était donnée ou léguée par la mère à sa fille. Voici, à ce sujet, une singulière anecdote. E;i 1464-, à Sisteron, une de ces belles robes est partagée en deux par une testatrice, la veuve Joyne, quant à la
* Rappelons que le florin de compte^ en 1477, représente environ 26 fr. 40 en monnaie actuelle.
propriété et quant à la jouissance. Pour contenter ses deux filles, cette mère attentive voulut que Guilbelme, la cadette, eût la faculté de la porter toute une année, après quoi elle serait restituée à la fille héritière K
11 n'est point parlé de la robe nuptiale, et pour cause, dans le trousseau de Marguerite. Son deuil ne lui permit de porter que sa simple cotte de drap noir ou blanc; sinon, comme toutes les jeunes mariées de son temps, elle en aurait eu une du plus beau rouge, rtibea^ scarlata. Dans la Provence des xiv' et XV* siècles, la plupart des épousées, telles que les dépeignent les notaires, avec leur tunique rouge, leur manteau vert ou bleu, et leur voile de lin, portaient le costume sous lequel, dans les plus anciens tableaux, nous est représentée la sainte Vierge. « Nos pères, dit M. Léon Gautier, n'avaient pas inventé pour leurs mariées la couleur charmante du blanc '-\ » Nous en avons trouvé cependant pour qui elle était la préférée; et, parmi elles, nous citerons la femme d'un tailleur de pierre de lieu de Jouques, nommée Doussane Cliabort, léguant à la plus pauvre fille de ce pays sa robe de mariage, d'un blanc clair avec des manches doublées de soie, et y ajoutant son anneau de fiançailles en argent doré ^,
1 E. DB Laplane, Histoire de Sisteron^ tirée de ses archives^ t. U, p. 515.
2 Léon Gautier, la Chevalerie (1884), p. 396.
3 Ses libéralités ne devaient pas s*arrôter là. Dans son petit trésor, comme beaucoup de femmes du peuple, elle avait des patenùtres en ambre. Leur destination fut la même. Dans sa lingerie elle fit choix de six draps de lit des meilleurs pour les léguer à six pauvres filles à marier, et une belle couverture blanche, avec des bandes rouges, fut le partage de la confrérie du Saint-Esprit (4 mai 1454).
L'article relatif aux six chemises de chanvre, que Marguerite se constitue en dot, prêterait à bien des développements. Nous n'y toucherons en passant que pour constater un fait général en Provence comme ailleurs : celui de la substitution du linge de toile au tissu en laine dont avait été longtemps formé le vêtement de dessous, nommé aussi camisia^ tel qu'il était porté au moyen âge. M. Pierre Clément, dans son livre sur Jacques Cœur et Charles VII, mentionne un inventaire d'après lequel Marie d'Anjou, la femme de ce prince, n'aurait eu que deux chemises de toile. Leber, dans son Essai sur F appréciation de la fortune privée au moyen âge (pp. 158, 161), nous représente Louis XI, avec son pourpoint en tiretaine et son feutre enjolivé de plomb, comme aussi peu magnifique dans son linge que dans ses habits. « Sa dépense en chemises n'aurait pas excédé la demidouzaine que se donne aujourd'hui le moindre bourgeois de Paris.» Une érudition mieux informée a depuis mis hors de doute qu'elles étaient déjà très répandues dans les campagnes normandes ^ et aussi dans celles du Languedoc ^, au xiv" siècle ; et des contrats nous montrent au xv% dans une Provence alors très pauvre, de simples villageoises dont le trousseau, lorsqu'elles se marient, en offre la demi-douzaine que Leber attribue à Louis XI.
Enfin, détail intime à noter encore, parmi les legs que les femmes provençales du temps se faisaient les unes aux autres, dans les classes popu-
t SiaÉoii Luce, Histoire de Bertrand du Guesclin^ 75-76.
' Les Livres de comptes des frères BoniSy marchands montalbaruUs au xiv* siècle^ publiés et annotés « pour la Société historique de la Gascogne, par M. Edouard Forestié (1890), t. 1, pp. 203-206.
laires, figure celui d'une de leurs chemises S comme elles avaient coutume de le pratiquer entre elles pour leurs robes et divers objets de vêtement, pour leurs voiles, leurs menus bijoux, et même pour des ustensiles de ménage.
§ 2. — JOHANNET
Une ATTiTULATio pour la prêtrise
Innombrables dans cetle vieille Provence étaient les Guilhem ; les Johan ne le sont pas moins, et cela au point que, pour distinguer du père le fils portant souvent ce môme prénom, d'ordinaire celui de ce dernier recevait une finale de fantaisie.
Tel est le cas de Johannet^ le fils cadet de Johan Dcydier. Au moment où son père teste, il n'est encore qu'un écolier ; plus tard, parvenu à la prêtrise, il sera décoré du titre de Mossen ^ Johan, Une véritable adjuration lui est adressée pour qu'il demeure fidèle à sa vocation. Exoro quod efficiatur prèsbyter et ad sacros Ordines deveniat proinoveri. Autant qu'il est en lui, le père lui en fait une loi. « In mandatis^ in quantum me est^ do, » Une cinquantaine d'années auparavant (20 décembre 1 430) à Rognes, Guilhem Barlatier ^, sans vouloir, dé-
* Bouc, 5 mars 1416 : € Lego Rometp iixori Durandi, coniiuatri ineiK, iinani caniisiam ineam. » {Testament d'Ataète Bernard,) — Bouc, 22 janvier 1422 : « Lego Dulcinn*. filin» meaî... très camisias; lego lluguelu' Audiberte, sorori meœ,... duas camisias. » {Testament de Garsende Bernard.)
* Abréviation de monsenhor,
* Frère de Johan Barlatier, dont nous avons cité le beau testament au précédent chapitre.
clare-t-il, contraindre son fils dans sa vocation, lui rappelle la promesse que sa mère et lui, à sa naissance, firent à Dieu de le consacrer aux saints Ordres. Notons qu'il s'agit ici non d'un cadet, mais d'un fils unique, et qu'en prévision du cas où ce fils réaliserait le vœu de ses parents, le père termine son testament par une institution d'héritier, au profit d'un neveu de son nom, lequel perpétuera la famille. Gela nous traduit bien l'esprit dont étaient pénétrées ces races si profondément religieuses.
Mais, pour que Johannet devienne prêtre, il faut qu'il y soit aidé. Ce sera une des charges de Jaume, son aîné. Le père lui en impose l'obligation. Autant que la chose lui sera possible^ rainé devra soutenir le cadet dans ses études *. Il faut aussi qu'au jour où Johannet sera en état de recevoir les Ordres sacrés, il puisse justifier de moyens suffisants d'existence ; et le père, dans ses sollicitudes à cet égard, d'y pourvoir par des legs particuliers, consistant en de petits biens fonciers qui, à sa portée, près de Toulon, lui donneront tout le nécessaire : A Toulon, pour son potager, une planche de jardin, unam ex meis tabulis horti ; — au quartier de Val-Lobon, pour sa provision de vin, une vigne, vineam; — au quartier de Toret, pour son huile, un petit verger d'oliviers, olivetam. Le surplus, il le trouvera dans le service des chapellenies dépendantes de la famille. Johannet devenu prêtre sera-t-il en location à Toulon ? Non certes ; une maison, contiguê à la demeure patrimoniale
^ < Ordino quod hères meus, in quantum possibiie erit, succurrere Johannetum debeat, ad ipsum substinendum in studio. »
IbS lîNE FAMILLK PHOVI-ÎNÇALË
des Deydier, dans la rue Droite, carreria drecha^ est du nombre de celles qui donnent à la malheureuse ville de Toulon un aspect de désolation ; elle n*est plus qu'une ruine. Jaume, Théritier, la relèvera et la remettra à neuf pour son cadet.
En cela, était ce qu'on nommait une Attitulatio. Seulement, au lieu d'être faite par contrat comme d'ordinaire, elle l'est ici par testament, il y avait divers titres au nom desquels on se présentait à la prêtrise. Celui de pauvreté était du nombre, et il créait à l'Ëglise l'obligation de prendre le futur prêtre à sa charge ; mais la possession d'un patrimoine ou d'un bénéfice constituait le titre normal, et de là était venue V attitulatio^. Nous avons rencontré des actes bien curieux en ce genre ; on y voit ce qu'était le prêtre ainsi a/^iVre', soit dans sa propre famille, celle dont il était issu, soit dans une famille étrangère qui se l'était attaché comme ministre journalier du culte au foyer domestique.
Le 16 février 1399, à Bouc, Guilhem Vaque, du lieu voisin de Cabriès, expose par-devant le notaire Ferrogi que, son fils Antoine voulant se faire prêtre, ad sacerdotalem officiumpervenire^ aspirant à entrer au service de Notre-Seigneur./)ommo/am?</art, son désir extrême à lui son père est de l'y encourager, de l'aider à y parvenir, en le prémunissant contre
1 Attitulatio y du latin titulus^ titre notarial garantissant que Tordinand aura des moyens suffisants d*existence.
Dans le Pontifical romain^ reçu par ordre du Concile de Trente, on lit à l'article où il est parié de l'ordination du sous-diaconat (laquelle engage définitiyement pour le service de l'Église) :
« Notarius unuincumque illorum (ordinandorum) yocat, dicens :
« N. adtitulum Ecclesiœ.
^ S. ad titulum patnmonii sui,
« Frater, professus Ordinis... ad tifulum paupei'tatis. »
toutes nécessités futures. De plus, dit-il, il y est intéressé; car il lui faut mériter qu'Antoine, dans ses prières, ses messes et autres œuvres, le rende participant aux grâces qu'il y méritera pour le salut de son âme ^ En conséquence, il Tattitre dans les biens suivants : une maison à Gabriès, un jardin, une vigne et six petites terres. Un autre texte du 1 ''juin 1500 nous transporte à Rognes, etnousmeten scène, d'une part « honorable » Arnaud Fabry, et, de l'autre, un jeune clerc du nom d'Antoine Achardi.
Les considérants du préambule sont à citer. On y trouve développée l'idée que, entre toutes les œuvres agréables à Dieu, aucune n'est comparable à celle de l'offrande à lui faite de Thostie immaculée, Aa^/ié? inwiaculatœ^ dans le sacrifice de la messe. Or, puisque Antoine Achardi veut se mettre en état d'exercer le saint ministère dans l'intention de prier pour Arnaud Fabry et ses autres bienfaiteurs, celui-ci n'hésite pas à lui en donner les moyens par la donation d'une maison à Rognes, d'une vigne et d'une terre, avec clause de retour après sa mort. — De son côté, Achardi promet d'honorer et servir Fabry ^ comme un vrai et légitime fils est tenu de le faire envers son père spirituel'^.
C'était, à peu de chose près, la formule usitée dans les contrats de mariages où était stipulée une affiliation entre un beau-père et son gendre. Elle repa-
' « Quapropter dictus GuUhelmus Vaque, de salubri remedio, Qt ejus anima, in omnibus orationibus, missis et aliis benefîciis per Anthonium celebrandis, recoUigi valeat et ait particeps, prefatam Anthonium clericum attitulavit in bonis infrascripUs... »
* c Item, Anthonius Achardi teneatur dictum Amaudum Fabry honorare et servire in omnibus licitis et bonestis ac sibi necessariis, quemadmodum Terus et legitimus filius tenetur servire patri 8U0 spirituali. >»
raît ici comme l'expression toute religieuse de l'esprit de famille qui constituait alors la vie sociale. Un clerc qui entre dans les Ordres sacrés, grâce aux libéralités d'un bienfaiteur, devient pour lui, par cela même, un véritable fils.
Les services spirituels qu'on recherche de la sorte chez un clerc d'adoption, un père les réclame plus instamment encore de son enfant, comme un grand devoir filial à remplir; et Johan Deydier le fait en ces termes pour Johannet :
Je le supplie de priçr Notre-Seigneur Jésus-Chrisi et la très glorieuse Vierge Marie pour mon dnie^ pour celles de mon père et de mes prédécesseurs ^ de penser à elles dans ses oraisons^ et de réciter à cette intention^ avec l'office des morts, les sept psaumes de la pénitence *.
Les explorateurs du passé qui ont pénétré quelque peu dans la vie^et les coutumes religieuses du moyen âge, savent combien était alors familière à tous la récitation des sept psaumes. L'usage qu'on en faisait, comme prière, égalait celui de l'oraison dominicale elle-même, et de là était née une façon de parler proverbiale, le temps de dire un sept psaumes^ comme on dit de nos jours le temps de réciter un Pater '^. M. Siméon Luce, dans son Histoire
1 « Et inférât preces ac orationes, apud Dominum nostrum Jesum Ghristum et gloriosissimam Virginem Mariam, pro animam meam et quondam domini genitoris mei et predecessoruin meorum, et recitet officium mortuorum et scptem psalmos penitentiales. »
' Au sujet de cette vieille locution, est à rappeler la piquante étude que M. Victor Genin publia dans VlUuslration (9 ayril 1853). « 11 y a quelque chose de plus curieux qu'elle, disait-il. De cette coutume de la récitation des psaumes devait naître une locution qui, transformée dans la suite des temps, est restée sous la forme &e mettre au violon, B.\i lieu de la forme ancienne de mettre au psalterium, ou au salterium... »
de Bertrand du Guesclin^ raconte à ce sujet un trait sur Charles de Blois : « Ce prince se faisait un devoir de réciter les sept psaumes des trépassés, chaque fois qu^il traversait un cimetière. Lorsqu'il était accompagné de Jean, sire de Beaumanoir, comme il avait bien de la peine à imposer silence, pour quelques instants, à ce causeur infatigable, il avait coutume de lui dire: « Beaumanoir, Beaumanoir, récitez avec moi votre Pater noster pour les défunts, et n'oubliez pas que votre tour viendra aussi à vous comme à moi. »
C*est dans les temps d'épreuves surtout que les sept psaumes, les prières de la pénitence, furent le plus populaires, et la génération qui avait traversé les mauvais jours du xv'' siècle nous a laissé à cet égard de très nombreux témoignages de Tesprit qui ranimait.
Johan de Forbin, Tarmateur marseillais, que nous avons vu vouloir être porté en terre sous les insignes de la pauvreté, demande à ses enfants d*ètre secourables à son âme, après sa mort :
Lur pregui à cascun d'ellos très, Johan, Palamède et Jaumet, que cascun jort digan un set salmes, que non los gravara gayre ; car, en levant e vistent, si los poyran dire. Encargui à mas filhas, Dolsetta et Catharineta, que aïant à dire cascun jort un set
« Mettre au saUerium, c'était mettre au psautier, mettre en pénitencet en un lieu où Ton a tout le temps de méditer sur ses sottises, et de s'en repentir, de réciter un sept psaumes stins risque de se voir interrompu. Mais le psalterium était aussi un instrument de musique. Le peuple, dans son humeur gauloise, profita de Téquivoque, et, voyant le psalterium passé de mode, y substitua le violon qui était devenu le roi des instruments. Au lieu de dire mettre au psalterium, il dit meUre au violouy et le calembour fut sauvé. >
salmes per la miena anima ^ afin que Dieu nos meta en gloria de Paradis. Amen,
Traduction : « Je prie mes trois fils, Johan, Palamèdc et Jàumet, de dire chacun tous les jours les sept psaumes pour mon âme, ce qui ne leur sera pas une lourde charge ; car ils pourront les réciter en se levant ou en vaquant à leurs affaires. J'en fais un devoir aussi à mes filles Doucette et Catherinettc, alin que Dieu nous mette tous ensemble dans la gloire du Paradis. »
Les biens que les enfants ont reçus des parents les obligent d'autant plus à faire envers eux, sous ce rapport, acte de reconnaissance. Quelques mois avant le jour où Johan Deydier testa à OUioules, un autre Johan du nom d'Arnaud avait réglé de môme sa famille à Saint-Michel, près Forcalquier (15 juillet 1476).
« Pour Tamour de Dieu, disait-il, je lègue à Jacques, mon fils, mon domaine ou bastide de Saint-Michel, avec les terres qui en dépendent, et, en retour, Jacques sera tenu de réciter une fois le jour, pendant une année, les sept psaumes. » L'exemple paternel sera suivi chez les siens ; et, vingt années après, le 28 juin 1496, une de ses filles, Catherine, testant à Sault où elle est mariée, dans le legs qu'elle fera à une sœur de sa ceinture de mariage, y mettra cette condition que « celle-ci dise ou fasse dire, toute une année, les sept psaumes, sans y manquer une seule fois * ». Pour cette récitation, on s'adresse également à des prêtres, à des proches et à des amis, en leur laissant à cet effet une
1 Camille Akmaud, Histoire d'une famille provençale depuis le milieu du xiv* siècle jusqu'en 1889, t. U, pp. 23-24.
somme d'argent; et c'est ainsi que Johan de Forbin, non content de l'invitation si pressante faite à ses enfants, charge d'une semblable mission Peyre Marin de Trets. auquel il lègue, pour la remplir, dix florins.
Le jeune Johannet, que son père constitua de la sorte son intercesseur tout spécial auprès de Dieu dans son attitulatio testamentaire, devait, comme prêtre, justifier les espérances qui avaient été fondées sur lui. Son aîné Jaume concourra à lui faire terminer ses études à l'Université d'Avignon; et plus tard, dans son Livre déraison, heureux et fier qu'il sera de ses succès, il dira de lui qu'il était hen entendut en sciensa de leis et ecclesiastica^ qu'il avait même des talents d'écrivain, de bel escritor. Vicaire perpétuel, soit curé de Toulon, comme l'avait été l'oncle Guignes, Johannet, devenu Mossen JohaUj aura l'honneur de compter parmi les officiers et les familiers de l'évoque. Son nom reviendra plus d'une fois dans la suite de cette histoire, et surtout au moment où celui qui en est le héros réglera à son tour sa succession. Mais alors, quels changements dans l'état de la famille si bien relevée par Jaume! Pierre, l'aîné des fils de ce dernier, qui, suivant l'exemple de l'oncle Johan, a embrassé la prêtrise, sera bien autrement traité dans son attitulatio que ne le fut celui-ci ; car il recevra jusqu'à 6(X) florins. Vingt-cinq nouvelles années s'écoulèrent encore, et, le 7 mai 15 i8, un petit-$ls de Jaume, toujours un Johan, sera attitré de même. Puis, de génération en génération, la lignée sacerdotale se continuera jusqu'à ce François Deydier qui, en 1659, quittant la maison paternelle, ira dans l'Extrême-Orient y évangéliser lo Tonkin. La
série des prêtres ne s'arrêtera pas là; et d'autres viendront après, jusqu'à la veille de la Révolution.
§ 3. — Delphine Fodrnier La mère snrvivanie
Jaume Deydier. — L^ fils héritier Constitution du gouvernement domestique
La mère survivante et le fils héritier sont ici présentés essentiellement liés Tun à Tautre, comme ils le sont dans le testament.
Moi Johan Deydier^ testateur^ je lègue à Honorât Fournier, mon beau-frère^ et à Delphine Fournier, sa sœur^ mon épouse chérie^ l' administration et le souverain gouvernement de toute mon hérédité^ leur vie durant^ les suppliant d'en accepter et exercer la charge. Ils fourniront à tnon héritier, à sa femme et ses enfants, les aliments et tout le nécessaire à leur entretien, selon l'état de leurs personnes et la faculté des biens.
De leur côté, Jaume mon fils héritier, et Catherine Marin sa femme, les aimeront, leur obéiront et les serviront, comme c'est leur devoir.
Au cas ou Honorât et Delphine se refuseraient, malgré mes intentions, à porter cette charge, je déclare nulle et révoque la présente clause, délaissant à Jaume ladite administration.
Dans nos précédentes études, nous citions un dicton très en usage jadis chez les paysans, et dans lequel se traduit bien la situation de l'héritier qui, travaillant en communauté avec son père, était destiné à lui succéder comme « soutien de la maison ». Aqueou sara lou cepoun de Voustaou^ disaient-ils de lui ; attaché au foyer et à la terre, son rôle essentiel serait d'y continuer la famille. Pour saisir la portée du mot, il faut savoir qu'en Provence on appelle cepoun le bloc d'arbre contigu aux racines, et qui, dans les ménages ruraux, sert à la fois de billot et de siège. Le stamm des Allemands a une signification analogue. Au xvu* siècle, il était habituel que les contrats de mariage formulassent, de la manière suivante, l'engagement pris à cet effet par le fils « soutien de maison » : Promet de demetirer àpot^ feu et ordinaire de ses parens et dans la maison^ et ensemble sera entretenue la famille que plaira à Dieu leur mander.
Au XV', la chose n'avait pas besoin d'être stipulée par écrit, tant la coutume faisait loi, et telle avait été la condition de Jaume, du vivant de son père. Après la mort de ce dernier, sa qualité d'héritier eût dû, ce semble, le rendre pleinement maître de sa personne et de ses actes. Mais, au sein des familles de ce temps, le père ne disparaissait que pour se survivre dans la mère. Souvent il déléguait à celle-ci sa puissance paternelle, en sorte que le fils, préposé à la conservation du foyer, y restât toujours soumis aux mômes devoirs. Au lieu de commander, il serait tenu de continuer à obéir et à servir. Johan y oblige son fils^, sous la sanction
* Il a été dit cUdessus, p. 50, au sujet des Dcydier, qu'à la mère était souvent adjoint un oncle dévoué, et nous en trouvons ici un
d'une peine comminatoire, ainsi qu'il en était d'usage. Au cas où lui et sa femme se montreraien rebelles et désobéissants, casu quo essent rebelles et inobedientesj il sera payé par eux à Delphine Fournier une somme de 50 florins, en annuités de 10. La clause pénale n'est ici que pour la forme. Il en est autrement dans les familles du peuple, chez lesquelles il faut compter avec des natures parfois violentes et insubordonnées. Les paysans, en général, instituent leurs femmes souveraines maitresses dans la gestion des biens ; ils les arment de toutes pièces à cet effet, commençant par les dispenser de tout inventaire, puis leur léguant ce qui pourrait leur être réclamé, et, en prévision d'actes coupables de la part d'un enfant, leur donnant jusqu'à la faculté de l'expulser de la maison et de l'exhéréder*.
Il n'était pas rare que ce souverain pouvoir fût presque indéfiniment conféré à la mère, même à l'égard de fils déjà mariés, comme on vient de le
exemple dans le fait que Honorât Fournier est institué, au même titre que sa sœur, la mère de Jaume, comme devant tenir dans la famille la place du père. C'est une pratique qui, longtemps, fut gardée par des testateurs soucieux de ne pas laisser leurs femmes sans appui. — Je charge tous mes enfans d'obéir à leur mère et à leur oncle^ à peine de privation desdits légats^ écrit deins son testament (Aix, 5 juillet i648), Antoine Duranti, descendant d*une vieille famille parlementaire dont nous avons esquissé ailleurs rhistoire morale, et qui, encore de nos jours, subsiste dans son pays d'origine {Les Familles, etc., t. II, p. 348 et suiv.}.
1 € Imo, si forte, quod Dcus advertat! heredes mei vel alter eorum nollcnt obedire de mandato, jussu ac correctione dictie fieatricis, uxoris meti>, voloet jubeo quod ipsa incontinenti, eo casu, ipsum vel ipsos, pro suo libito et voluntate, possit et valeat ejicere de hospitio et rerum fructibus frui, ita quod nihil, ad vitam suam, ipsa Beatrix eisdem teneatur solvere vel tradere, et eos vel eu m, si sinistrum fecerint, possit et valeat exheredare... » — Testament de Bertrand Michiel^ laboureur à Bouc, 11 octobre 1356.
voir pour notre Deydier. D'ordinaire, elle avait à Texercer tant qu'ils ne seraient pas majeurs de vingt-cinq ans. Par là, les pères voulaient les tenir dans le respect et le devoir à l'âge des passions ; et c'est ce qui plus tard resta établi dans la coutume de beaucoup de familles, ce à quoi, lorsque survien* dront des époques tourmentées, elles seront redevables de leur conservation. Combien de beaux et touchants témoignages ne nous ont pas fournis à ce sujet les Livres de raison des siècles suivants, témoignages venant d'hommes qui, dans de hautes situations, ne demeuraient pas moins soumis à leur mère et se faisaient honneur de lui laisser l'entière administration de leur patrimoine ^ ! Et que n'y aurait-il pas encore à y ajouter ! Des testateurs s'inspirent de la Bible dans leurs recommandations suprêmes : Qu'ils soient obéissants à leur mère! disentils ; qu'ils r entourent de respect et de soumission j pour avoir une longue vie sur la terre et être comblés des bénédictions du ciel ^. S'il ne fallait nous borner, nous pourrions également ici, pour les Deydier, montrer tout un concert d'hommages, s'élevant en quelque sorte des profondeurs de leur histoire. Chez eux, à côté d'hommes remarquables par le caractère, se succéderont des femmes sachant se comporter en femmes fortes, et auxquelles sera assignée
1 « Ma mère a administré tout mon bien ; et j*ay eu ce respect pour elle de tout luy laisst^r administrer jusqu'à sa mort », écrit dans son Livre de raison Henri de Forbin, premier président et intendant de Provence, sous Colbert.
' Jean des Laurens, docteur et régent de l'Université d'Avignon, testant le 15 juin 1628, recommande sa femme au respect de ses enfants dans ces termes : Et rogai omnes filios suos ul sinl ohedientes et pro virihus ohseqitium prœstent eorum. matri^ ut sint longxvi super terrant et repleantur benedictione^
héréditairement la tâche que nous venons de voir donnée à Delphine Fournier. En eux, dans leur longue lignée de plus de six siècles, éclatera particulièrement la vérité des promesses divines. Plusieurs iront jusqu'à faire de leurs femmes leurs héritières, se reposant sur elles pour l'élection de « celuy de leurs fils qu'elles adviseront le plus capable et le plus méritant de recueillir Théritage >s et mettant Tordre de la famille, la conservation du patrimoine, sous Tégide de leur dévouement.
Rien, dans le Livre de raison de Jaunie Deydier, ne prête à penser que sa mère et Toncle Fournier lui furent jamais une gène, au milieu des entreprises où il ne tarda pas à se lancer. Le 13 avril 1491 , Delphine complétait Tœuvre de son mari, en lui donnant les dernières marques de sa tendresse par une institution d'héritier qui en fit définitivement le chef de la famille.
Le testament se termine par les clauses ordinaires de substitution, s'étendant d'une manière indéfinie aux plus proches des mâles de la race et du nom des Deydier, propijiquiores de génère et cognomine meo Deyderii. Au cas seulement où ils feraient défaut, pourront être appelées « Marguerite et sa descendance ». On a dit des substitutions qu'elles avaient été les arcs-boutants des familles de noblesse, dans les anciennes sociétés aristocratiques. Nos vieilles démocraties villageoises nous les montrent cependant pratiquées par les paysans, comme par les plus grands seigneurs.
Enfin, à côté des rites religieux qui, les premiers, nous ont frappé, pourrions-nous ne pas mentionner les rites juridiques ? Toutes les formalités du testa-
ment nuncupatif romain se déroulent sous nos yeux, comme si nous étions au temps de Justinien ; toutes les formules du droit romain se succèdent et sont consignées comme choses sacramentelles. A Rome, le testateur disait, tenant les tablettes où étaient inscrites ses volontés dernières : Hœc^ uti in hi$ tabulis cerisque scripta sunt^ ita do^ if a lego^ if a testor; itaque vos^ Quirites\ testimonium mihi perhibelote, A Ollioules, Johan Deydier s adresse aux sept témoins présents en ces termes équivalents que lui prête le notaire. « Ceci est le dernier testament uuncupatif solennel que moi, testateur, je fais de science certaine; et je vous prie, vous, hommes probes qui, m'étant connus et me connaissant, avez été appelés ici à entendre ce qui, par moi, a été réglé et ordonné, d'en attester, s'il en est besoin, l'exactitude '. »
Dernier trait à recueillir, et il n'est pas le moins intéressant: c*est celui de testaments faits non seulement en présence des témoins requis, mais en public.
Tel est le spectacle que, le 23 octobre 1437, dans une rue publique du pays de Mallemort, in carreria publica cas tri de Mallamorte ^, nous oflFre Jacques Messi, disposant de ses biens en faveur de ses deux fils entre lesquels il établit une indivision, et constituant sa femme maîtresse absolue, dominam panderosam, dans le ménage commun.
* € Hoc est autem et esse volo d ictus Johannes Deyderii, testator, de mea certa scientia, meum ultimum testamentum nuncupativum solemnem..., et rogo insuper ego vos probes viros a me notos et de me notitiam habenles, ut, de prœmissis omnibus et singuiis supra per me ordinatis, testes sitis... »
^ Autre théâtre encore plus singuUer, où se passe cet acte cependant si solennel. Le 1" août i413, à Bouc, testament de Guilhem Untier fait dans une étable, m (abulo.
CHAPITRE VI
LES PÈLERINAGES AU XV'' SIÈCLE, ET PÈLERINAGE DÏîN PROVENÇAL A SAINT-CLAUDE, DANS LE JURA, EN 1472.
SoHKAiKE. — Le titre de Romieu inscrit solennellement pAr Jaume Deydier en tête de son Livre de raison. — Place importante qu*ont eue les pèlerinages dans la vie sociale du moyen âge. — Tout d'abord, celui de Rome aux années jubilaires ; — puis, ceux pratiqués à de nombreux Lieux saints nationaux et locaux. — Les pèlerins indistinctement appelés Romei. — Le pèlerinage de Saint-Claude aux xv* et xvr siècles. — La Sainte-Baume et les Romieus de Provence. — Jérôme des Laurens d'Avignon, et sa femme Elisabeth de Lopis. — Les Hadjis des pays musulmans. — Le titre de Romieu transformé en nom propre.
Nos lecteurs n'ont pas oublié le solennel préambule par lequel l'auteur de notre Livre de raison, sitôt après une invocation à Notre-Seigneur Jésus- Christ, à la glorieuse Vierge Marie et à la Cour des esprits célestes, tient à honneur de nommer Monsenhor sant Claudoy et met sa piété à enregistrer le fait de son pèlerinage à Saint-Claude, marquant Tannée, le mois, le jour précis (3 septembre 1472), où il l'accomplit.
Pour lui, il y a là un de ces souvenirs qui font époque dans la vie, et il semble vouloir qu'à l'avenir.
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chez les siens, ne s'en efTace jamais la mémoire.
Il n'est pas jusqu'au terme provençal dont il use, celui de Romieii^ qui, sous sa plume, ne prenne une véritable importance. Romieu ! qu'est-ce que cela veut dire? sinon un pèlerin qui est allé à Rome. Or, comment peut-il s'attribuer ce titre, à l'occasion d'un pèlerinage tout local et spécial?
Par malheur, aucun détail, pas la moindre explication de sa part sur les circonstances qui l'entraînèrent si loin d'Ollioules; rien qu'un pur fait, mis en vue dans son préambule, en quelque sorte comme une action d'éclat.
Essayons de pénétrer le mystère.
M. Siméon Luce et, avec lui, d'émincnts érudits ont, de nos jours, fait ressortir (ce qui semble, au premier abord, quelque peu exagéré sous leur plume, mais est justifié par tous les témoignages de l'histoire) la place énorme que les pèlerinages ont eue dans la vie sociale du moyen âge ; et nul, làdessus, ne nous a donné de plus vivantes peintures que M. Jusserand, étudiant chez les Anglais du XIV* siècle, déjà intrépides voyageurs, les grands courants de la pensée populaire *. De semblables mœurs existaient également, quoique à un moindre degré, chez les Provençaux comme chez les Français du xv"; il y a même là un des côtés les plus originaux des mœurs de ce temps, qui sont l'objet de nos esquisses.
On se représente bien à tort les hommes du moyen âge comme rivés au sol et absolument isolés
1 Plus tard, le terme populaire sera Boumiou,
2 J. JcasRRAND, Les Anglais au moyen âge^ ou la vie nomade et les roules en Angleterre au xiv* siècle (1864).
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les uns des autres. Parce qu'ils n'avaient pas nos moyens de locomotion, on imagine qu'ils en étaient dépourvus. Tout au contraire, pour peu qu'on les étudie de près, on constate chez les populations d'alors une vie très active, des relations très nombreuses établies de ville à ville, de province à province. Le monde des arts Tatteste, avec une souveraine magnificence, dans ses monuments qui souvent, à de grandes distances, reproduisent les m^mes types d'architecture. Le monde communal en présente, lui aussi, de saisissantes preuves dans ses chartes, ses statuts, ses institutions. Des pays plus avancés que d'autres, en fait de libertés publiques, exerçaient un rayonnement qui s'étendait au loin ; les idées circulaient, les impulsions bonnes ou mauvaises agissaient, de proche en proche, avec une rapidité qui nous est un sujet de surprise. De nos jours, le commerce ne rencontre plus de barrières. Au moyen âge, il se frayait partout des voies, passant par-dessus les obstacles que lui opposaient les mers, les fleuves, les montagnes, la politique. Mais la religion était toujours sur lui en avance, et de lointains voyages, dont beaucoup étaient des pèlerinages, rapprochaient, mêlaient, fusionnaient dans des échanges de toute nature des hommes de races et de rangs très divers, grands et petits, riches et pauvres.
On sait quels immenses résultats avaient eus sous ce rapport les Croisades. Lorsque l'entraînement qui s'était produit vers Jérusalem finit par s'éteindre, au « sainct passaige d'outre-mer » "succéda le pèlerinage de Rome. Dans les années jubilaires surtout, il n'était pas d'obstacles qui arrêtassent les pèlerins, pas de distances qu'ils ne franchissent, et des vieil-
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lards eux-mêmes affrontaient les risques de longues traversées. En 1300, on en présenta un à Boniface VIII, qui avait cent sept ans ; s du père était venu à Rome en 1200, et lui avait recommandé de faire comme lui, s'il atteignait l'autre siècle. En 1350, au lendemain de la peste noire où un quart au moins de la population de l'Europe avait péri, Clément VI ayant décrété un jubilé, les survivants de cette épouvantable catastrophe y virent une manifestation du ciel, et c'est par millions que les Romains purent compter ceux qui s'y portèrent, pour gagner le grand pardon.
Du nombre des pèlerins de 1350, fut un marchand de Montauban, nommé Barthélémy Bonis, qui avait perdu deux enfants dans cette peste. Son livre de comptes nous permet de le suivre, d'étape en étape, cheminant à pied avec la petite troupe de ses compatriotes qui s'étaient joints à lui ^
Plus tard, les expéditions françaises en Italie, par les troubles qu'elles y jetèrent, firent échec au mouvement ; mais, sitôt qu'elles eurent cessé, il reprit son cours, et, dans l'élan d'une foi qu'aucune difficulté ne décourageait, les femmes ne furent pas les dernières à visiter les Lieux saints de la Péninsule, comme d'autres de leurs devancières l'avaient fait, au XV* siècle, pour ceux de la Palestine *^. Le 19 octobre 1551, à Forcalquier, par-devant Estienne Bandoly, notaire, Anne Talloni, femme de
1 Les Livres de comptes des frères Bonis^ marchands montalbanais du xiv* siècle^ déjà cités.
^ Paule Audier, veuve de Mathieu Benoist de Limoges, au retour d'un pèlerinage aux Lieux Saints, en 1421, fait exécuter par un sculpteur vénitien un sépulchre, c'est-à dire un groupe de personnages représentant la descente au tombeau. Louis Guibbrt, Le Livre de raison d'Etienne Benoist^ p. i'A.
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Gaspard de Berlue, expose que « à cause que, par plusieurs fois, elle s'est trouvée en grands dangiers demorir, toutes les foys que elle a esté ensseinte et grosse d'enfans, et mesme, quand vient Theure de faire les enfans, elle ne peult au plaisir de Dieu avoyr enfans à tout le moings à baplesme, et qu'elle s'est vouée et promise aller ou mander en pellérinage à Nostre-Dame de Lorette, Rome et plusieurs aultres lieux, ayant bonne intention iceulx accomplir avec Taide de Dieu et de Nostre-Dame, sy le bon plaisir est de son dict mary luy bailher et expédier bonne somme d'or ou d'argent de ce qu'il a receu de son dot* ». Or, tel est le plaisir de Gaspard de Berlue à contenter sa femme, et si généreux se montre-t-il envers elle, qu'allant au-delà de ce qu'elle demande d'un esprit soumis à ses volontés, il lui restitue plus qu'une bonne somme, mais sa dot de 1.600 florins tout entière.
Heureusement d'autres Lieux saints étaient à la portée du plus grand nombre. Chaque contrée, chaque nation s'enorgueillissait d'avoir les siens. Placés sous la sauvegarde des princes, des seigneurs locaux et des villes, protégés par les anathèmes dont les papes menaçaient les violateurs de la paix, eux aussi, ils étaient l'objet de célèbres pèlerinages qui, suppléant à celui de Rome, avaient fini par en prendre le nom. Un exemple, remontant au haut moyen âge, nous est donné pour l'abbaye de Saint- Victor de Marseille. Lorsqu'après l'expulsion des Sarrasins, en octobre 1040, Benoît IX la rétablit, il en assimila l'église à Saint-Pierre de Rome. « Quant à ceux qui viendront à ce monastère, pour honorer
1 Communication de M, Léon de Berluc-Pérus&is.
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les saints et visiter ce lieu, disait-il dans une bulle, si quelqu'un leur fait dommage dans leur corps ou dans leurs biens, pendant qu'ils viendront, qu'ils y séjourneront ou qu'ils retourneront chez eux, nous appelons sur lui la colère et la malédiction de Dieu et de tous les saints ^ »
De là, dans les textes des xiv* etxv* siècles, la commune dénomination latine de Romipetagium^ qui caractérise indistinctement ces pieux voyages, celles de Romipetœ^ Romipedœ^ ou simplement de Romei^ que reçoivent les pèlerins de toute catégorie. Delà, les Romieus de Provence, les Romitis du Béarn,les RoumoneoK de l'Auvergne, etc.. La plupart des grandes foires du moyen âge n'ont pas eu d autre origine. Celle de Saint-Denis, d'abord installée autour de l'abbaye, commençait le 9 octobre, jour de la fête du saint, et durait un mois, pour laisser aux marchands de laLombardie et de l'Espagne le temps d'arriver. A Lyon, la fameuse foire des Aferveilles devait son institution à la fête célébrée en l'honneur des milliers de martyrs, dont, au temps de la primitive Eglise, le sang fut versé pour la foi. Nul n'ignore que la foire de Beau caire s'ouvrait le 22 juillet, fête de sainte Madeleine. — Des petits pèlerinages locaux sont nés de même les fôtesvotives et les foires de village, nommées en Provence Rotfmaviagi, Roumavagi (voyages à Rome), en Gascogne Rouminuatije. Les Italiens disent Romeaggio; les Espagnols et les Portugais ont leurs Rotnarias^^.
^ Paillon, Monuments inédits sur l'apostolat de sainte Marie- Madeleine en Provence (1859), t. II, p. 627-642.
•^ Sous ce titre a* Romarias^wn écrivain poitugais, M. VieiraCorreia, yient de consacrer, dans un livre publié à Porto, une charmante étude aux pèlerinages et fôtes votives de son pays.
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A la date de 1400, Bertrand Boysset, citoyen d*Arles, enregistre dans son journal, comme un événement, loti pardoun de Roiima sive jubilet^ qui eut lieu cette année-là. « Innombrables, écrit-il, furent les gens d'Arles et d'autres pays qui s'y rendirent, motos gens d'Arles e autres païs faneroii^ sensa nombre. Puis, neuf années après, il nous parlera d*un pardon local auquel il a pris part.
Non loin d'Arles, à Mont-Majour, sur un rocher alors entouré de marais, les Bénédictins avaient fondé, au x" siècle, un de leurs inonastères. Il n'en reste aujourd'hui que des ruines ; au moyen âge, il était dans toute sa splendeur^ et comptait parmi les Lieux saints de Provence les plus vénérés. En 1409, au mois de mai, nous dit Boysset, fut donné louperdon de S. Peyre de Montmnjour. Il a tout vu, et il déclare ôtre en deçà de la vérité, en évaluant à l&J.OiX) le nombre des romieus qui y vinrent : en lor/ual perdon foron romieus^ e vengueron de tôt lo monde plus de cent cinquanta milia chrestians e christianas^ e plus vous die per reritat, non solamen per ausir, mas pei' veser. Quelles multitudes ! Pour les nourrir, il n'y avait pas à attendre un miracle, comme celui dont Jésus-Christ avait fait suivre .son sermon sur la montagne. Les vivres ne furent pas moins à bon compte : quatre deniers le pot de vin et du meilleur, le pain et le poisson étaient encore d'un moindre prix ^ Louis II, roi de Sicile et comte de Provence, y était présent en noble compagnie. En cette année 1409, le 16 janvier, au
1 Mémoires de Bertrand Boysset contenant ce qui est ai^'ivé de plus remarquable j particulièrement à Arles et en Provence^ depuis 1312 jusqu'en 1413, publiés dans le Musée» Revue historique et littéraire d: Arles (1876-1877).
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château d'Angers, Yolande d'Aragon lui avait donné le deuxième de ses fils, celui-là même qui devait être le roi René, et Theureux père, alors en Provence où il se préparait à entreprendre à nouveau la conquête de Naples, s'était fait romieu à Mont- Majourpouren rendre grâces à Dieu.
Dans ces énormes foules populaires se produisaient des scènes d'un indescriptible enthousiasme, et Ton conçoit que les assistants en gardassent une impression ineffaçable.
Le 13 juillet 1510, Philippe de Vigneulles part de Metz avec sa femme et seize chevaucheurs, pour gagner le grand pardon de « Notre-Dame d'Ayx en AUemaigne » (Aix-la-Chapelle), que, depuis Charlemagne, y renouvelle tous les sept ans la solennelle ostension d'insignes reliques L Plus tard, revenu au foyer, que n'aura-t-il pas à écrire dans son Gedenkbxich !
A grand'peine, lui et ses compagnons ont-ils pu se loger dans la ville. A grand'peine, de très bon matin, ont-ils pu se confesser, trouver une place dans l'église pour s'y agenouiller, et s'approcher des autels, « au milieu d'une si grande et horrible presse qu'il sembloit que les gens se deussent crever ». Et ce n'est rien encore auprès de la scène de l'ostcnsion des « dignes reliques ».
« Si grant et horrible estoit la multitude du peuple que c'est chose incrédibile à gens qui n'y furent jamais. Et print ung chascun sa plaice du
^ Ce sont : 1" un vêtement de la sainte Vierge; 2* les langes de TEnfant Jésus: 3* Xg perizonium du Christ en croix; 4* le linge où fut enveloppé le chef de saint Jean-Baptiste
Naguère encore, en juillet i895, les irièmes solennités amenaient à Aix-la-Chapelle un très grand concours de fidèles.
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mieulx qu'il powoit ; car toutes les maisons, autour de ladite église, estoient sy très fort chargées de peuple et sy très fort de très grosses pièces de mairiens que c^estoit merveille. Et nous fumes mis pour nostre airgent sur Tune de ces maisons, et assez en bonne veue pour veoir les dites reliques. Et là, nous avions le regairt sur la plaice, et voïons tant grant peuple que Ton ne veoit que testes, et encore autant sur les maisons. Et, incontinent que Theure approche, on acomenco à sonner les grosses cloches... »
Suit la description de la cérémonie. Enfin, a lieu Fostension des reliques :
« Et à la veue d'ung chascun, vous diriez que lout le monde tremble du grand bruit des cornets et du cri des hommes et femmes, qui crient miséricorde, et n'y ait homme que les cheveulx ne luy dressent en la teste et que les lairmes ne (^iegnent à l'œil *. M
Transportons-nous maintenant, avec notre héros,
I Philippe visite « le sépulcre de Charlemagne ». — « Mais je vous promets qu'il y avoit telle presse que, se une pièce d or eust cheu des mains d*une personne, il ne luy eust esté possible de la pouvoir relever: et se pourtoient les gens tout en Tair, de force de presse. Et, quant une compaignie de pelle nus vouUoient entrer en Téglise, ou meisQie paisser parmi les rues, ils prenoient le plus fort homme de leur bande et luy faisoient pourter quelque enseigne au chief d'un bourdon comme une bannière, l^t ces gens, hdhimes et femmes, se tenoient tous Tung Taultre p^r le pan de leur roLe derrière, en suivant le premier... ; et, se Tun^ d'eulx se fust dcspairti ou abandonné la robe de son compaignon, il estoit digne d'estre perdu. . . » — Gedenkbuch des meslsr Burgera Philippe de Viffueitlles^ pp. 173 et suiv.
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en Franche -Comté, au grand pèlerinage de Saint- Claude.
Là, au xiu" siècle, dans une antique abbaye, avaient été découvertes la tombe et les reliques du saintde ce nom, Tapôtredela contrée ; dès que la nouvelle s'en était répandue, des multitudes y avaient afflué, et, dans ces lieux jusque-là déserts, une ville n'avait pas tardé à surgir. Il fallait bien que ce pèlerinage eût au loin un renom peu commun, pour que Philippe de Vigneulles, non content des scènes qui l'avaient pénétré d'enthousiasme à Aixla-Chapelle, voulût les revoir ailleurs. Un vendredi de Pâques de Tannée 1512, il se remit en marche pour Saint-Claude, en compagnie de sa femme, de son frère et de sa belle-sœur.
Combien de grands souvenirs ne devaient pas dans là suite s'attacher à ce pèlerinage ! C'est à Saint-Claude que M™* de Chantai, y ayant conduit son fils malade, eut avec François de Sales l'entrevue décisive où il se chargea de sa conduite spirituelle. C'est à Saint-Claude encore que le saint évoque, à la vue des protestants de Genève, dont il avait tout à craindre, accomplit le miracle de mener à pied c( avec les triomphales enseignes, au son des clochettes », plusieurs centaines de pieux fidèles de Thonon, sans qu'il lui survînt aucun obstacle * .
Nous parlions plus haut des courants de la pensée et des sentiments populaires, que les difficultés matérielles des communications n'empêchaient pas de s'étendre au loin. Cela s'applique particulièrement au culte des saints, aux entraînements que
1 Histoire de saint François de Sales^ par son neveu, t. I, de l'édit. Vives, pp. 390 et suiv. ; t. II, p. 8,
AU XV* SIÈCLE i7S
suscitaient les pèlerinages ; et le fait de notre Deydier d'Ollioules, en quête d'un sanctuaire célèbre, allant chercher à des centaines de lieues ce qu'il avait tout près de lui, en est bien un exemple.
L< culte de saint Claude était à cette époque très répandu en Provence : témoins en sont les nombreux anciens autels qui lui sont consacrés, les tryptiques où il figure. Sans doute, l'occasion de ce lointain voyage vint-elle à Jaume do quelque grand pardon, donné en 1472 sur les lieux mêmes où étaient vénérées les reliques du saint. Sans doute aussi avait-il Thumeur remuante ; car la Sainte-Baume, qui lui était très proche, eût pu suffire, ce semble, à ses pieuses pérégrinations.
La Sainte-Baume était pour les Provençaux le centre d'un culte tout national, et qui y attirait des diverses parties du monde, est-il dit dans une bulle d'Eugène IV (11 mars 1431), des multitudes pleines de dévotion pour sainte Madeleine*. Marie d'Anjou, femme de Charles Vil et sœur de René, n'y avait-elle pas fait acte de pèlerinage ?et René lui-môme, àpeiné sorti de la prison où l'avait tenu Philippe de Bourgogne, dans ses préparatifs d'embarquement pour Naples où Alphonse d'Aragon lui disputait l'héritage de Jeanne 11, n'y avait-il pas passé neuf jours de retraite spirituelle, se mettant sous le patronage de sa sainte de prédilection, décorée par lui du titre de secretaria et sola apostola Chris ti^ ? Des testa-
1 « Cum autem, ob reverentiam ipsius sanctœ, de diversis mundi partibus, causœ devotionis, maxima sœpius illuc confluât peregrè populi uiulUtudo. » Paillon, t. II, p. 1121.
* Lecot db la Marche, le roi René^ t. I, p. 135 ; t. II, p. 48.
Nommons aussi Louis XI, lequel, n'étant encore que Dauphin, était venu au tombeau de sainte Madeleine, à Saint-Maxirain, demander é, Dieu par Tintercession de la sainte la naissance d'un
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ments d'alors nous initient à ce qu'était ce culte dans les familles. Le 10 novembre 1414, noble Bilette, femme de noble Urbain Geoffroy, seigneur de Collongue (aujourd'hui Simiane-les-Marseille), impose à son mari le devoir, sitôt après sa mort, de faire le Romipetagivm de la bienheureuse Marie-Madeleine au lieu de Saint-Maximin, au nom d'elle testatrice, avec un cierge d'un florin.
Non loin d'Ollioules, sur le territoire de Six-Fours et le long de la mer, était un vieux chemin pavé de laves noires se dirigeant dans le temps jadis sur Tauroentum, et jusqu'à nos jours appelé lo camin roumiou de Santa Madalena. Il conduisait à une chapelle souterraine, sur laquelle fut plus tard construite l'église sanctœ Mariœ et sancti Pétri de Ftirnis dont une des chapelles porta le nom de la sainte ^ Le chemin des pèlerins de sainte Madeleine, qui existait à Six-Fours, était analogue à tous ceux que distinguait la même dénomination signalée par Du Gange, de Camini Romei^ Romeorum via. Le long de ces voies s'élevaient des hospitalités, des maisons de refuge ; il y en avait jusque dans les hauteurs alpestres*. Celle du Lautaret, dédiée à sainte Madeleine, y occupait un point, ayant 2.057 mètres
héritier, puis était monté à la Sainte -Baume. < C'est lui qui fît construire dans la <2^rotte le monument gothique qui recouvrait jadis le maître-autel. > J.-H. Albanès, le Couvent t^oyal de Saint- Majcimin en Provence^ p. 494.
1 Marquis d'Audiffret, Annales de Six-Fours (1866).
s Elles étaient en petit ce qu'étaient en grand les hospices du mont Cenis et du mont Samt-Bernard. Parmi les parchemins des Deydier, nous en avons trouvé un, venant du mont Saint-Bernard, où l'on voit que, jusqu'au fond de la Provence, on recueillait pour eux des aumônes. Des indulgences in articulo mortis y sont accordées à Johan Deydier et à Delphine Fournier, sa femme, comme bienfaiteurs hospitii sancti Bemardi montis Sionis.
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d'altitude, où est la ligne de partage des eaux de la Duranceet de Tlsère.
Les pèlerinages à sainte Madeleine étaient de fondation, sitôt que les époux avaient reçu la bénédiction nuptiale, et la coutume s'en conserva longtemps après le moyen âge. « Souvent môme, au témoignage du comte de Villeneuve-Bargemon, ils étaient Tobjet de stipulations dans les contrats, et il était rare qu'ils ne s'effectuassent pas ; car cette omission aurait été regardée comme devant amener un défaut de tendresse de la part du mari. Quelques pierres, placées les unes sur les autres, sont le témoignage de l'accomplissement de ce vœu. Biles se nomment co^ ^^//^/«(petits châteaux). On en rencontre une grande quantité dans le bois, sur le chemin de la grotte, et jusqu'aux abords du Saint-Pilou*. »
Mais voici un témoignage plus intéressant encore que les castellets.
Vers le milieu du xvi' siècle, en janvier 1548, Jérôme des Laurens, jeune jurisconsulte d'Avignon, y épouse Elisabeth de Lopis, et, dès le lendemain de son mariage, il se fait pèlerin avec elle. Or, où Tamène-t-il? Près de lui est Saint-Gilles, un des lieux saints alors les plus célèbres. Les Belges, entre
^ M. Bérenger-Feraudf directeur du service de santé de la marine de Toulon, a publié récemment, sur les castellets^ de curieuses observations. € Ils présentent, dit-il, deux variétés assez distinctes pour mériter d*être différenciées. Les uns sont constitués par un amoncellement de quelques pierres, de trois à une douzaine, disposées de telle sorte qu'elles forment une pyramide grossière... Les autres le sont par une seule pierre plus longue et que Ton a eu soin de placer dans une des cavités ou fissures que présentent les rocs du sommet de la montagne, de manière à offrir un véritable menhir de petite dimension... » Revue (T Anthropologie^ 15 janvier 1880. V. aussi le Littoral de ta France j par Vattier d'Ambroysci t. VI, p. 183-184.
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autres, y viennent en grand nombre *. Là n'est pas son attrait, et c'est à Sainl-Maximin, où Ton vénère le chef de sainte Madeleine, qu'il la conduit pour la récréer, ad limina beatœ Mariée Magdalenœ^ ejus animi recreandi gratia. Tout le long de la route, nous dit-il dans son Livre de raison, elle le charma par les grâces de sa parole, et gratiam sœpè in ore habebat peregrinatione^ par l'agrément de sa conversation, quoties de rébus jucundis loqtiebatur. Son voyage dura plus qu'il n'avait projeté ; mais les sacs des procès à juger* n'avaient qu'à attendre, et il déclarait être le plus heureux des hommes, puisque, dans la société d'une femme d'élite, il pouvait aller à travers le monde avec une conscience nette et un esprit libre. Beatus vir qui^ domum egrediensj sine scnipulo vadit et liberum animum ducit seçum ! Plus tard, dans ses vieux jours, ayant eu la douleur de perdre une épouse si accomplie, il lui consacrera tout un éloge plein des émotions et des inspirations de sa tendresse : Je ne pouvais trouver une femme meilleure et plus aimante ; aucune n^a été vénérée de son mari plus quelle ne Va été par moi^ pendant les cinquante années que nous avons passées ensemble. Elle fit la prospérité de ma maison. Fidèle
1 II en est même qu'on y envoie en réparation de certains méfaits. En 1431, à Tournai, un ménestrel du bas-jeu^ nommé Denis de la Rivière, est condamné à faire le pèlerinage de Saint-Gilles en Pro vence, € pour avoir battu et navré à sang Roger Bernard, ménestrel du haut-vent ». En 1432, c'est le tour de Jean Thomas, tailleur d'images, « pour avoir navré en péril d'affolure Tassart du Tielt, sans cause raisonnable ». Cii. de Linas, Bullelin de la Société scientifiqutf historique et archéologique de la Co/rèze (^1885, t. VII, pp. 114 et suiv.).
2 11 était alors juge de Saint-Pierre. Bientôt après, il fut élu primicier de TUniversité, puis nommé auditeur au tiibunal de la Rote. On le verra plus loin élevé à la dignité de comte es lois.
AU XV* SIÈCLE
au foyer et fuyant le vain luxe de la ville^ par elle^ par sa prudence^ s'est conservé et accru notre patrimoine K Dure a été la séparation qui a fait de moi un tourtereau solitaire^ qujs me ad instar turturis RBDoiDiT soLiTARiUM. Nous uvous été étroitement unis sur la terre ; plaise à Dieu qu'il nous réunisse dans la joie du ciel, lorsque Je Très-Haut m'appellera à lum
La difficulté vaincue était pour beaucoup dans les mérites que de lointains pèlerinages valaient à leurs auteurs. Lorsque Jaume Deydier se fit le romieu de Saint-Claude, voyageant sans doute plus à pied qu'à cheval, il crut en acquérir bien davantage que s il avait exécuté simplement une course à Saint- Maximin ou à la Sainte-Baume. En septembre 1472, il était cependant à la veille de se fiancer avec Catherine Marin ; bientôt, le 13 décembre, la grande affaire allait se conclure. Il est vrai que la célébralion du mariage devait tarder encore; le temps ne lui manquerait donc pas pour se faire le romieu de sainte Madeleine.
Dans les pays musulmans où Tidée religieuse
1 ut saepius dixi, illa fuit prmcipua causa noatri aucti et acquisiti boni quod prudenter conservamlj in domo assidua^ fugiens vanos civitatis Itixua..,
^ Et sicut in terris fuit conjunctio corporum^ ita^ quando placuerit Allissimo, in cœtis sit commanicatio gaudiorum.
L'autobiographie, à laquelle nous empruntons ces lignes, est un des plus précieux documents qui nous soient restés sur ce que, encore à la fin du xvi* siècle, était Tcsprit chrétien dans de nobles et vieilles familles universitaires. Un petit-fils du jurisconsulte avignonais dont il vient d'être parlé, nommé Henri, et en gardant toutes les traditions, écrira sur lui au lendemain de sa mort : Mon dict sieur grand-père^ Hierosme de iMurens^ mourut Van 1606, le 4 juil' tel, ayant esté malade plus d'un an, âgé de 89 atis et 26 jours, en réputation de sainct homme, portant la haire, se levant tous les soirs à minuit pour dire Voffice just '*à deux heures, ne se chauffant jatnais
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demeure si puissante, les Hadjis^ ayant visité la Caaba^ sont d'autant plus honorés qu'ils ont eu plus de fatigues à endurer :
« La nécessité de s'arracher k leur famille, à leurs amis et à leur pays, les entoure d'une sainte auréole. Quelque pénible, quelque déchirant que puisse avoir été leur départ, ils en sonl amplement dédommagés par le triomphe de leur retour. Le titre de Hadji est un titre de noblesse dont on fait parade sur son cachet, durant sa vie, et sur sa pierre tumulaire après sa mort *. »
Assurément, entre le Romieu de Saint-Claude et le Hadji de la Gaaba, il n'y a pas d'assimilation à établir; mais c'est ainsi, et avec le même prestige, que notre Deydier dut reparaître aux yeux de ses parents et amis, de Catherine Marin surtout, lorsqu'il rentra à Ollioules muni des insignes de son pieux voyage. Parmi eux, sans doute, figurait un de ces Sigilla en plomb ou en étain, sorte de cachets ou de sceaux, comme on en faisait alors, qui portaient l'empreinte des Lieux saints visités par les pèlerins, et leur servaient au retour de sauf-conduit.
11 était même des pèlerins qui, non contents de ces signes matériels, tenaient à attacher à leur nom le titre dont ils s'étaient décorés dans la circonstance. Un exemple en est marquant entre tous, et il remonte au xni* siècle. Nous voulons parler du fondateur de la dynastie des Villeneuve, de ce grand ministre de Raymond Bérenger 111, par les habiles et heureuses négociations duquel la petite Provence donna, en la personne de trois des filles
* VambAry, Voyage d'un faux derviche dans VAsie cerUrale^p. 7.
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de ce prince, autant de reines aux principales monarchies de l'Europe, et qui, en 1245, couronna son œuvre par le mariage de Béatrix, la dernière, avec Charles I" d'Anjou *. De son pèlerinage à Saint-Jacques de Compostelle, il avait rapporté le prénom de Romieu qui, sous la forme française de Romée, est devenu, on le sait, héréditaire chez ses descendants^. Au xv* siècle, loin de la Provence, un autre exemple de ce fait nous est offert par une simple femme, mais à qui revient bien de droit un peu de rillustration de sa fille. En 1429, Isabelle Romée, mère de Jeanne d'Arc, devait prendre ce dernier prénom, au retour du grand jubilé, du grand pardon, donné cette année-là (25 mars) à Notre- Damedu-Puy en Velay, et auquel, plus que jamais, les terribles extrémités où était tombée la France prêtaient un caractère national •^. Jeanne l'y avait envoyée avec plusieurs de ses amies et de ses compatriotes, pour que le commencement de ses opé-
1 En 4234, Marguerite avait épousé saint Louis, roi de France ; en 4236. Eléonore, Henri III Plantagenet, roi d'Angleterre ; en 1244, Sancie^ Richard de Cornouailles, empereur (roi des Romains), frère du précédent. Dante a célébré le fait dans sa Divine Comédie :
Qualro figlie ebbe, e cicutcuna reina^ Ramondo Berenghieri, e do gli fece RomeOf persona umile e peregrina.
{Paradis, chant VI, vers 133-435).
* La qualification de Romieu ou Roumieu devient même, pour quelques-uns, un nom d'adoption qui finira par effacer celui porté par eux jusque-là. En 1430, à Lambesc, un notaire, dressant un acte pour un de ses clients, Joban Berenger, lui donne le nom sous lequel il était le plus connu : alias Romieu^ écrit-il.
• SiHÉON Luge, Jeanne d'Arc à Domremy. — Recherches sur les origines de la mission de la Pucelle (1886).
rations ci son entrée en campagne coïncidassent avec les prières des pèlerins *.
Enfin, chez combien de familles, encore subsis* tantes, ne trouve-t-on pas l'ancien mot de Romieu à Tétat de nom patronymique !
Quant à notre Deydier, il lui suffit de placer sa qualité et son titre de Romieu de Saint-(]!laude, en tête de son Livre de raison, ainsi que nous Tavons dit, comme un fait d'éclat.
* La Provence, elle aussi, semble avoir participé à ce mouvement. Deux notaires d*Alx, exprimant leurs regrets d*avoir manqué sous ce rapport à Taccomplissement d'un vœu, en témoignent pour leur propre compte. Le premier, Etienne Chaulan, a chargé Huga, sa veuve, de le tenir à sa place; et celle-ci, le 15 avril 1431, emprunte 4 florins et demi pour les dépenses du voyage. Quant au second, Laurent Duranti, qui avait promis de conduire à Notre- Dame-du-Puy sa femme et ses enfants, il fera plus. Par son testament du 3 mars 1432, il léguera 10 florins à la personne qui ex^cutera son engagement, si un de ses héritiers ne s'acquittsût pas de ce soin.
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SoMHAniB. — Les Marin d^Ollioules. — Les agrimensores romains et les procToms estimadors provençaux. — Fiançailles de Jaume Deydier et de Catherine Marin (13 décembre 1472). — Intervention et consentement des amis. — Les contrats de mariage. — Dots des femmes établies « sur la faculté des biens * et constituées par Tépargne; — dans toutes les classes, payables par annuités.
— Leur modicité au xv* siècle. — Ce qu'elles étaient dans la noblesse foncière et dans la noblesse de robe, chez les marchands, etc.. — Les^ diverses classes sociales fusionnées entre elles par des alliances. — Les dots suivant plus tard une progression croissante avec les besoins nouveaux créés par le luxe.
— Observations sur ce sujet de Jacques de L*Estang et de Charles de Grimaldi de Regusse. — Les Lahoraiores du moyen âge et les paysans-mesnaget^ du xvi* siècle. — Leur alliance avec des familles de bourgeoisie. — Ce qu'il en est pour les artisans des villes. — Epousailles de Jaume Deydier et de Catherine Marin (5 février 1475). — Comment fut payée la dot de cette dernière.
Moins que jamais, en 1472, Toulon eût pu offrir à Jaume Deydier ce qu'il avait donné à Geoffroy, son aïeul, dans la personne de Madeleine de La Mer, une riche héritière. Bien qu'ayant moins souffert, Ollioules n'était pas non plus très fortuné ; ses meilleures familles y étaient dans la gêne, et parmi elles, celle des Marin, une des principales, avait partagé le sort général.
Gomme les Deydier, les Marin y avaient marqué dans le notariat, et, dans leur nombre, s'y était distingué ce Raymond Marin, que nous avons vu dresser, en 1383, l'acte de la capitulation de Méounes. Famille qui, héréditairement aussi, était une pépinière de prêtres. Trois s'y étaient succédé de très près : Nicolas, un des exécuteurs testamentaires de Johan Deydier, Louis qui fut vicaire (soit curé) d'Ollioules et un autre ayant le prénom inévitable de Johan, lequel, s'étant fait Frère Prêcheur au couvent de Saint-Maximin, mourut, le 22 avril 1515, à Tourves, lorsqu'il se rendait en pèlerinage à Saint- Eutrope d'Orange, Sant-Stropy (TAurenga^ pour la guérison d'une hydropisie *.
Guilhem Marin remplissait dans le pays une de ses plus importantes charges. Il était un des trois prud'hommes estimateurs, prod^oms estimadors^ lesquels continuant les fonctions et les pratiques des agrimensores - romains, réglaient sur le terrain, sommairement et sans frais, les affaires de bornage, les différends soulevés au sujet des rufes, des chemins publics, des murs mitoyens, des fossés, constataient les dommages faits aux champs, prononçaient sur les indemnités dues à Toccasion des contraventions rurales, et avaient, de plus, la délicate mission
« L'apôtre de la Saintonge a été Tobjet d'un livre très curieux de M. Louis Audiat : Saint-Eutrope dans Vhistoire^ la légende et Carchéologie. Ce savant érudit y cite bien des vieux textes, y compris la prière de Louis XI et le mot de Rabelais, où Ton voit comment rhydropisie fut appelée le mal de Saint-Eutrope^ par suite d'une association d'idées reposant sur un mauvais calembour, Eutrope, strope, idrope, hydropique.
' Jusqu'à la fin du xvu* siècle, le nom à'agrinietiseur, avec la signification de géomètre, fut en usage dans les communes du Qonitat,
de répartir les tailles. A Rome, les douze jurés arvales, de la loi des Xll Tables, étaient juges des questions de limites. Ces prêtres de Gérés, qui portaient dans leurs couronnes Temblôme et Tattribut de leur ministère, furent, a-t-on dit, les précurseur des esiimatores des communes italiennes ^ Dans la Provence du moyen âge, certains actes solennels donnent aux estimadors un titre qui témoigne bien de la persistance des traditions romaines et du respect dont ces magistrats populaires étaient entourés ; ils y sont parfois qualifiés de senatores juratos eleclos. Cette dénomination, ils la portaient d'autant mieux qu'avant l'organisation définitive d'un régime communal tout à fait constitué, ils furent au Midi, comme les échevins l'étaient au Nord, les premiers représentants élus du peuple des campagnes ^ .
Après la Somme du droit, écrite en langue romane aux xii*' et xnf siècles, et qui est le plus ancien des livres du vieux droit provençal, est à citer le Liber terminum^ « Livre des termes », sorte de manuel sur l'art de planter les termes, à l'usage des prud'hommes estimateurs et arpenteurs, que composa, dans la première moitié du xiv% Arnaud de Villeneuve, à la demande du roi Robert ^.
^ BouTHOBS, Les sources du droit rwM, p. 536 .
' Il est triste d'avoir à constater que, dés la fin du xvi* siècle, la fiscalité s'attaqua particulièrement à cette admirable institution, par des créations d'offices d'experts-jurés, sans cesse renouvelée^ dans le courant du xvii*, comme moyen de battre monnaie. O que la Provence eut à payer pour les racheter est incalculable. A eux seuls, ceux créés en dernier lieu (1690 et 1696) grevèrent les finances provençales d'une somme de 200.000 livres.
' Très précieux manuscrit au point de vue de la langue et des conventions agraires, dont il existe trois exemplaires. Le premier en beauté, en ancienneté et conservation, est à !a bibliothèque
Gomme les Deydier, les Marin y avaient marqué dans le notariat, et, dans leur nombre, s'y était distingué ce Raymond Marin, que nous avons vu dresser, en 1383, Tacte de la capitulation de Méounes. Famille qui, héréditairement aussi, était une pépinière de prêtres. Trois s'y étaient succédé de très près : Nicolas, un des exécuteurs testamentaires de Johan Deydier, Louis qui fut vicaire (soit curé) d'Ollioules et un autre ayant le prénom inévitable de Johan, lequel, s'étantfait Frère Prêcheur au couvent de Saint-Maximin, mourut, le 22 avril 1515, à Tourves, lorsqu'il se rendait en pèlerinage à Saint- Eutrope d'Orange, Sant-Stropy (TAurenga^ pour la guérison d'une hydropisie *.
Guilhem Marin remplissait dans le pays une de ses plus importantes charges. Il était un des trois prud'hommes estimateurs, procToms estimadors^ lesquels continuant les fonctions et les pratiques des agrimensores * romains, réglaient sur le terrain, sommairement et sans frais, les affaires de bornage, les différends soulevésau sujet des rues, des chemins publics, des murs mitoyens, des fossés, constataient les dommages faits aux champs, prononçaient sur les indemnités dues à l'occasion des contraventions rurales, et avaient, de plus, la délicate mission
> L'apôtre de la Saintonge a été Tobjet d'un livre très curieux de M. Louis Audiat : Saint-Eutrope dans Vhistoire, la légende et Farchéologie. Ce savant érudit y cite bien des vieux textes, y compris la prière de Louis XI et le mot de Rabelais, où Ton voit comment rtiydropisie fut appelée le mal de Saint-Eutrope^ par suite d'une association d'idées reposant sur un mauvais calembour, Eulrope, strope^ idrope^ hydropique.
- Jusqu'à la fin du xvii* siècle, le nom d'agrimeîiseur, avec la signification de géomètre, fut en usage dans les communes du Conitat.
de répartir les tailles. A Rome, les douze jurés arvales, de la loi des XII Tables, étaient juges des questions de limites. Ces prêtres de Cérès, qui portaient dans leurs couronnes Temblême et l'attribut de leur ministère, furent, a-t-on dit, les précurseurs des estimatores des communes italiennes ^ Dans la Provence du moyen âge, certains actes solennels donnent aux estimadors un titre qui témoigne bien de la persistance des traditions romaines et du respect dont ces magistrats populaires étaient entourés ; ils y sont parfois qualifiés de senatores juratos electos. Cette dénomination, ils la portaient d'autant mieux qu'avant l'organisation définitive d'un régime communal tout à fait constitué, ils furent au Midi, comme les échevins Tétaient au Nord, les premiers représentants élus du peuple des campagnes ^ .
Après la Somme du droit, écrite en langue romane aux xii* et xni° siècles, et qui est le plus ancien des livres du vieux droit provençal, est à citer le Liber temiinums « Livre des termes », sorte de manuel sur l'art de planter les termes, à l'usage des prud'hommes estimateurs et arpenteurs, que composa, dans la première moitié du xiv% Arnaud de Villeneuve, à la demande du roi Robert ^.
1 BouTHORS, Les sources du droit rwM, p. 536.
' II est triste d'avoir à constater que, dés la fin du xvi* siècle, la fiscalité s'attaqua particulièrement à cette admirable institution, par des créations d'offices d'experts-jurés, sans cesse renouvelée^ dans le courant du xvii*, comme moyen de battre monnaie. (]e que la Provence eut k payer pour les racheter est incalculable. A eux seuls, ceux créés en dernier lieu (1690 et 1696) grevèrent les finances provençales d'une somme de 200.000 livres.
' Très précieux manuscrit au point de vue de la langue et des conventions agraires, dont il existe trois exemplaires. Le premier en beauté, en ancienneté et conservation, est à !a bibliothèque
0 arpenteur et délimitateur^ y est-il dit, sache comme chose certaine, que Dieu est le grand arpenteur et délimitateur^ qu'il regarde et garde bien ce que tu feras et comme tu le feras. Car Dieu rotV, il sait en tout point et mesure si ce que tu fais est bien ou mal. Pense à cela^ pour que tu don?ies droit à celui qui doit l'avoir, et que tu ne fasses tort à personne, soit par menaces, soit pour de l'argent.
Ne fais que ton devoir ; car Dieu voit tout, et il fera bon compte à toi et à chacun, selon les actes par lesquels il aura été servi.
Remplis bien et justement ton office^ sans aucune défaillance, et bien t'en adviendra *.
C'est ainsi qu'en des siècles où trop souvent la force régnait en maîtresse, la religion fut la sauvegarde du droit de propricHé, qu'elle en assura le respect.
Mais que ces évocations des agrimensores provençaux, à propos de Guilhem Marin, ne nous attardent pas plus longtemps, et arrivons vite à Catherine sa fille.
En elle, est la choisie, la préférée do Jaume. Trois mois après le retour de Saint-Claude, se conclut la grande affaire de leur union.
de Carpcntras. Le deuxième, mutilé, qui se trouve k celle d'Aix, porte des figiirefl grossièrement dessinées et coloriées facilitant rintelligence du texte. < Le troisième est une magnifique copie du XVII* siècle, avec traduction française juxta-linéaire et figures coloriées de même que dans Poriginal, mais un peu plus soignées ». dit de lui M. F. Vidal dans sa notice sur les Manuscrits protyençaux de la Méjanes (4885).
* Cette traduction est empruntée au texte en langue romane, que M. Ch. Giraud a donné dans ses Recherches sur le droit de propriété chez les Romains^ sous la République et sous V Empire (1838). p. 153.
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1472. die 13 de desembre,
Lo mariage de mi Jaunie noble Deydier et Catharina Marina^ filha de monsen Giiilhem Marin (TOlliolas.
Van de Notre Senhor mil quatre cens septanta et dos^et lo jor trezer del mes de desembre ^ en Olliolas^ de bon plaser et consentiment de mos payre^ mayreef detots nos très amies ^ ay yen Jaume Deydier fermât en nom de mariage Catharina Marina^ filha de senh. Guilhem Marin lo vielh, del luoc d'Olliolas^ loqnal a assignat de docta à ladicta Catharina florin cent et vint et sinc^ pagadors lo jort de fesposalisse florins vint et sine, et après ung an florin des, et que ïuna pagua non dova snbremontar Vantra,
Et, aqiiij la honesta dona Anthoneta Guarniera, mayre de la dicta Cathai*ina, de lisentia et consenliment del dich senh. Guilhem, son marit, a assignat à Catharina florins vint et sine, pagadors al iort de Pesposalisse.
Et, d'antre part, florins des à Catharina, léguas per dona Dousseta Spinassa, dona mage pat ernal de la dicta Catharina, en son redier testament.
Et, ansins, son en soma florins cent saysanta, coma de la dicta assignacion quosta nota presa per man de mestre Aycart de Morteriis notari, Aquel instrument ay en ma cayssa senhat en son dos de la lettra F.
Traduction : « L*an de Notre-Seigneur 1472, et le treizième jour du mois de décembre, à Ollioules,
avec le bon plaisir et consentement de mon père, de ma mère et de tous nos amis^ moi, noble Jaume Deydier, je me suis fiancé, et ai donné promesse de mariage, à Catherine Marin, fille de Guilhem Marin dit le vieux, de ce lieu d'Ollioules, lequel a assigné en dot à Catherine 125 florins, payables ainsi qu'il suit: au jour des épousailles 25 florins, un an après 10, et, d'année en année même somme, sous la condition qu'une paye ne chevauchera jamais sur Tautre.
(( Et, là présente, honnête dame Antoinette Garnier, mère de Catherine, du consentement de seigneur Guilhem, son mari, a fait de son côté une assignation de 25 florins payables au jour des épousailles.
« D'autre part, ont été constitués en dot à Catherine les 10 florins à elle légués par dame Doucette Espinasse, sa grand'mère paternelle, dans son dernier testament.
« Le tout forme la somme de 160 florins, ainsi qu'il en conste par l'acte qu'en a dressé maître Aycartde Morteriis, notaire, acte que j'ai dans mon cofl're, signé de la lettre F. »
Dans ces lignes, l'auteur de notre Livre de raison nous fait assister, non au mariage lui-même, mais à ses préliminaires; ce qui n'empêche pas qu'il n'y ait là matière à bien des observations.
Et d'abord, quel trait singulier que celui-ci, mis en tête de sa formule ! Del bon plaser et consentiment de mos payre, niayreet de tots nostres amies, nous, dit-il, faisant intervenir les amis, les familiers de la maison, presque à l'égal de ses père et mère. Nous eussions pu croire de sa part à un
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entratnement de plume, à une amplification de style ; mais nous sommes vite détrompé par les actes des notaires, pleins, eux aussi, de semblables formules non moins expressives, où sont marqués le bon plaisir, le consentement, l'autorisation des proches et des amis assemblés pour la circonstance ^ Et ce n'est pas là chose spéciale à la Provence. En Dauphiné, elle se produit de môme. Le 23 novembre 1395, dans l'église de Saint-Marcellin, paroles de futur que se donnent mutuellement nobles André de Leusse et Blandine de Buxi, toujours « de l'expresse volonté et du consentement formel de nombreux amis présents 2 ». A lire ces textes, les familles qu'ils mettent en scène apparaissent comme faisant chacune partie d'un clan, dont elles doivent avoir les suffrages dans le plus grand des événements intéressant leur avenir.
Il n'est pas rare de trouver, au moyen âge, les amis appelés à consacrer par leur approbation d'autres genres de contrats '^ ; et, à l'époque où nous sommes, il subsiste beaucoup de ces mœurs. Aux amis, le règlement d'intérêts domestiques particulièrement délicats à traiter; ils sont des négociateurs attitrés de transactions et surtout de ma-
* AuctoritalCy beneplacito^ consilio amicorum et affinorum ; — coaseiuu, cissensu et favore amicorum ibidem congregatorum^ lit-on dans ane multitude de contrats.
* De volunlate et consensu expresso plurimorum amicorum pre^ 9enUum. — Histoire généalogique de la Maison de Leusse (1885), p. 218.
' En 1056, Guilhem de Vitroles donne à Saint- Victor un manse sis en cette localité ; son fils Gausseran fait de même, et tous deux font confirmer ladite donation par leurs parents et amis. Hanc autem donationis cartulam... parenlibus meis et amicis firmatn oplavimiis. — Cartulaire de V abbaye de Saint-Victor de Marseille^ 1. 1, p. 230.
riages ^ A côté de la parenté que créent les liens du sang, il y a la parenté par le cœur qui n'est pas moins étroite, et ils lui empruntent Tautorité à eux dévolue, que traduisent les formules mêmes des contrats. Parmi ses proches, par exemple, Jaume Deydier place au premier rang son notaire, Aycart de Morteriis, en présence duquel il vient dans Tordre civil de se fiancer, et, quand plus tard la mort le ravira à son affection, il écrira dans son Livre de raison : Que Dieu H perdon ! car ay perdut ung bon amie.
L'amitié semble alors érigée à Tétat d'institution. On a, on peut avoir des amis tout personnels ; au-dessus d'eux ont un rang incontesté ceux de la maison. Cette amitié-là, en quelque sorte de fondation, passant des parents aux enfants, a pour effet de relier certaines familles en un faisceau et d'en faire presque des alliées. Dans les divers événements et accidents de la vie, elles se conseillent, s'assistent, se soutiennent les unes les autres. Dans les campagnes, elles s'associent aux joies d'un mariage par de menus présents, portés ou plutôt promis à la future lors des fiançailles : une brebis avec son- agneau ou une brebis pleine, ovem garnitam^ une chèvre, qui lui seront un augment de dot, quelques mesures de blé ou autres grains, des
1 Parfois les amis y interviennent comme cautions. C'est ainsi que, le 25 janvier 1342, dans le mariage contracté entre Raymond des Baux II, seigneur de Puyricard, et Blonde d'Adhémar, le père de celle-ci, Giraud d'Adhémar, seigneur de Grignan, s'oblige, avec plusieurs nobles ses amis, à constituer à sa fille une dot de 6.000 florins d'or; dont 1.000 le jour du mariage et 300 d'année en année jusqu'à complet paiement. — Inventaire des Chartes de la maison des Baux- y par L. Barthélémy, p. 346.
journées de travail *, qui aideront à Tinstallation du jeune ménage. Les contrats abondent, sous ce rapport, en traits où éclate la simplicité des mœurs et qui sont des plus pittoresques 2.
On n'attendait pas les épousailles pour régler la question de la dot, et la constitution de cette dot se confondait avec l'acte par lequel, la main droite posée sur le livre des Evangiles, les deux futurs juraient par serment de se prendre pour mari et femme « en face de sainte mère l'Eglise », in facie sanctœ matris Ecclesiw, lorsque l'un par l'autre en serait requis. Acte dont ailleurs, dans une étude sur les rites du mariage, nous avons dit la haute inspiration religieuse. Les notaires en rehaussaient -la solennité par de belles formules à leur usage, où, au nom de Dieu et des Livres saints qu'ils se plaisaient à citer, comme le prêtre le faisait à l'église, ils posaient à la base du contrat Tindissolubilité de
I C'est ce que pratiquent entre elles des familles ouvrières appartenant à une même profession. Le 19 novembre 1554, à Rognes, mariage entre Jannet Carrudre, fils de Jehan, et Antoinette Robin, fille d'Antoine, maçon. Présents nuptiaux : Jehan Bremood, oncle de la future, un anoge femel (une brebis d'un an) ; Antoine Boyde, maçon dudit Rognes, quatre jowmées à massonery quuTtd de ce en sera requis ; Jehan Pierre, fils de Denis, maçon, deux autres journées à massoner... Jannet Carrudre n'est pas oublié dans ces libéralités. Pierre Francou lui promet une camise de toUle de maison bonne et suffisante^ expédiable le Jour des noces.
' Le 26 décembre 1426, à Manosque, fiançailles de Monet Montanier, du lieu de Dauphin, avec Catherine Bonefoy. Monet promet, en augment de dot, à sa future, dix brebis ; Pons et Jacques Bonefoy, oncles de celle-ci, chacun 5 florins; Johan Arnaud, 5 autres florins: Jacques Faucher, un setier de blé; Aysselène Garnier, un drap de lit. Reste Tarticle important de la robe nuptiale, pour lequel ce n'est pas trop, parait-il, du concours de tous. Parents, frères, oncles, amis, se cotisent de façon à parfaire son prix d'achat qui est de 7 florins (environ 300 francs).
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Tunion conjugale, et dans lesquelles le crescite et muUiplicamini de la Bible servait de texte à leurs commentaires sur le but essentiel de cette union ^ Les stipulations d'intérêt ne venaient qu'après.
Dans les familles d'alors, où les enfants étaient généralement nombreux, comment s'y prenait-on pour faire des dots aux filles ? Nous en avons touché un mot au sujet de la sœur de notre Deydier, de Marguerite. C'est ici Je lieu d'y revenir avec quelques développements.
Chez la plupart de ces familles, point de capitaux mobiliers, très peu de numéraire en dehors de celui qui était amassé par l'épargne, rien que les terres dont elles vivaient et où était la base de leur existence. Or, ces terres, comment les donner en dot sans dommage pour la communauté, sans sacrifier la famille elle-même ? Longtemps, au moyen âge, telles étaient les conditions économiques qu'on n'y avait pas regardé de si près, et qu'on avait taillé dans la propriété comme en plein drap. Il n'en sera plus ainsi sur sa fin. Taht de ruines s'en sont suivies que, sur toute la ligne, on verra se produire un mouvement en sens contraire, et voici les conditions dans lesquelles il se manifestera.
En Provence, comme dans l'ancienne Rome, il est
* Est à citer entre autres la formule suivante, une des plus souvent employées au xv* siècle : « Ab ipsa Altissimi Creatoris Domini nostri Jesus-Ghristi clementia, conjugalis copula, qus matrimonium dicitur, à primo mundi exordio fuit instituta, ut indé, productione liberorum, proie perveniente, respublica augeatur et divinus cultus catholicae fidei diutius celebretur. » — Pai- la clémence du Créateur lout-puissanly de Noire-Seigneur Jésus-Christ^ le mariage fut établi des le commencement du monde^ pour que la société des hommes s'accrût de nombreuses lignées d'enfants légilimes^el que la foi catholique^ avec son divin culte^ trouvât de fidèles serviteurs jusqu'à la consommation des siècles.
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bien de principe que la dot est le patrimoine des femmes, afin de les aider à supporter les charges du mariage ' ; et il est de droit que les filles soient dotées en conséquence. Mais le droit ne veut pas que, nécessairement, pour leur constituer leur patrimoine à elles, patrimoine qu'elles porteront dans les familles de leurs maris, il faille livrer à la destruction celui dont vit la souche-mère dont elles sont issues. Les filles doivent être dotées, non sur les biens fonciers, mais « sur les facultés des biens », terme juridique alors consacré en ce qui touche la propriété terrienne, et qu'on rencontre dans tous les contrats. Les biens sont productifs de revenus, en cela sont leurs facultés, et de ces revenus naît Tépargne. A répargne donc la charge de faire les dots, ce qui deviendra l'œuvre non seulement du père, mais de la communauté entière travaillant sous ses ordres. Auxiliaires de leurs parents, et devant plus tard recueillir ces biens nourriciers de la famille, les frères y concourent activement, dans l'intérêt de leurs sœurs, lequel se confond avec le leur propre ; et, si le père vient à disparaître, sans avoir eu les moyens d'achever sa tâche, ils hériteront de lui l'obligation stricte de la mener à terme.
En y mettant du temps, grâce aux énergies d'un travail collectif et continu, fraction par fraction, annuités par annuités, ainsi s'amassaient et s'acquittaient les dots, selon un système que nous pourrions appeler de tire-lire.
Bientôt, notre jeune fiancé d'Ollioulos nous dira
^ « Et quia dos patrimonium est mulierum, propter onera qutp quotidiè in matrimoniis occurrunt, tam in procreatione liberorum quam aliis diversis modis, prout Deus disponit et ordinat... » Formule ordinaire des contrats.
ce qui lui advint de la situation gênée des Marin^ quant au paiement de la dot de Catherine. Aussi, n'est-ce pas sur son cas à lui que serait à juger le système. Mieux y a-t-il à faire en un tel sujet, qui tient au fond môme du régime économique sur lequel étaient établies les familles. Ce sera de voir de près comment il fonctionnait chez les diverses classes, depuis les plus hautes jusqu'aux plus modestes. On ne saurait dire assurément que la pratique en fût nouvelle, elle était même fort ancienne. 11 est à observer toutefois qu'elle semble, au XV* siècle, de plus en plus affermie dans les mœurs, puis aussi qu'on a les moyens de mieux l'y voir en action.
Le 9 février 1266, dans la chapelle du château d'OlIioules, fiançailles religieuses deSibille d'Evenos et d'Emmanuel de Vintimille. L'échange des promesses sitôt effectuée, la cérémonie se continue aux pieds des autels, dans la scène du contrat civil, en présence de maître Martin Thomas, notaire deTillustrissime prince et seigneur Charles, roi de Sicile, prince de Capoue,ducd'Apulie, d'Anjou, de Provence et de Forcalquier.
(iuilhem de Signe, père de Sibille, prononce à l'adresse de son futur gendre la formule de la constitution de dot, telle qu'elle était d'usage de son temps :
« En contemplation de ce mariage, par lequel tu
seras uni à Sibille, moi, Guilhem de Signe, je lui constitue en dot 10.000 sous tournois *, lesquels je m'engage à te payer à toi ou à ton mandataire, aux termes suivants: savoir, 100 livres de ladite monnaie le jour des épousailles et 50 livres d'année en année, jusqu'à libération complète, te promettant de t'indemniser de tous dommages que tu pourrais recevoir à ce sujet. Sur les Evangiles et au péril de mon âme, je jure de remplir mes promesses, et de même jurent avec moi, comme fidéjusseurs, Hugues Guilhem et Pierre Raynaud frères, chevaliers, lesquels obligent solidairement, ainsi que moi, tous leurs biens 2. »
Prospère est l'époque où est passé ce contrat, et cependant il faudra neuf longues années pour que le gendre soit pleinement désintéressé. Un peu plus de deux siècles après, le 14 août 1495, un descendant de cet Emmanuel, Bertrand VI de Marseille, des comtes de Vintimille, dans la constitution de 2.600 florins qu'il fera pour la dot de sa fille Juliette, fixera à 100 florins le montant des annuités dont son héritier sera comptable envers le mari de celle-ci, en dehors des 80 florins versés le jour du mariage. Ici, c'est un quart de siècle que dureront les paiements partiels.
Les princes eux-^mômes sont dans la condition commune. Dès 1461, Louis XI, poursuivant son grand
I M. Louis Blancard, dont tout le monde savant connaît le si remarquable Essai sur les monnaies de Charles /*% porte à 5 fr. 26 la valeur du sou tournoi provençal, à celte date. La dot de Sibille d'Evenos n'aurait donc guère dépassé une cinquantaine de mille francs d'aujourd'hui.
- Le texte latin de ce contrat a été publié, par le P. Robert, dans son Histoire généalogique de la maison de Vintimille (1691), pp. 44-45.
but politique, prépare les fiançailles de sa fille^ la future Anne de Beaujeu alors au berceau, avec le petit-fils du roi René, Nicolas, à peine âgé de treize ans, et, le 1" avril 1466, il est même procédé à la cérémonie religieuse. La dot promise est de 100.000 écus d'or. René étant d'ordinaire à court d'argent et s'y trouvant alors plus que jamais, il est convenu qu'il en touchera 60.000 ; et, bien que la conclusion du mariage soit encore très éloignée, ils lui sont payés les années suivantes en divers à-comptes. Niais voilà qu'en 1472 il y a rupture, et que, le 27 juillet 1473, Nicolas, auquel Anne avait été destinée, meurt emportant avec lui l'avenir de sa race*. Il n'est pas d'infortunes que René n'ait connues pendant sa vie; elles devaient le poursuivre au delà. Ne l'a-t-on pas accusé d'avoir touché deux fois la dot ? Celui qui là-dessus a si gravement offensé sa mémoire ^ ignorait qu'alors toute dot se payait par fractions.
Peu avant la terrible crise de la fin duxiv* siècle, le 31 mai 1388, contrat de mariage entre Bertrand d'Agoult, seigneur de Cabriès, et Béatrixde Sabran, que Johan de Sabran, son père, ^vant de mourir, a dotée de 3.500 florins payables en annuités de 100. Trente-cinq années de patience pour Bertrand ; mais de combien ne vont pas les allonger les guerres, les pestes, les fléaux de tout genre dont sera désolée la Provence ! Telle sera la misère de tous, des grands comme des petits, qu'Elzéar de Sabran, héritier de Johan et frère de Béalrix, sera dans l'impuissance de tenir les engagements pater-
1 Lecoy de la Marche, Le roi René^ t. I, pp. 334, 363 et 387. ^ DucLOs, U, 6; édition Commines, publiée pour la Société de VHialoire de France,
nels. Heureusement, Bertrand d'Agoult se comportera en homme de cœur; et, en excellent beaufrère qu'il est, ne voulant pas, dit-il, lui causer un surcroît d'affliction dans la multitude de celles qui Toppressent^ par un accord passé à Gabriès le 4 mars 1404, il abaissera de moitié le montant annuel des paies, lequel de 100 florins descendra à 7iO.
Si de grands seigneurs en sont réduits à de semblables extrémités, quel ne doit pas être le sort de petit:) propriétaires fonciers ! Combien de paysans, ayant à désintéresser des gendres, étaient obligés de le faire en terres ^ !
Johan Arnaud de Saint-Michel, près Forcalquier, que nous connaissons déjà pour son legs d'une bastide à Jacques, un de ses deux iils, sous la condition de réciter une année durant les sept psaumes, n'a pas moins de sept tilles. Comment les marier, môme avec de petites dots, sans entamer le domaine qui est la meilleure partie de son patrimoine? 11 n'y épargne pas son industrie et sa peine. Le 8 septembre 1439, dans les fiançailles de l'aînée, Ayssalène, il lui assigne 40 florins, payables en annuités de 4, mais avec cette clause que, s'il survenait un autre mariage, le paiement de cette anuée-Ià sel'a
^ c Attentis vexationibus et inconvenientibus nonnuUis, occurentibus incessanter pretextu guerrarum, et gtadiuiii mortalitium rétro lapsarum, necnon infinitorum litigiorum qui euui non deseriint, , nolens eum ultra posse afOigere, cum afflictis non sunt accumulandœ afflictiones... » Ant. Ferrogi, notaire à Bouc.
' En cette même année 1404, le 26 janvier, Raymond Guigou, paysan du lieu de Bouc, déclare ne pouvoir payer à Jacques Sylvestre, son gendre, le solde de la dot de Jeanne, sa fille, solde qui n'est pourtant que de 4 Qorins. — Et quia ego lestator non habeam pecunias, de quitus possim êatisfacere dicto Jacobo de dictis floreniê.., — Ce solde, il le fournit en une terre léguée à Jeanne.
remis à Tannée suivante. Le premier gendre, en prenant patience, sera d'un bon exemple pour les autres. Ceux-ci seront-ils découragés ? non certes ; car toutes ou à peu près toutes, Catherine, Marguerite, Huguette, Aynésie... trouveront des maris, avec des dots soldées selon ces prudentes et savantes combinaisons.
Johan Arnaud n'était pas un mince personnage dans son village de Saint-Michel ; il on fut le syndic, c'est-à-dire le premier magistrat communal. De son côté, Elzéar d'Albanhan, le mari d'Ayssalène, appartenait à une vieille et même noble famille, dont un des membres, qualifié de chevalier, avait figuré comme témoin dans la charte constitutive de la commune de Manosque, en février 1206. Une dot de 40 florins (environ 1 .800 francs d'aujourd'hui), fractionnée dans les conditions que Ton sait, était assurément pou de chose. Le moindre paysan en donnait autant à ses filles. Mais, si dans les mariages on considérait beaucoup l'état des personnes quant à l'honorabilité de l'alliance, pour les dots, répétons-le, tout était subordonné à la faculté des biens, jiixta facultatem bonorum. Or, un père qui, ne voulant pas morceler sa bastide, avait cependant à marier sept filles, ne pouvait faire pour chacune d'elles ce qu'il eût fait pour une seule.
C'est par de semblables mœurs, transmises de père en fils et devenant des vertus de race, qu'une élite de familles ont pu avoir une durée plusieurs fois séculaire. Celle des Arnaud devait y trouver de si solides assises qu'encore aujourd'hui elle subsiste dans son pays d'origine, et que naguère un de ses membres, magistrat érudit, donnait pour
couronnement à sa vie toute une œuvre de reconstitution historique où Ton suit les diverses phases de son existence, depuis le xiv* siècle jusqu'à nos jours K Quant à la bastide, objet des sollicitudes de Johan Arnaud, tel fut Tesprit de tradition el de conservation, implanté par lui chez les siens, que sa postérité réussit à la garder saine et sauve, à travers bien des époques critiques. Elle ne devait sortir plus tard de la descendance masculine que pour entrer dans une des branches de la descendance féminine, où elle s'est maintenue et se maintient encore, avec de nouveaux agrandissements, sous le nom de Plan de Porchères •.
Les filles sont dotées du mieux que peuvent le faire des parents jaloux de leur assurer un sort digne d'elles. De cela, nous ne sommes pas seulement instruits par les combinaisons économiques auxquelles, dans les contrats de mariage, a souvent recours le père, pour se mettre en mesure de remplir plus tard ses engagements ; les intéressées, elles aussi, en témoignent. Rares sont les héritières ; en dehors d'un très petit nombre de privilégiées, aucune fille n'ignore qu'elle aura uniquement en partage ce dont sa famille pourra disposer par l'épargne. Or, toutes ont si bien le sentiment que cette famille est allée jusqu'aux dernières limites du possible à leur égard, qu'en renonçant à rien réclamer en plus, dans la suite, sur les biens paternels, maternels et fraternels, comme part d'héritage, elles reconnaissent avoir été très honorable-
1 Histoire (Tune famille provençale depuis le milieu du xiv* siècle jusgu^en 1883, par M. Camille Arnaud, juge au tribunal civil de Marseille (1884), 2 vol. in-8.
' Communication de M. L. de Berluc-Pérussis.
ment dotées, toujours « selon les facultés de ces biens * ».
En matière de dots, qu'entendait-on par le mot « honorablement », ainsi employé par des filles se déclarant satisfaites de leur part ? Dans chaque classe, depuis la plus élevée jusqu'à la plus modeste, il y avait à cet égard une moyenne généralement et presque uniformément établie. Sans prétendre ici, là-dessus, faire œuvre de statisticien, donnons tout au moins de cette quotité ordinaire des dots une idée sommaire, en commençant par le haut de l'échelle. Bientôt nous verrons ce qu'il en était au bas.
Quelques très grandes maisons seigneuriales mises à part, et à ne considérer que les familles de simple noblesse foncière, rarement en rencontre-t-on qui soient au-dessus de 1 .000 à 1 .500 florins - ; et encore est-il àobserver qu'il s'agitde florins, dont la valeur d'achat n'a cessé de décroître dans le cours du
1 Le 7 avril 1431, à Aix, contrat de Philippine Vezian, fille d'Antoine, laboureur, et d'Antoine Erue5'8, laboureur. Dot: 80 florins (3.600 francs), dont payables au jour des noces, en robes et joyaux, 28 florins (1.260 francs), et les 52 autres florins en annuités de dix.
Aussitôt après la constitution de dot, renonciation de Philippine pour tous biens paternels et maternels, avec cette formule qui est à citer comme typique ; Considerans qiiod supra diclus Anlhonius Veziani^ pater suus, eamdem honorificb dolavil juxta facuUatem bonorum...^ ibidem omnia bona patema^ materna et fratema^ qusBCumque presentia et futura^ acquitavit in forma ac nihilominus renuntiavit...
' 144..., Thomas de Jarente, seigneur de Sénas, et Louise de Glandevès, 1.000 florins. — 1447 (14 juin), Johan de Forbin et Martine de Passis, 1.400 florins. — 1473 (27 janvier), Johan Duranti et Guillelme de Gastellane, 1.200 florins — 1478 (29 mars) Andréa de Michaelis et Marguerite de Tributiis, 1.5Ù0 florins. — 1494 (24 février), Antoine Prohane, coseigneur de Varages, et Madeleine de Villeneuve, 2.000 florins. — 1499 (29 mai), à Montpellier, Guilhem d*Autric desBaumettes et Françoise de Saporta, 1.500 florins, etc..
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XV* siècle, et, sur sa fin, s'est réduite de moitié par rapport à ce qu'elle était cent années auparavant ^ . Tout riche armateur qu'il soit, et ayant à Marseille une importance sociale sur laquelle nous aurons à revenir, Johan de Forbin, testant le 9 février 1453, ne constituera à ses filles Catherinette et Doucette, non encore mariées, que des dots de 1.200 florins (35.000 francs environ). Sa femme Isnarde de Marin ne lui en avait apporté que 630, et, après lui, il faudra la haute situation que se créera et que créera à tous les siens Paiamède de Forbin son fils, l'habile négociateur de l'union de la Provence à la France, pour que ses petites-filles en reçoivent plus tard 3.000. Dans les familles pourvues des charges publiques les plus élevées, les dots sont aussi relativement modiques. Johan de Matheron, qui fut successivement maître des requêtes près du roi René dont il devint l'ami, puis juge et conservateur des monnaies, enfin premier président
^ Nous ne saurions mieux faire, à ce sujet, que de noter ici les valeurs successives du florin proyenç€L], tant effectif que de compte, telles que, avec sa haute compétence, M. L. Blancard les a déterminées {Revue numismatique de 1886) dans une étude intitulée : Le florin provençal.
« Le florin d*or provençal, émis pour la première fois vers 1360, fut fabriqué sous divers types, et à divers titres et poids, pendant cent vingt et un ans. Sa valeur intrinsèque, d'abord égale à 12 francs, descendit successivement à 11, 10, 9, 8 francs, et même moins sous le règne de Jeanne, à 71/2 à partir de 1414, et sous René, depuis U42, et après lui sous Charles III, à 4 fr. 75.
« Le florin de compte, après sa séparation de l'effectif, commença par ne valoir guère moins que ce dernier. En 1476, il valait encore 4 fr. 40 ; en 1489, il était descendu à 4 francs ; en 1498, à 3 fr. 30; en 1525, à 3 fr. 28... »
D'après ces données, on peut très approximativement évaluer ce que représentaient, en monnaie actuelle, les dots de cette époque, lorsqu'on sait que le pMivoir de la monnaie, au xv* siècle, était six fois supérieur au pouvoir de celle d'aujourd'hui.
de la Cour royale des Comtés de Provence et de Forcalquier, cet illustre personnage que René et Charles VIII ont employé dans de nombreuses ambassades, ne lègue (12 avril 1492) que 1.500 florins (une trentaine de mille francs) à ses plus jeunes filles pour leur mariage. On ne s'enrichissait pas alors, paraît-il, au service de l'Etat. Ajoutons que chez les avocats, notaires, gens de loi, les plus fortes dots étaient de 5 à 600 florins tout au plus *.
Où était et d'oii venait donc la fortune? sinon de rindustrie et surtout du négoce. Des marchands un peu huppés, jusque dans les gros bourgs de l'époque, donnaient presque autant à leurs filles que de nobles seigneurs en assuraient aux leurs *' ; et dans cette société où des familles nouvelles viennent prendre la place des anciennes dont beaucoup se sont éteintes, un des traits dans lesquels elle achève de se dépeindre est celui de l'emploi fait par toutes de leurs gains et profits. Les possesseurs de ces capitaux ne tardent pas à les immobiliser, en acquérant des fiefs ou portions de fiefs qui bientôt les incorporeront à l'aristocratie foncière.
I Dans son testament du 3 mars 1432, Laurent Duranti, un des principaux notaires d'Aix, et dont les descendants subsistent encore dans cette ville, fait mention des 531 florins de dot (environ 24.000 francs), constitués par lui à sa fille, nommée Lombarde. — E^e 9 avril 1435, à Brignoles, contrat de noble Bertrone Drogoul et de noble Johan de Pigone, archivaire : dot, 500 florins (22.500 francs). — Le 30 avril 1443, à A ix, reconnaissance faite par Antoine Aygosi, homme de loi, de la dot de Jauuiette Atanulphe, sa femme, dot consistant en 400 florins, et en joyaux estimés à 102 florins.
"^ Le 6 novembre 1494, à Barjols, petite ville qui était alors un des centres industriels de la Provence, contrat de Douce Leydet et d'André Fulconis, marchand, 1.000 florins de dot. Le 25 juin 1495, même localité, autre contrat d'Honorade Arbaud, fille d'un marchand drapier, et de Foulque Leydet, 800 florjns,
« Voulez-vous savoir, disait M. de Tocqueville, si la caste, les idées, les habitudes, les barrières qu'elle avait créées chez un peuple, y sont définitivement anéanties? Considérez les mariages. Là surtout vous trouverez le trait décisif qui vous manque. Même de nos jours en France, après soixante ans de démocratie, vous Vy chercheriez en vain. Les familles anciennes et les nouvelles, qui semblent confondues en toutes choses, y évitent le plus qu'elles peuvent de se mêler par le mariage '. »
Rien, au contraire, de plus commun dans la société du moyen âge, où une multitude de textes nous montrent des filles de condition épousant des bourgeois, des marchands.
Lesde Sade, connus à Avignon depuis le xni* siècle, appartenaient à la bourgeoisie de cette ville; ils ne contractèrent pas moins des alliances avec des familles de la plus grande noblesse, tout en étant marchands eux-mêmes et apparentés avec de simples artisans. Ils comptent dans leur nombre jusqu'à des charpentiers, des brasseurs, des laboureurs. Hugues, le premier du nom d'après les généalogies, est chanvipier, vendant en gros et en détail du chanvre, du lin, du fil, de la filasse, en même temps qu'il abrique de la toile. Marié à Raymonde Garnier, fille d'un notaire d'Avignon, il en a huit enfants dont quatre fils, au nombre desquels figurera un
* A. DE TocquBviLLE, L'i^ncten régime et la Révolution 1836 , p. 129
jurisconsulte. Paul, Taîné des survivants, sera chanvrier à son tour. Sa première femme, Jeanne Lartissuti, fille d'un cordier, ne lui donnera qu'une fille, mais de la seconde, Augière Blanchi, issue d'une famille de jurisconsultes d'Arles, il aura sept garçons. « Ses richesses, son intelligence, son expérience des affaires, nous dit srfn biographe, le désignent au choix de ses compatriotes pour occuper les charges municipales; il entre de bonne heure dans le conseil de ville, et revôt plusieurs fois la toge consulaire. Lorsque le pape Jean XXII, en 1316, fixe le siège pontifical à Avignon, il fait partie de la commission mixte, chargée de concilier les différendsqui s'élevaient chaque jour entre lesAvignonais et les curiaux. Des jurisconsultes, des patriciens, recherchent son alliance. Son fils Hugues épouse Laure, fille d'Audibert de Noves, chevalier, petit fils d'un autre Audibert, chancelier du comte de Toulouse et grand juge du comté de Venise, Le mari de Laure de Noves blanchit et vend de la toile comme son père Paul, et, après lui, son fils Hugonin prend encore dans les actes la qualité de chenevassier, ou chanvrier. Il nolise en même temps des barques sur le Rhône pour le transport des marchandises, et, comme par son mariage avec Giraude de Lédenon, fille de Jean, seigneur d'Aramon, il a une part dans la seigneurie du fief de Saint-Georges, il donne ce nom à un de ses navires. »
Et l'historien avignonnais, auquel nous devons ces curieux détails de généalogie puisés aux sources, d'ajouter :
« Je dois signaler ici l'esprit éminemment libéral et démocratique de l'aristocratie comtadine au moyen âge. Cet esprit n'est, au fond, qu'un rayon-
nement de la pensée chrétienne, qui pénètre si profondément à cette époque les mœurs et les .institutionset fait mouvoir tous les ressorts de la vie politique, civile et domestique. 11 y a bien ici, comme ailleurs, des patriciens et des bourgeois; mais la classe supérieure n'est pas un sommet inaccessible aux ambitions légitimes des couches sociales inférieures. Elle a des portes toujours ouvertes pour appeler dans ses rangs les notabilités de la bourgeoisie, et la plus largement ouverte de ces portes est celle du mariage. D'autre part, en mariant leurs fils et leurs filles à des filles et des fils de gentilshommes, ces marchands, ces changeurs, ces armateurs, ces hommes de loi, qui achètent des domaines et des titres féodaux, ne renient pas leur origine plébéienne; ils continuent à exercer les industries et les professions qui les ont enrichis*. »
Au nombre des grandes familles de Provence, y en a-t-il une dont l'importance ait été supérieure à celle des Baux? Eh bien ! Alix des Baux, fille de François et d'Urbaine d'Agoult (1422-1455), ne dédaignera pas d'épouser Jacques de Passis, marchand de Marseille. En 1471, autre mariage de Marguerite des Baux de l'isle, avec Louis Saure, fils de Pierre Saure, encore marchand ^.
Mêmes observations faites à Limoges par M. L. Guibert: « Les mariages entre le petit marchand et la riche bourgeoise, entre la fille médiocrement dotée du hobereau et Théritier du marchand aisé du bourg voisin, ne sont pas rares dans laseconde
> Gustave Bayle, Etude sur Laure {Bulletin historique et archéologique de Vaucluse (1881), pp. 299-305.
* Inventaire des chartes de la maison des Baux, par M. L. Barthélémy, p. 517.
pat'tiodu moyen âge. » Suivent denombrciix exemples où l'on voit les habitants des villes industrieuses avoisinant Limoges, contractant, dès le xiii' siècle, des alliances avec les nobles du canton. « Phénomène remarquable que cette fusion, dans la bourgeoisie de Limoges, de nombre de familles de petite noblesse, qui, après avoir perdu peu à peu ou aliéné leurs droits féodaux, s'être laissé absorber par les fortes races bourgeoises qui les entourent, se sont assimiléesà elles d'une façon si intime qu'auboutde quelque temps il est devenu impossible de les distinguer ! C'est un des côtés les plus intéressants de l'état social du moyen âge, qui, regardé à travers les souvenirs et les idées de la période immédiatement antérieure à la Révolution, apparaît au public sous un jour si faux *. »
En des temps où les mômes croyances et les mômes mœurs constituaient chez tous une semblable culture morale, presque un même fonds d'éducation, cette fusion des classes se produisait tout naturellement.
Au cours de nos précédentes études, cherchant à déterminer le moment où les mariages perdirent leur ancienne économie, nous disions : « Rien de plus instructif, sur ce point, que la comparaison du chiffre des dots aux diverses époques. Tant que la famille est incorporée au sol, qu^elle y est implantée, les dots sont contenues dans des limites qui lui permettent de ne pas s'épuiser. Lorsque la famille se détache du sol, le môme intérêt n existe plus à un égal degré. Knlin, lorsqu'elle se livre au luxe
• LoL'is GuiBERT, La Famille limousine d'autrefois, diaprés les testaments et la coutume (.1883), pp. 15-17.
dans les grandes villes, et quand on arrive au temps où ce luxe est un besoin impérieux à satisfaire, alors on voit les dots grossir démesurément. On jouit, on consomme, mais on n'épargne et no conserve plus*. »
C^est une grande imprudence aux genlilshommes de constituer des dots considérables à leurs filles ; nos pères esfoient plus sages que nous^ écrivait en 1630, dans son Livre de raison, un noble citoyen d'Arles, Jacques de TEstang; et il appuyait ses observations à ce sujet sur l'expérience d\B sa propre famille, laquelle cependant, mieux que d*autres, s'était gardée de tout excès. Nostre héritage nesioit pas beaucoup chargé de dettes^ mais la quantité denfans tavoit extrêmement affaibli. Honoré de FEstang et CatheHne de Renoard, mes ayeul et ageule^ en avoient eu vingt-sept ; ils eurent à marier trois filles. Les dots qu'ils leur donnèrent^ tout en étant telles que les filles de condition les avoient en ce temps-là^ estoient néanmoins fort audessous de celles quon leur fait aujounthug. Elles sont si extraordinaires que les maisons de gentilshommes en sont incommodées^ ce qui est une imprudence et une vanité à la fois blasmable et ridicule.
Vers la même époque, nous avons là-dessus ies confidences d'un président au Parlement d'Aix, Charles de Grimaldi, marquis de Regusse, lequel n avait pas eu moins de dix-huit enfants. Comment marier bon nombre de filles, sans démembrer sa terre? Vanité des vanités^ et toute chose vanité! On se tue, on se morfond, on s'incommode pour bien loger une fille et faire ^u fie belle alliance; cepen-
I Les Familles et la Société en France, etc., t. II, p. 111-172.
danl on n*y réussit pas toujours. Telle maison paroist puissante, qui est bien incommodée. Tel homme et telle fille paroissent bien sages qui sont des estourdis^ des deshauchés^ des folles. Il est donc à propos^ après avoir recommandé la chose à Dieu par nos prières et celles des âmes pieuses, de s'informer de la personne, de la vertu et des moyeris de ceux avec qui Pou s'allie : filiam homini sensato DA, dit VEcclésiaste, Ces alliances ont emporté plus de 60.000 escus, mes tantes ayant eu chacune 70.000 livres, et ma sœur 75.000 livres. La qualité et le nombre des parens sert dans une famille ; mais, outre que ton n'en faict pas tous les jours une heureuse rencontre, il est de la prudence de rCincommoder pas les maisons pour la dot des filles^.
Ici comme ailleurs, les belles années du xvi" siècle 2, avant les déchaînements des guerres de religion, semblent avoir marqué la ligne de partage entre deux sociétés, entre deux mondes. Alors M°" du Plessis-Mornay se plaisait à raconter comment son mari s'était expliqué au sujet de sa dot : « 11 fit response que, quand il voudroit estre éclairé, il ne s'en adresseroit qu'à moy-mesme, et que le bien estoit la dernière des choses à quoy on devoit penser en mariage, le principal estant les mœurs de ceux avec qui l'on avoit à passer la vie et surtout la crainte de Dieu ^. » André Lefèvre d'Or-
' Mémoires de Cha ries de Grimaldi, marquis de Regusse (16i 2-1 665) , publiés par la Société historique de Provence (1870), p. 4.
> Claude de Seyssel, rhistorien de Louis XII, a un mot pittoresque à leur sujet, quand il dit : « Et pareillement, l'on voit les mariages des femmes trop plus gras. »
3 Mémoires de Af"' de Mornay, pp. 83-90.
messon, parlant du mariage de sa mère en 1559 avec 10.000 livres de dot, louait de même son père d'avoir recherché « le support et Talliance plus que les richesses ^ ».
Lorsque commença la débâcle où devaient se perdre les vieilles mœurs, non pour tous, mais pour un trop grand nombre, une ordonnance de justice et de police fut rendue (2 janvier 1563), par laquelle défense était faite à tout père et mère, aïeul et aïeule, d'excéder la somme de 10.000 livres tournois, « à laquelle avons modéré, y était-il dit, la plus haute dot ou constitution de mariage^ ». Les contrevenants étaient frappés d'une amende de 4.000 écus ; mais ce devait être en pure perte. Gomment des réglementations administratives eussent-elles pu refaire des mœurs? Aussi l'ordonnance ne fut-elle jamais appliquée.
Un spectacle plus attachant encore est celui que nous offrent les paysans, et particulièrement ceux qui, fort au-dessus des simples manouvriers {affanatores\ portaient le nom de laboratores « laboureurs », comme cultivant en personne leurs petits
i Journal d'Olivier Lefèvre et Extraits des Mémoires d'André Lefèvre WOrmesson, publiés par M. Chéruel dans la collection des Documents inédits sur l'histoire de France^ 2 vol. in-4'.
' Cette ordonnance était additionnelle à celle d'Orléans et fut appelée Edit de Roussillon. Lç Paflçq^çnt d'Aix Tenregistra le 20 avril de la même année.
domaines. Ce nom leur était donné comme l'expression d'une véritable dignité professionnelle; et les notaires prenaient plaisir à la relever encore par bien des épitliètes décoratives, celles de probi^ providi, prudentes^ discreti^ parfois même de sapientes^ marquant par là des nuances aujourd'hui pour nous difficiles à saisir, dans le degré de considération qui les distinguait les uns des autres. Un de nos textes va jusqu'à décerner à l'un d'eux celle de nobilis, ce qui n'était pas une attribution de noblesse, mais l'indication d'une notabilité acquise. L'état d'agriculteur, lors môme qu'on mettait la main à la charrue, pouvait donc être exercé noblement.
Plus tard, quand les mœurs commencèrent à changer dans la noblesse et dans la bourgeoisie, les paysans qui, par excellence, pratiquaient l'épargne, semblèrent vouloir en faire le symbole de leur monde à eux, le monde rural. De là, la qualité de mesnagers qu'on leur vit prendre, et que désormais ils gardèrent, formant entre eux une hiérarchie où, à côté des grands mesnagers^ il y avait les petits mesnagers^ mais tous constituant une classe non moins remarquable par ses fortes mu»urs que par son esprit de travail. C'est chez elle que, jusqu'à la fin de l'ancienne Provence, les communes rurales devaient trouver, avec les plus honnêtes de ses magistrats élus, les plus sûrs gardiens de sa paix intérieure; en elle, que les campagnes continuèrent à posséder et à respecter leurs vraies autorités sociales ^ De ce milieu, au moral comme au physique éminemment sain, combien de
* Nous los rpÎK -.r^i'ons pî;n loin sur 1? fcrnln de la propriîté.
familles ne* sont-elles pas sorties, qui, grandissant en situation et aussi en considération par les services publics rendus à leurs localités, devinrent les meilleures des recrues pour la noblesse, dans l'épuisement des anciennes races !
Donc, au xv* siècle, la Provence avait dans ses paysans laboureurs une représentation honorée de la petite propriété, honorée même comme elle ne le fut peut-ôtre jamais à aucune époque, parce que sur elle reposait la constitution sociale et communale du pays. Avec leurs terres en partie franches, et, pour le reste, à la veille d>tre libérées de beaucoup des entraves créées par les servitudes féodales, ils n'avaient plus, ainsi que nous le verrons, qu'un progrès à réaliser, en affranchissant leurs patrimoines fonciers d'un extrême morcellement parcellaire.
Et, quand on sait ce qui se produisait de même ailleurs, il n'y a rien là qui doive nous surprendre. Dans l'Europe d'alors, 'partout où la civilisation était un peu avancée, un fonds commun de mœurs ne pouvait qu'aider puissamment à relever la condition des cultivateurs du sol. Loin, bien loin de la France du Midi, l'Allemagne n'avait-elle pas, elle aussi, ses paysans libres ? D'après Janssen, dans beaucoup de ses provinces, là principalement où la noblesse ne jouissait pas d'une grande autorité, il y en avait un nombre plus ou moins considérable qui prospéraient sur des terres leur appartenant en propret Et l'Angleterre également n'avait-elle pas sa classe de moyens et petits propriétaires dans les ypomen^ lesquels formaient le noyau do ses armées, et
^ jAHSSUf, L Allemagne à la fin du moyen àge^ p. 265.
en même temps celui du corps électoral et du jury* ? Macaulay en fait le plus bel éloge, lorsqu'il les dépeint sous les traits suivants : « Le pouvoir qu'exerçaient dans les districts ruraux le gentilhomme campagnard et le ministre de village était, jusqu'à un certain point, contre-balancé par le pouvoir de la yeomanry^ race éminemment virile et sincère. Les petits propriétaires, qui cultivaient leurs propres champs, et jouissaient d'une modeste aisance sans affecter d'avoir des écussons et des cimiers, sans aspirer à s'asseoir sur le fauteuil du juge, formaient une classe plus importante que de nos jours *-. » On sait quelles furent les perturbations jetées en Allemagne et en Angleterre par la Réforme, et combien elles y furent fatales aux populations des campagnes, en les évinçant presque totalement de la propriété foncière. Par contraire, la catholique Provence nous donne l'exemple d'un pays où les guerres de religion entraînèrent sans doute avec elles bien des ruines, mais dont les vieilles el bonnes races de paysans propriétaires n'eurent à souffrir aucune spoliation dans la possession de leurs biens, et môme gardèrent assez de vitalité pour y consolider la base de leur existence, lorsque les temps leur furent redevenus favorables.
1 Claudio Jannkt, J^s grandes époques de Vhistoire économique (1896), p. 303.
Les paysans-ménagers de Provence, qui, pour Claudio Jannet, avaient été Tobjet d'études spéciales au début de sa carrière d'économiste, ne furent jamais oubliés par lui. Le 18 janvier 18S3, il m'écrivait : « L'Angleterre m'occupe cet hiver. Je suis sur la trace d'un très curieux recueil des testaments faits par les yeomen (ménagers anglais) du xv« siècle. D'après les extrçiits que j'en ai vus, ils sont, comme esprit, semblables à ceux de leurs pareils de Provence que vous avez si heureusement retrouvés. ^
- Macaulay, Histoire d'Angleterre depuis l* avènement de Jacques!!, t. 1, p. 367.
11 y a un instant, au sujet du principe établi que les filles, lors de leur mariage, devaient renoncer à rien demander en plus de ce qui venait de leur être assuré, nous citions la formule par laquelle, le 7 avril 1431, la fille d'un laboureur, Philippine Vezian, reconnaissait avoir été honorablement, honorificèy dotée avec ses 80 florins.
Beaucoup d'autres contrats du même temps, et appartenant au mèmemilieu, permettent de suivre, dans une sorte d'échelle graduée d'après le montant des dots, les divers degrés d'importance des personnages rustiques qui les constituaient. Chez les pareils du père de Philippine, ses contemporains, cette importance se traduit dans des chiffres qui varient entre 100 et 125 florins (de 4.500 francs à 5.600). Telles sont les conditions dans lesquelles les familles de gros laboureurs s'allient d'ordinaire les unes aux autres ^ Quelques-imes parviennent plus haut, par l'effet de circonstances qui les favorisent ; et Ton voit leurs filles ou leurs fils entrer de plein-pied dans les maisons les mieux posées de la bourgeoisie des villes. Les notaires particulièrement, gens qui recherchaient des garanties dans le choix de leurs femmes ou de leursgendres, semblent s'être plus d'une fois adressés pour cela à cette
i Aix^ .30 mars 1423 : Martin Sabatier, laboureur de ceUe ville, et Garsende, fille de Pierre Guibert également laboureur, 110 florins (-1.950 francs). — Ibid.^2{ janvier 1431 : Antoine Barrasi, laboureur d'Aix, et Béatrix, fille de Guilheui Bonet de Ventabren, 125 florins (5.600 francs). — Ibid., 24 septembre 1431 : Antoine Bergon, laboureur d'Aix, et Audiarde, fille de Bertrand Calvet de Ventabren, 108 florins (4.860 francs).— i^tef., 27 mai 1437 : Guilhem Castelle, laboureur d'Aix, et Honorade, fille de Monet Aymin d'EguiUes, 100 florins (4.500 francs), etc..
classe, si sûre par ses mœurs et si probe ^ Mais voici quelque chose de plus significatif encore. Janssen cite ce passage d'une très vieille chronique allemande : » Il arrive fréquemment qu'un noble tombé dans la pauvreté donne sa fille à un riche paysan dont les enfants plus tard se considèrent des demi-nobles -, » Dans la Provence du xv" siècle, nous trouvons un fait du même genre, mais qui nous est un bien autre sujet de surprise. Bertrand de Rossetto, secrétaire-archivaire à la Cour des maîtres rationaux, ne parait pas avoir été du nombre des nobles ruinés, comme il y en avait beaucoup alors. Naguère possesseur de la seigneurie de Gardanne, il ne s'en était dessaisi qu'en suite d'un rachat demandé par le roi René. Or, quel n'est pas l'écart entre les conditions dans lesquelles se sont mariées ses deux filles ! L'une d'elles, Marguerite, a épousé noble Isnard d'Agoult, fils de Jacques seigneur d'OUières, et la seconde, Antoinette, un sieur Veteris, lequel, tout simple laboureur qu'il soit 3, est, sans doute à cause de sa richesse, par-
1 Le 15 août 1417, à Aix, contrat de mariage entre Maître Etienne Biarinulla, notaire, et Garsende, fille providi et discreli viri Joliannis At/cardiy laboratorns. — Treize années après, toujours à Aix, le 1" août 1430, autre contrat par lequel Madeleine Borrilli, fille de François Borrilli, notaire, promet mariage à Bertrand André, apo- Ihecarius^ filius Anthonii Andreœ, lahoratoris.
Les Borrilli, dont il est ici question, sont un exemple à citer d'une tradition professionnelle, demeurée vivante dans certaines familles à travers plusieurs siècles. De 1385 à 1648, quatorze membres de celle-ci, pères, frères, oncles, neveux ou cousins, exercèrent à Aix le notariat.
- Janssen, L' Allemagne à la fin du moyen {1(/e, p. 269.
^ La réalité de ce mariage nous est attestée par le testament même de cette fille de l'archivaire à la Cour des maîtres rationaux : Testament um Anthonetœ de Rosselo^ filise Berlrandi, secretorii et archivarii.,,^ relictœ Anthonii Veteris, laboratoris. (Aix, 19 mai 1481.)
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fois qualifié de noble dans des actes le concernant.
Ce classement social des laboureurs s'applique, cela va sans dire, à ceux-là seuls qui étaient au sommet de l'échelle ; car, au-dessous d'eux, on en compte un grand nombre, chez lesquels les filles n'avaient guère plus que celles de ce Johan Arnaud, de Saint-Michel, dont nos lecteurs n'ont pas oublié les combinaisons économiques pour réussir à les marier avec leurs 40 florins de dot. Mais tous se ressemblent dans leurs mœurs, par bien des traits que nos esquisses achèveront de mettre en lumière. Au surplus, tous ne nous en ont-ils pas donné déjà des preuves, par la dignité, la distinction même, avec lesquelles, parmi eux, étaient solennisés les mariages ?
Si ce n'était la crainte d'aller trop loin dans ces détails de statistique, nous pourrions présenter de semblables aperçus sur la classe des artisans et des petits commerçants. Bornons-nous à dire que, là encore, se manifeste le même travail d'épargne, employé à rétablissement des filles. Des cordonniers vont jusqu'à donner aux leurs 160 florins (7.200 francs) * ; des tisserands, 190 florins -. Le classement social de certains maîtres artisans leur permet même de contracter mariage avec des personnes de condition. Lel" décembre 1430, àAix, maître Honorât Ferrier, bombardier de son état 3, épouse noble
1 AûCy {Q Janvier 1435 : Nicolas Alphant, curatier (cordonnier), et Jannone, fille de maître Eysseman, curatier lui aussi, 160 florins de dot.
* Ibid.^ 31 juin 1453 : Léonard Nassi, mercier, et Marguerite Silvesse, fille de René Silvi, tisserand, 190 florins avec joyaux.
> On appelait ainsi les fabricants des longs tubes en métal ou en bois, dont on se servait alors pour lancer des boulets de pierre ou de fer.
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Bellone, fille de noble Alibert, du lieu de Mezel (Basses-Alpes), laquelle lui porte 400 florins de dot (iS.OOO francs), dont i25 seront fournis le jour des noces, et les 275 restants par annuités de 25. D'autre part, des alliances unissent entre elles les classes industrielles et industrieuses des villes à celles des petits propriétaires constituant le monde rural', en sorte que, du sommet à la base, en cette fin du moyen âge, les divers éléments sociaux apparaissent dans un état de pénétration mutuelle.
Quel charme ne goûte-t-on pas, mais aussi à quels risques ne faut-il pas s'exposer, en des esquisses comme celles-ci, où, prenant pour cadre une monographie de famille, il s'agit de faire revivre avec elle Tétat social de toute une époque !
Dans les développements du sujet, le risque est par moments de paraître en oublier le point de départ ; et c'est ce qui vient de se produire particulièrement, au cours de ce chapitre, à propos de la question des dots. Nous l'avions commencé par la mention du contrat dotal, passé le 13 décembre 1472, à OUioules, en vue du mariage de Jaume Deydier et de Catherine Marin, et cela seul
1 Aiœ, n juin 1437 ; Jacques Vezian, laboureur, et Béatrix, fille de maître Cornilhe, tisserand de cette ville, 97 florins de dot.
Ibib., 8 avril 1453 : Hugues Sauvelle, laboureur, et Honorate, fille de maître Antoine Inquini, barbier : dot, 125 florins avec joyaux.
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a suffi pournous engager dans une étude d'ensemble sur Téconomie du régime auquel, sous ce rapport, obéissait alors la généralité des familles. Or, nous voici maintenant ramené au point initial, ayant à renouer le fil de nos récits, en ce qui concerne celui qui doit en être le héros, et à marquer sa situation dans le moment où il va entrer dans la carrière.
D'après ce que nous en avons déjà dit, on sait en quel état de détresse des fléaux accumulés avaient laissé la ville de Toulon et ses alentours. Ailleurs, dans des territoires privilégiés, et surtout à Aix, la capitale du pays, des familles avaient pu garder une aisance relative^ aisance qui s'est attestée sous nos yeux dans les dots données par de simples laboureurs... Il en était autrement dans la région toulonnaise. A quelle impuissance n'y avons-nous pas vu réduit Johan Deydier, pour assurer par lui-même le sort de sa fille unique ! Le sort de Jaume, le fils héritier, n'est pas meilleur. En épousant Catherine Marin, quelle dot en reçoit-il ? Que représentent les 160 florins à elle constitués ? Dans la dépréciation où est tombé le florin, fort peu de chose *. Sa femme doit lui porter moins que sa propre sœur, Marguerite, n'aura en partage ; et encore, le contrat le soumet-il à un délai de dix ans, pour qu'ils lui soient fournis en entier, fraction par fraction.
Eh bien ! c'est précisément dans le contraste entre la pauvreté de ses débuts et la prospérité à laquelle, degré par degré, relèveront ses énergies de travailleur,
1 Guère plus de 4.000 francs d*aujourd'hui, d'après Févaluation du florin de compte que M. L. Blancard fixe, pour cette date, à 4 fr. 40, chiffre qu'il faut multiplier par 6, représentant le pouvoir alore six fois supérieur de la monnaie.
qu'est pour nous le graad intérêt de Toeuvre à laquelle il se voua et dont son Livre de raison relate les diverses phases.
Pour le quart d'heure, puisque nous en sommes à la dot de Catherine, un des signes du temps à noter est dans la façon dont à grand'peine il la toucha.
Par des causes qu'il ne nous dit pas, les épousailles n'eurent lieu que deux ans et deux mois après, le 5 février 1475.
Vesposalisse de mi Jaume Deydier 1475, die 5 de feb.
Van de Nostre Senhor mil quatre cens septanta et sine, et lojort sine del mes de febrier, lo dimenge de Carejnantran, en Olliolas, fozi yeu sposat de la dicta Catharina, Hount feze honesta festa.,.
Le mariage se fit le dimanche gras, dans un de ces moments de Tannée où, comme pour la célébration des fêtes du Mai, tous travaux étaient suspendus, et qui étaient marqués par des réjouissances extraordinaires. Les populations y étaient alors d'autant plus en liesse que l'abstinence du carême était observée rigoureusement. La fête des noces fut ce qu'elle devait être, c'est-à-dire des plus honnêtes, mais il n'y eut aucun « extra » valant la peine d'être mentionné.
Ce jour-là, Catherine fut dans tous ses atours. Jaume ne nous en donne pas le détail ; il ne nous apprend qu'une chose: c'est que, dès le 25 janvier, son beau-père, le trouvant à court d'argent, l'avait
crédité près de Johan Motet, marchand drapier de Toulon, pour l'achat de la robe nuptiale dont le prix ligure, comme article de compte, dans la première paie de 41 florins, 4 gros. Quant aux robes de tous les jours, à la toile de maison et aux chemises, venant s'ajouter à la dot de Catherine, leur estimation faite par des amis communs ne dépassa pas la somme de 7 à 8 florins (de 180 à 210 francs).
Pauvre trousseau ! et non moins pauvre début dans rentrée en ménage. Heureusement Guilhem Marin s'est montré homme de parole, et, grâce à lui, son gendre peut faire honeslamenl^ c'est-à-dire très convenablement, toutes choses.
Dès ce jour, il a ouvert avec lui un compte qui, plus tard, transporté sur son Livre de raison, se continuera pour les annuités ultérieures.
Le 28 mars 1477, il y écrira: « Mon seigneur beau-père, mon senh, suegre Guilhem^ m'a payé 20 florins, 6 gros. » C'est un peu plus de deux annuité qui se sont accumulées, et elles arrivent fort à propos, lorsque Jaume, venant de perdre son père, est mis par cette mort en de grands frais.
Mais, en septembre 1484, Guilhem Marin meurt à son tour; et dès lors commencent des embarras qui, traduits sous la plume de l'auteur du Livre de raison, nous font toucher du doigt une de ces situations difficiles qui étaient alors très communes. La famille, déjà peu fortunée, se trouve en pleine crise, au point que les fils Marin, ayant pris la place du père pour le paiement de la dot de leur sœur, en sont réduits à vendre quelque peu de leurs biens. C'est la dernière des extrémités auxquelles de petits propriétaires, attachés à la terre, puissenlse résoudre. Les années suivantes, les arrérages s'accumulent à
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nouveau. Aussi, Jaume pread-iile parti dont Je plus grands que lui donnaient, en pareil cas, Texemple, celui d'être patient. Voulant ménager ses beauxfrères, il ne leur demandera plus de l'argent ; il se paiera en produits de leurs champs, en blé, en vin, en huile, et môme en journées de travail. Car, tout en étant des notables du pays eten ayant une certaine instruction, puisque Tund'euxsera bailli du seigneur, ils font en personne œuvre de labourage.
Et combien de temps cela durera-t-il? jusqu'en juillet 1499. Il n'aura pas fallu moins de vingt-quatre ans pourarriverau terme de ce laborieux règlement.
En mai 1495, notre Deydier couche les lignes suivantes sur son Livre :
Ay fach conte ambe Jaunie Marin^ mon conhai, de sérias jornadas que el mi a ajudat ambe sa bestia^ et perde blat que mi abaylat,,, florins 8.
Traduction: « J'ai fait compte avec Jaume Marin, mon beau-frère, pour des journées dans lesquelles il m'a aidé avec sa bête, et aussi pour du blé qu'il m*a fourni, compte s'élevant à 8 ilorins. »
Détail piquant à relever pour l'année 1496. Le 23 décembre, nouveau compte, cette fois avec Louis Marin. Ce jour-là, il a reçu 13 Ilorins tant en argent qu'en divers objets mobiliers, tels que du drap et un vieux manteau de la mère de Catherine, ung vieilh mnntelh de la maj/re de Catharina.
Le vieux manteau de la mère de Catherine, délivré comme solde de la dot de cette dernière, en dit plus que tous les commentaires sur les difficultés du temps. Bien des familles n'avaient pu encore se remettre à flot, et les Marin étaient de ce nombre.
L ESPRIT DE FAMILLE, LES FÊTES DOMESTIQUES ET LES RAPPORTS SOCIAUX
SownAiRE. — Ollioules, type d'une petite ville du xv* siècle, au point de vue social. — Les maisons de toute catégorie y sont entremêlées. — Huit naissances au foyer des Deydier. — Parrainages et marrainages concourant à unir étroitement les familles. — L'esprit communal d'alors essentiellement lié à Tesprit familial, et tous deux constituant la démocratie villageoise. — Le nourrissage des enfants. — Nombreuses naissances aussi chez les Vintimille et les Simiane. — Parrainages s'exerçant au château d'Ollioules comme dans les moindres foyers. — Les châtelaines faisant acte de courtoisie envers les gens du pays. — La bona chiera qu'en sa qualité de parrain Jaume Deydier trouve au château de La Garde. — Caractère qu'ont de semblables fêtes domestiques. — Les jotfas de filholtge. — Place que les filleuls et filleules ont dans les testaments de l'époque. — Nouvelle et grande fête, lors de la première messe chantée par Johannet Deydier.
Au début de ses Mémoires d'Outre -Tombe ^ où il s'est plu à retracer ses souvenirs d'enfance, Chateaubriand nous a laissé, sur le Saint-Malo de son temps, un charmant tableau de mœurs qui nous est comme une évocation du vieux monde.
c< Enfermés le soir sous la même clé dans leur cité, dit-il, les Malouins ne composaient qu'une seule famille. »
Pendant qu'ailleurs les villes, comme leurs habitants, se modernisaient de plus en plus dans leurs nouvelles conditions d'existence, Saint-Malo, «cette cité insulaire qui ressemble à une citadelle de granit », devait à sa situation d'avoir gardé intacte sa vieille et pittoresque physionomie. Il continuait à représenter ce que, dans des siècles de fer, quand partout au dehors la guerre était en permanence, l'esprit de solidarité mutuelle, c'est-à-dire l'esprit de famille, avait fait, au dedans de leurs lieux d'habitation et de défense, chez des hommes que sans lui eussent rendus ennemis leurs intérêts particuliers.
Grâce à notre Livre de raison du xv* siècle, 01lioules, lui aussi, va nous donner une idée de ce qu'était une petite ville féodale de la fin du moyen âge, envisagée, non plus seulement dans sa structure physique et son aspect guerrier, mais dans sa vie domestique et sociale.
Et d'abord, nous sommes fixés de suite sur un point où est la caractéristique de son organisation intime. A Ollioules, comme dans tous les milieux analogues, point de bourgeoisie proprement dite. Elle n'y existe pas encore, elle n'a pris corps que dans les villes. Le bourgeois, tel qu'il apparaîtra plus tard, « vivant noblement » soit en oisif, est encore introuvable au sein de la communauté villageoise toute formée de travailleurs. Les seigneurs du pays, les Bertrand de Marseille et les Simiane mis à part, Ollioules ne paraît compter qu'une famille de gentilshommes, en la personne d'Etienne de Clapiers et de sa femme. Hors d'eux, il n'y a que de petits propriétaires fonciers, jardiniers ou laboureurs plus ou moins aisés, exploitant eux-mêmes
des terres éparpillées aux quatre coins du territoire. Entremêlées sont les maisons des diverses catégories d'habitants, comme s'enchevêtrent les unes dans les autres les parcelles composant leurs biens patrimoniaux. Elles semblent disposées de façon à établir entre eux des rapports de voisinage qui les unissent. Emprisonnés qu'ils sont dans leur enceinte de remparts, et ne pouvant s'y mouvoir que dans un espace très circonscrit, ce contact journalier crée à tous, sans distinction, la nécessité de s'aider et de s'assister mutuellement.
Gomme Toulon et les autres villes provençales d'alors, OUioulcs s'est embelli d'une rue droite, carreria recta, dans laquelle, à la différence de ce qui se produisait pour les vieilles rues tortueuses, non plus seulement les bêtes de somme, mais les carri ou chariots peuvent circuler. Tout au long se sont élevées des demeures mieux aérées, plus spacieuses que les anciennes. Les Deydier y ont leur habitation, ne valant pas moins de 200 florins. Non loin d'elle, les Bertrand de Marseille, eux aussi, en ont une qui les rend voisins d'Honorat Gilly et de Palamède Vina, ce dernier un des compères de Jaume, tous deux du nombre de ces petits propriétaires paysans dont nous parlions plus haut. Sans doute, elle ne leur est pas uniquement un pied-àterre; car nous voyons Bertrand VI (14 août 1495) en léguer la jouissance à Jeanne de Gastellane, sa femme, pour le cas où elle en préférerait le séjour à celui du château. Déjà, semble-t-il, en Provence, les classes féodales s'affranchissaient d'une demeure trop prolongée dans des donjons, d'un accè^ difficile, et dont l'habitation était aussi incommode que sévère.
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On imaginera sans peine que, dans de telles conditions d'existence, la manière d'être et de vivre se ressemblât beaucoup chez les grands et les petits. Les testaments et les inventaires en font foi ; ils concourent à témoigner combien^ jusque parmi les plus haut placés, la vie était généralement simple et rustique. Assez souvent, les apports mobiliers des femmes, faits par contrat de mariage, consistent eu ustensiles de ménage et en instruments aratoires. L'intérieur des maisons est à l'avenant. La façade seule se distingue quelquefois par son architecture ou par des inscriptions. OUioules garde des traces de Toriginalité primitive qu'eurent ses habitations. Quant aux inscriptions, moins bien partagé semblet-il avoir été que certains pays de montagne, où Ton en trouve encore qui font les délices des archéologues *.
Transportons-nous dans ce milieu ; c'est un vrai voyage de découvertes à faire, et là est le charme de semblables études. Elles nous promènent dans
1 A Luceram (Alpes-Maritimes), inscription gravée au fronton d'une porte : Exenple a tota gent : plus val honor g, aur ni argent; et cette autre : 1570. Chris to aperiatur^ diabolo claudatur.
M. Joseph Roman en a relevé et recueilli plusieurs, pour les Hautes- Alpes, dans son Répertoire archéologique. A Risoul, notamment (arrondissement d'Embrun), sur un bloc de grès encastré dans le mur d'une maison, on lit sculptées en creux ces lignes :
Uan (fe jHii xri nostre Senhor, corenl MCCCCL^ que you Peyre Pinatel e mon filh Saudron nos feson aquest ostal. Jhs. Ma, ■
« Sur la place du village de (losans, dit M. Joseph Roman, encastré dans la maison de Ravoux, un charmant écusson aux armes de la famille de Forbin, brisées d'une bordure engrelée, porte la devise suivante en caractères gothiques minuscules : Uives qui in Domino confidit. Ces armes sont celles de Palamède de Forbin, qui fut gouverneur du Dauphiné en 1481-1482. »
notre propre pays comme en un pays inconnu ; nous y apprenons à scruter nos origines et, avec elles, les mœurs qui nous ont fait ce que nous sommes ; par là, nous nous initions aux éléments primordiaux et aux bonnes pratiques de la paix sociale.
Neuf mois et demi après son mariage, Jaume Deydier, remplissant à son foyer les fonctions d*of- (icier de l'état civil, ouvrait dans son Livre le chapitre des enfants par ces lignes :
La nativitat dels enfans provengus de mi Jaume Deydier et de Catharina Marina^ molher miena.
Du 30 novembre 1475 au 28 avril 1493, huit naissances s'y inscriront successivement pour quatre garçons et quatre filles, avec les mêmes formules que celle employée au sujet de la première. Nous donnons celle-ci comme spécimen :
Van de Nostre Senhor mil quatre cens septanta et sinc^ et lo jort redier del mes de novembre^ lo jort de Sant Andrieu^ circa très oras de niiech, si anet à jasser Catharina de mon filh Peyre,
Et Peyre fon batejat^ et foron sos payrins mos compayres Pallamède Vina^ Jorgie Fadon, Raynaud Picart et Guilhem Breida. Fon sa mayrina Cordelha Imberta^ et lo bateguet mossen Loys Marin^ vicari fTOlliolas.
Ety lo dimengue venent^ fon lodich Peyre conffer-
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rnat^ en la gleysa (TOlliolas per monsenhor de Tho- Ion Huet^ et fon son payrin mon compayre niossen P. Ferrici, et sa mayriîta Hugueta Marina^ molher de J orgie Fadon,
Tbaduction : « L'an de Noire-Seigneur mil quatre
cent soixante-quinze, et le dernier jour du mois de
novembre, fête de Saint André, vers trois heures
,de la nuit, Catherine a accouché de mon fils Pierre.
« Pierre fut baptisé par messire Louis Marin, vicaired'OUioules. Furent ses parrains mes compères Palamède Vina, Georges Fadon, Raynaud Picart, Guilhem Breula ; sa marraine fut Gordelhe Imbert.
« Le dimanche suivant, Pierre fut confirmé dans l'église d*011ioules par M»"" Huet, évoque de Toulon*, et il eut pour parrain mon compère P. Ferricî, pour marraine Huguctte Marin, femme de Georges Fadon. »
Quatre parrains ! et ils sont tous qualifiés de compères! Ne soyons pas surpris de les trouver en si grand nombre^. Dans les villages, c'est la coutume de les multiplier à plaisir, excellente occasion que celle d'un baptême pour contracter avec des amis des liens, qui créent à la fois une parenté au spirituel
1 Sans doute, cette confirmation fut-elle donnée sitôt après la naissance, à cause d'une visite pastorale que Pévèque faisait alors à Ollioules. Pour les autres enfants, nous trouvons des âges très divers, dix mois, cinq, six et sept ans. Aucune règle canonique n'avait encore rien fixé à cet égard. Un siècle après, un concile provincial, tenu à Aix en 1585, décréta que les enfants ne pourraient être confirmés avant l'Âge de sept ans, si ce n'est pour juste cause, nisi jusla aliqua causa aliter videalur.
» Une réforme fut également établie sur ce point par le m^me concile. Les baptisés ne durent avoir désormais qu'un parrain et une marraine. Unus lanium siiit yir sipç muliery vel ad summum unus et una.
et une sorte d'alliance de famille à famille dans les rapports d'intimité. En janvier 1412, à Domrémy, Jeanne d'Arc avait eu quatre parrains et quatre marraines. D'ordinaire, notre Deydier n'en prend qu'une ; exceptionnellement, une fois, il ira jusqu'à deux.
Quant à la qualité de ces parrains si nombreux, quel mélange ! A la suite de petits villageois, tels que Palamède Vina et autres du môme acabit, viendront un marchand de fer et un maréchal-ferrant, puis un constructeur de caravelles *. Le 28 juillet 1485, maitre Honorât Silvy, notaire d'Aix, tiendra sur les fonts un autre petit Deydier, au nom de compère monseigneur de Castelar empêché : lo tene à las fons per mon compayre monsenhor de Quastelar. Noble Etienne de Clapiers aura son tour en 1490. Nous n'épuiserons pas la liste, nous laissant le temps d'arriver, avec les transitions nécessaires, à un des seigneurs d'OUioules qui y marquera sa place comme un honneur suprême.
Pour les marraines aussi, même association de noms appartenant à des mondes séparés socialement par les plus grandes distances. On y voit figurer une demi-paysanne, ma comayre Margarida Berbegiiier^ à côté d'une noble dame, ma comayre dorut '^ Milhona de Julhans.
Ce mélange des classes, tel qu'il se produit dans les rapports sociaux, caractérise la société de l'époque. Bertrand Boisset, notable citoyen d'Arles, père de onze enfants, huit (ils et trois filles, inscrit dans son journal (1376-1414) leurs naissances et baptêmes,
I Meslre Jacques lo feralhiery mestre Miquel lo fahre^ meatre Terible, meslre de Cobra de las caravellas. ' Dona dérivé du latin dotnini, « Madame ».
avec leurs parrainages. Le parrain de Tun d'eux est un laboureur, Guilhelmus de Manso^ laborator de Arelate, lequel n'est pas déplacé auprès d'un chanoine de Saint-Trophime, Johan Damian^ et d'un docteur en droit canonique, Hugues de Gênas ^ doue tour en décrets.
Au pays Messin, il en est comme en Provence. En 1471, Philippe de VigneuUes, fils de paysan, a pour parrain un cordonnier nommé Jehan, et pour marraine « une notable de Metz, nommée Laurette Chalpel, laquelle dame voulut que je portasse le nom d'un sien fils ». Ses propres enfants ne sont pas moins bien partagés, malgré son état de marchand. André est tenu sur les fonts (H juin 1500) « par le fils du président de Lorraine et par la femme de MathildeBay, « lemairchand »; Pauline(31 mail513), a par damoisiaulx Jehan d^Amance, seigneur de Vaudoncourt, et Audilliate, la femme de Philippe Torfewre* ».
M. Siméon Luce a signalé les relations affectueuses et presque de camaraderie qui, dans les campagnes normandes du xiv* siècle, existaient entre les deux classes supérieures, la noblesse et le clergé, et le menu peuple. « Nobles, prêtres, religieux, clercs, gens du peuple exerçant les diverses professions manuelles, vivaient alors, pour ainsi dire, en commun, et on les trouve perpétuellement mêlés ensemble dans toutes leurs habitudes journalières... Du reste, cette communauté dans les habitudes, cette
> Gedenkbuch des melzer Burgers Philippe von Vigneulles (1411- 1522}. Au sujet des fôtes deson mariage, que ne nous dit-il pas aussi sur les honneurs qu'il y a reçus ! « Auxquelles nopces furent presque tous les seigneurs de Metz et d'aultres gens, bien 500, qui tous furent bien servis. »
familiarité dans les mœurs, loin de ne se concilier avec Tinégalité profonde des condi en était au contraire le résultat. C'est là seul où une ligne de démarcation bien nette ne { pas les diverses classes, qu'elles affectent d ' naire de se tenir à distance les unes des autres
11 y a quelque chose de plus que cela da Provence du xv* siècle. En droit, rinégalit< conditions peut y être profonde ; mais, en fait y apparaît singulièrement effacée. Un pays, n'était pas rare que des marchands enrichis ^ Missent, presque en un clin d'œil, par Tach . u^. seigneuries, offrait parfois d'étranges contrastes de situation entre les membres souvent très nombreux d'une môme famille. Le 13 septembre 1486, à Salon, Guilhem Rici règle des affaires d'intérêt avecHugon, son frère. Le premier, qualifié de magnifique, magnificiiset egregius^ est seigneur de Menerbeset, de plus, professeur en droit ; le second n'est qu'un vulgaire éleveur de bestiaux, un nourriguier (m/yriguerius^.
Dans de telles conditions, que ne sont pas les compérages ! Il semble presque puéril de s'y arrêter comme à une chose sérieuse ; et cependant n'est-ce pas dans des traits de ce genre que se manifestent et s'accusent les mœurs ?
Partout alors, rien de plus usité que les petits noms familiers de compère et de commère. Entre gens de même éducation, sinon de même rang, on se les donne, on les échange à tout propos dans les relations de la vie journalière. Agnès Sorel, dans
t SiMÊoN Lues, Histoire de Bertrand du Guesclin et de son époque t p. 19.
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sa correspondance avec Pierre de Brézé, sieur de la Varenne, ne l'appelle que son très chier amy et bon compère ^^^i ses lettres portent pour suscription : à rnon très honore sire et compère Mons, de La Varenne, chambellant du Roij^, Le roi René écrit non moins familièrement à Johan Alardeau, évèque de Marseille: Moss, de Marselha et mon compère-. Au xvu* siècle encore, sous la plume de saint François de Sales, ce terme d'amitié gardera sa saveur d'autrefois, et en prendra presque une nouvelle par le sens spirituel qu'il y attache. « Madame ma très chère commère^ dira-t-il à une noble dame de ses clientes, vostre cœur est à Dieu^ vivez heureuse destre si bien logée ^. »
La démocratie est le régime naturel de la commune, enseignent les publicistes ; c'est même un axiome de la science politique, et il a été vrai do tous les temps. Mais Tancien esprit communal était essentiellement un esprit familial, par Teifet du principe qui organisait la commune, la communauté des habitants, sur le type de la famille. La religion y ajoutait les liens qui unissent, qui fusionnent les âmes. On conçoit donc comment, sous cette double action, bien avant l'avènement politique de la démocratie, les mœurs pussent être démocratiques. Nulle part, elles ne se montrent plus anciennement, et avec une plus grande liberté d'allure, que chez les populations du Midi. Notre Deydier nous en estun (vxomple, à OUioules. Il y tient certes un rang assez distingué, il y compte de belles relations, les plus
• Pierre Clément, Jucques Cœur, etc., t. Il, p, 128. - Slafistique des Bouches-du-Rhône. — Lettre du 6 juillet 1468 (t. m, p. 178).
3 Œuvres choisies de saint François de Sales (1843j, t. 1, p. 350.
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belles de toutes et les mieux faites pour flatter son amour-propre, puisque les seigneurs l'honorent de leur amitié ; et cela ne l'empêche pas de traiter en compètres et compagnons des gens qui sont au dernier degré de Téchelle. Une des parties qui n'est pas des moins pittoresques de son Livre est celle où, à propos de ses innombrables parrainages, il dresse un relevé de ses compères, associant, accolant ensemble de nobles personnages, des gens de loi, des artisans et de simples paysans. 11 ne lui répugne en rien de décorer de ce titre son fermier, pour les biens qu'il possède près Toulon, àLaGarde:Me^/r^(maitre) Guilhem Martel ; et il n'est pas jusqu'au père nourricier de sa fille Marguerite,iMe*/re Bertrand Catron^ qu'il ne nomme volontiers son compayre^ reportant sur lui les sentiments de gratitude dont est l'objet de sa part la comayre Francesca.
Sentiments d'autant plus vifs envers la commère Françoise qu'ily achezlui la mémoire du cœur, pour la façon dont elle s'est comportée dans des circons" tances critiques. Ceci touche à un incident de ménage, à une question de nourrice. Si prosaïque qu'elle soit, notons-la au passage, non pour son intérêt qui est très mince en lui-même, mais pour ce qui vient s'y lier.
Dans les comptes de notre père de famille, il en est un qu'il ouvrit spécialement au sujet du nourrissage d'une fille, la santé de sa mère l'ayant empêchée de l'allaiter. Se que nos quosta de far noyrir Margarida à bayle^per la maladia de sa mayre^ écritil en gémissant sur les exigences des nourrices qu'il a eu la mauvaise chance de rencontrer, et sur leur humeur changeante. Marguerite avait été d'abord confiée à la femme de Johan Valenqua; mais celle-
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ci ne Ta gardée que quinze jours, et à quel prixl 1 florin, 6 gros. Puis, est venue Maria^ molher de Aycart Enfftnlran, avec laquelle cette question de prix n'a pas même été touchée, non aven fach preze, et il n'a pas été plus heureux. Aussi, n'oubliera-t-il jamais le service signalé à lui rendu par le ménage Catron, quand, enfin sortie de ces mains mercenaires, le 15 décembre 1493, Marguerite fut recueillie par des mains dévouées. Et voilà comment, depuis lors, Françoise Catron et son mari sont classés chez les Deydier au nombre des amis ^ Il nous est resté de ce siècle un témoignage éclatant d'amitié reconnaissante, donné à une simple femme du peuple par son royal nourrisson. L'histoire en effet a conservé le nom de Tiphaine la Magine, qui avait successivement allaité Marie d'Anjou, reine de France, et René son frère. Celuici, non content des libéralités dont il l'avait comblée pendant sa vie, lui fit ériger après sa mort, dans l'église de Notre-Dame-de-Nanlilly, à Saumur, un tombeau d'une composition charmante, où elle était représentée tenant sur chacun de ses bras un petit enfant enveloppé d'un maillot fleurdelisé-,. et il y fit graver une épigraphe qui subsiste encore,
1 Cent soixante-quatre ans après, le 25 août 1659,un arriére-petitiiis de notre Deydier du xv* siècle, François Deydier, à la veille de partir pour le Tonkin qu'il va conquérir à la foi, dans une lettre d'adieu à son frère aîné, \i\i recommandera spécialement la famille de sa mère nourrice, lui laissant comme souvenir 50 florins pour constituer une dota sa troisième fille. Le 29 décembre 1688. autre lettre écrite de la Rivière du Tonkin, dans laquelle, devenu évèque apostolique de la mission sous le nom d'évAque dWscalon et demandant les prières de tous les siens, il n'oubliera pas sa sœur de lait, Monique Déze.
' A.Lecoydk la Marche, Le roi Aené, etc., t. 1, p. 6; t. H, p. 32.
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après la ruine du monument détruit pendant la Révolution.
Entre autres détails de mœurs, observés par M. Siméon Luce sur la Normandie du temps de du Guesclin, il en est un qui n'est pas sans causer quelque surprise. « A cette époque, dit-il, les dames nobles et même les riches bourgeoises, et aussi les femmes des artisans ou commerçants des grandes villes, n*allaitaient pas d'ordinaire leurs enfants*. »
Qu'en était-il dans la Provence du xv" siècle ? A en juger par les minutes des notaires où les moindres engagements intervenus entre maîtres et serviteurs venaient s'enregistrer, les femmes y remplissaient mieux, sous ce rapport, les devoirs de la maternité ; car il s'y rencontre très peu d'actes concernant le nourrissage des enfants. En tout cas, s'il s'en trouvait de réfractaires, les maris, semblet-il, y mettaient bon ordre.
Guilbem Sénequier, notaire à Aix, en 1420, a épousé depuis peu Antoinette, fille de Aymeric Deydier, notaire aux Arcs, lequel est d'une tout autre famille que celle d'OUioules. Or, à peine le fils désiré, le petit Barthélémy, a-t-il vu le jour, que des bruits de peste se répandent. Les deux époux font alors ce qui était habituel en de telles circonstances ; ensemble, mais par des testaments séparés, ils prennent leurs dispositions dernières. Parmi celles du mari, il en est une particulièrement curieuse. Guilbem .lègue à sa femme Antoinette une robe de sanguine qu'il lui a fait faire au temps de leur mariage, une ceinture en argent doré, une tunique en futaine toute neuve, plus une cotardie
^ Sméok Lucfs, Histoire de Bertrand du GuescliUy p. 11.
verte avec ses boutons, sous la condition qu'elle nourrira de son lait Barthélémy, jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de deux ans, et qu'elle priera pour r&me du testateur*.
Le 28 août 1428, à Lambesc, même obligation imposée par Louis Kaynard à sa femme, dans une clause testamentaire où il lui lègue des robes avec 10 florins d'or. Elle devra alimenter de son lait le petit Fulcon jusqu'à son sevrage, et, si elle y manque, le legs sera nul et caduc-.
Jusqu'ici, nous ne savons des Vintimille que ce que nous en a dit l'histoire. Nous ne connaissons en eux que des hommes de guerre,. gardant à 01lioules un poste important de défense, et, après y avoir relevé le nom des vicomtes de Marseille, y perpétuant leur illustration; et c'est à ce titre que, les premiers, ils ont figuré dans nos esquisses.
Or, maintenant, voilà qu'un simple Livre de raison, bien étranger à leur monde à eux, va nous les faire connaître mieux encore, et cette fois-ci d'une façon tout intime. Il s'agit de leur état de famille,
1 « Gum conditione qaod ipsa AnthoneU teneatar de lacté Barthoiomeum, filium nostrum commune, usque ad setatem duorum annorum, et quod Deum rogetpro anima mea. » — 27 janvier 1420 (Jacques Martini, notaire à Aix).
^ « Quod dicta mea uxor teueatur alimentare Fulconem Raynardi. filium nostrum, donec sit demasmatum ; et, si hoc facere recusaret, quod legatum per me eidem factum sit cassum et nullum. »
de leur vie de famille dans ses rapports avec la vie villageoise, et non seulement de la leur, mais de celle de non moins illustres représentants de Taristocratie provençale, les Simiane, avec lesquels ils partageaient la seigneurie du pays.
Il y a longtemps déjà que le fief d'Ollioules, subissant le sort de la plupart de ses pareils, s*est divisé entre les seigneurs primitifs et les Simiane ^ longtemps aussi que leurs intérêts y sont distincts, chacune des parties y ayant séparément ses droits, ses tenanciers, sa justice, ses justiciables. Jusqu*à quel point le morcellement de la propriété féodale fut poussé dans la Provence du moyen âge, nous aurons bientôt l'occasion de le dire. A OUioules, du moins, il s'est aiTêté dès le xiv' siècle, se limitant à ces deux grandes maisons, et tel est Tesprit de famille, créé et entretenu chez elles par plusieurs alliances, qu'en fait elles ont fini par n'en former qu*une seule.
Le 18 février 1449, un mariage est venu encore resserrer leurs liens. Jacques Rambaud de Simiane, baron de Gordes et de Caseneuve*, a épousé Honorade, fille de Pertrand V de Marseille, et de ce mariage est né Guiran. Trente-trois années après, en 1482, nous voyons ce dernier marié à son tour (10 février), puis muni des pleins pouvoirs de son père, lequel réside en son château de Gargas dans le Comtat, s'installant à OUioules avec sa jeune femme, Marguerite de Forbin, la huitième enfant
* Noos Tavons dit, c'est en suite d'un mariage.
' Ce titre de baron de Caseneuve, que l'auteur de notre Livre de raison donne toujours aux Simiane, était porté par eux depuis le xr siècle, époque où leurs premiers auteurs, lesd'Âgoult, seigneurs d'Apt, fondèrent la maison de Simiane.
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de Johan II de Forbin-la-Barben et une des innombrables petites-iilles de Johan I", Tarmaleur marseillais. Et que vient-il faire dans cette petite ville, qui n'est en réalité qu'un gros village? sinon œuvre d'agriculteur. C'est renlraînement du moment, et, plus nous avancerons dans nos études, plus nous le verrons se développer chez la jeune génération entrant dans la vie.
Les généalogies de ces personnages de marque sont dans tous les nobiliaires. Un des côtés intéressants de notre Livre de raison est en ce qu'il permet de les voir encore plus détaillées pour Tépoque. Tel est l'attachement de Deydier pour les seigneurs d'OUioules et les dames du château, qu'il enregistre tout ce qui a traita leurs personnes. Cet attachement, après eux, il le reportera à leurs successeurs.
Des rapports qu'il a eus avec eux, il va nous donner un aperçu par ce qu'il nous dira de leurs parrainages à l'égard de ses enfants, et des siens propres pour les leurs. Telle est la fécondité de ces familles que les fonts baptismaux ne cessent de s'ouvrir, à l'occasion des naissances qui s'y succèdent.
Commençons par les Simiane, les premiers dans Tordre des dates.
Le 30 juillet 1489, dans le ménage de notre Deydier, naissance de la petite Honorade. Quels en seront les parrain et marraine? Il n'y a pas à les chercher au loin. Magnifie Giiiran de Gorda et madame y sella Uonorada.filha de Monsenhord'Olioll^lui font l'honneur de remplir cet office, et c'est le 1" août, fête de Saint-Pierre-ès-lieus, lojort de sant Peyre intrant a/iosi, qu'est célébrée la cérémonie.
Trois mois et demi se passent, et, le 12 novembre, il inscrira ad perpetuani rei mcmoriam le choix que
Magnifie Guiran a fait de sa personne pour le parrainage de son fils Bertrand.
Cant mon filhol Bertrand de Casanova f on hatejat.
1489, et lo jort 12 de novembrCy de sera, en rostal de Gombatid^ si anet à jasser Madama de Gorda de nostre filhol Bertrand; et lasepta venent^ à respres, fon batejatj et foron sos payrins mon frayre mossen Johan et y eu ^ et Honoradou tene loti ciergi. Fon sa mayrina ma comayre Margarida Chautarda, rnolher de Peyre Marin, Et lo bategitet mossen Berthomieu firavet^ en la gleysa d'Ollio/as,
1490, et lo jort très de juin^ en la gleysa d'Olliolas.fon con/ermaf lo dich Bertrand par Monsenhor de Tholon, Lo Breton.
Traduction : « 1489 et le douzième jour de novembre, sur le soir, en la maison de Gombaud, Madame de Gorde mit au monde notre filleul Bertrand, et, le septième jour, il fut baptisé dans Taprèsmidi. Furent ses parrains mon frère, messire Johan, et moi; mon fils Honorât tenait le cierge. Fut sa marraine, ma commère Marguerite Chautard, femme de Pierre Marin. Le baptême fut fait par messire Barthélémy Bravet, en l'église d'Ollioules.
149(), et le 3 juin, ledit Bertrand fut confirmé par Monseigneur Le Breton, évèque de Toulon. »
Quelle journée pour les Deydier, grands et petits, et aussi pour la commère Marguerite Chautard !
« Notre filleul Bertrand » fera honneur à son parrain. La Provence lui étant un trop étroit théâtre, il ira à Paris et il s*y élèvera à de hautes situations politiques,successivement maître des requôtos(l 5 i8), président au Grand Conseil (1551), ambassadeur à
Rome (ir)56). Marié par coutral le 27 novembre 1509 avec Pierrette de Pontevès-Cabanes, il en aura onze fils, dont deux seront évoques, l'un d'Apt, Tautrcde Vence, et cinq entreront à Malte, plus sept filles.
Les naissances chez les Vintimille ne chôment pas non plus, et elles s'y multiplient de façon à rendre Jaume le plus fier des parrains.
Nativital de mon filhol Melchior, filh del magnifie Senhor d'OliolL
Van 1511, 13 de mars, àhtiech or as après miechjort^ si anet à jasser la magnifica dama d'OliolL Yolanda, sorre de Monsenhor de Ries, et lo dimenge venent, fon batejat, Yeu, bayle dOlioll, Vay tengui sus los fons, et la cosina Loysa Chautarda es estada sa meyrina.
Traduction : « Naissance de mon filleul Melchior, fils du magnifique seigneur d'OUioules.
« L'an 1511, treizième jour de mars, à huit heures de raprès-midi, accoucha magnifique dame Yolande sœur de Monseigneur de Riez^, et, le dimanche suivant, fut baptisé son fils Melchior. Moi, Jaume Deydier, bailli d'OUioules, je l'ai tenu sur les fonts, et la cousine Louise Chautard a été sa marraine. »
Ici, Jaume, en sa qualité de bailli, remplit la
1 Par contrat du 25 août 149'j, Bertrand VII de Marseille avait épousé Yolande de Tende, appartenant à la branche des Vintimille restée Niçoise, et fille de Thoiuas de Lascaris, des conntes de Tende et de Vintimillef et de Simonette d'Adorne, des Adornes de Gènes. Le mariage avait été fait à Riez (Basses-Alpes),en présence d'Antoine de Tende, frère d'Yolande, et évèque de cette ville, lequel passa de ce siège à celui de Limoges, puis à celui de Beauvais, et fut pair de France.
charge qui était le p^ivil^ge du grand chancelier de France, lorsqu'un héritier de la couronne venait au monde. Pour lui, quel surcroît de satisfaction! Mais les Chautard en auront leur grande part, eux aussi. Chacun des membres de la famille, hommes et femmes, vont avoir, à leur tour, leur jour de compérage et de commérage. C'est que Johan Chautard n'est rien moins que le fermier général des Simiane et des Yintimille; on tient à lui faire honneur. Un an et demi après la naissance de Melchior, naissance de Balthasar, troisième fils de Bertrand VII. Cette fois, le parrain est Johan Chautard en personne, et la marraine nobla damoysella Ysabeau^ filka de Monsenhor de SollièSy dama del senhor de La Garda. Fréquentes sont les occasions où les nobles châtelaines d'Ollioules se plaisent à faire acte de courtoisie envers les bonnes gens du pays. Le 7 février 1510, par exemple, Juliette de Vintimille, sœur de Bertrand VU de Marseille, damoysella Jolietta sorre de Monsenhor, est marraine du petit Laurent, fils du maréchal-ferrant de l'endroit, Mestre Loys Gart fabre^ et, en compagnie de qui? avec notre Deydier pris comme parrain et dont maître Louis est d'ailleurs déjà le compère. Le ménage de compayre Berthomieu (Barthélémy) s'enrichit en 1514 d'un nouveau rejeton. Jaume concourra à faire de lui un chrétien, et avec qui? avec damoysella Margarida Forbijij jilha de Madama de BuelfiK Le 17 avril 1520, Laurent Chautard, sans
I Encore une Marguerite, celle-ci née de Pierre de Forbin, aîné des fils de Johan 11 de Forbin-la-Barben, et de Marie de Simiane, fiUe de Jacques Rambaud de Simiane et d'Honorade de Vintimille. La dame de BeuU, dont il est ici parlé, est cette Marie de Simiane, laquelle, veuve de Pierre de Forbin, avait épousé en secondes noces Georges de Grimaldi, baron de Beuil.
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doute le fils de Johan nommé plus haut, s'adressera à Jaume, toujours pour un parrainage, et la commère sera Anne d'Arcussia, fermada (fiancée) de Monsenlior Fesciiyer Gaspard d'OliolL
Est-ce que cette échappée de vue, sur un village provençal du xv* siècle, ne nous traduit pas au vrai et au vif tout un état de société ? Des hommes de conditions très inégales nous y apparaissent étroitement reliés les uns aux autres par cet esprit de solidarité, d'oii naissent les bons rapports sociaux ^
S'il ne fallait nous borner, combien de contrats de mariage ne seraient pas à citer, qui témoigneraient de ces mœurs avec un égal cachet de couleur locale. Des seigneurs campagnards figurent plus d'une fois dans certains d'entre eux, intéressant les familles de leurs tenanciers ; ils viennent y joindre leurs présents dont proches et amis gratifient la future". Dans les testaments aussi, il n'est pas rare de trouver ces mêmes seigneurs au nombre des témoins de Tacte.
De la courtoisie, pleine de bonne grâce, dont les
1 C'est rhonneur de l'ancienne France de n'avoir pas laissé se perdre de si lionnes traditions. M. Albert Babeau en a pour les siècles suivants recueilli des vestiges dans son livre : Le Village sous Vancien régime (iSl^), p. 159.
- A Rognes, le 18 décembre 1534, noble Galéas d'Agoult donne à Jeannette Bonet une éniine de blé. — Le 27 avril 144b, noble P.-V. d'Agoult à Jeanne Vincent, une petite terre, plus une charge de blé à prendre aux moissons prochaines. —Le 29 janvier 1491, le niAme à Marguerite Vincent, dix florins. — Le 3 novembre 1534, noble (iaspard de Forbin, seigneur de Villelaure, présent au contrat de Louis Baille de Rognes et de Marguerite Judicade de Villelaure, concède c aux dicl s mariés une terre d'une éminée, plus une bergerie, à charge par eux de payer tous les ans, à chacun jour de No('>l, au dict seigneur ou aux siens, une galline (poule)' bonne et surûsante, promettant que, durant la vie de Marguerite, iceulx mariés ne payeront aucune galline ».
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nobles daines de Vinlimille, de Simiane, de Forbin, d'Arcussia, faisaient preuve dans le petit monde d*011ioules, peut être rapprochée celle de leurs pareilles de la Lorraine française, qui patronnèrent et charmèrent l'enfance de Jeanne d'Arc.
a Tous les ans, le dimanche de Lœtare ou de la mi-carême, appelé par les habitants de Bassigny dimanche des Fontaines^ fête extrêmement populaire dans toutes les parties du Barrois, aussi bien dans la vallée de la Marne que dans celle de la Meuse, Béatrix, femme de Pierre de Bourlemont, originaire du royaume de France, accompagnée parfois de son mari et de sa belle-mère, Catherine de Bauffremont-Ruppe, allait sous un hêtre magnifique, dit Varbre des fées ou des darnes^ faire des repas champêtres, des dînettes en plein air. Chacun apportait ses provisions, du vin, des petits pains, et les jeunes filles de la seigneurie, mêlées aux demoiselles de la bonne châtelaine, lui composaient une gracieuse escorte. Au retour de la belle saison, Béatrix ne laissait échapper aucune occasion de renouveler ces parties de plaisir où la jeunesse des deux sexes prenait ses ébats, chantait, dansait, cueillait des fleurs et tressait des guirlandes que Ton suspendait ensuite aux rameaux toufTus de Tarbre hanté par les fées. Ce tableau rustique, et vraitnent digne d'une idylle de Théocrite, ce n'est pas à un poète que nous le devons, mais à des témoins oculaires qui en ont déposé dans le procès de Jeanne d'Arc *. »
Au surplus, les mœurs toutes patriarcales des
' SiNéoM l^tCE, Jeanne d\h'c a Domvémy, — l\eiue des Deux Mondes^ 1*' mai 1885.
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nobles familles de Provence mises ici en scène, se manifestent bien dans le nombre des enfants qu'on y compte de génération en génération. Gaspard de Vintimille, Taîné des fils de Bertrand VII, que nous venons de voir fiancé à Anne d'Arcussia, devait en avoir dix fils et huit filles *. Le neuvième des fils, François, fit la branche des Vintimille du Luc, lesquels ajoutèrent encore à Tillustration de la famille. C*est à un de ses petits-fils, Jean, évêque de Toulon, que fut dédiée la généalogie où nous avons puisé les documents intéressant cette grande maison. Parmi ses autres descendants, nommons son arrière-petit-fils, Charles-Gaspard-Guillaume de Vintimille, successivement évoque de Marseille, archevêque d'Aix, puis de Paris, et dont les querelles du jansénisme troublèrent la vie, sans Tempêcher de la prolonger jusqu'à quatre-vingt-onze ans (13 mars 1746) ; enfin un frère de ce dernier, lequel, après avoir perdu un bras à la bataille de Cassel, fut ambassadeur près les Cantons Suisses et plus tard, à Vienne, s'honora beaucoup aux yeux de la France en donnant asile à J.-B. Rousseau, banni par le Parlement de Paris. En reconnaissance des services qu'il en avait reçus, le poète lui dédia une de ses plus belles odes.
^ Chez les d'Arcussia, même fécondité. Un cousin d'Anne, ici nommé, Charles d'Arcussia, seigneur d'Esparron, et auteur d'un curicuK ouvrage sur la Fauconnerie, naguère réédité par la librairie Jouaust (Paris, 1883), eut de son mariage avec Margue* rile de Forbin, fille de Gaspard, seigneur de Janson, vingt-deux enTants, dont quinze garçons et sept filles. — Sur cette famille, voir la monographie d'Esparron-de-Pallières, par Al. Fernand Cortez (ISS").
D'autres relations ont également place dans la chronique domestique de notre Livre de raison : ce sont celles qui unissent entre elles de nobles familles d'un même voisinage.
Depuis 1453, année où nous avons vu Johan de Forbin testant à Marseille, quel n'a pas été l'essaimage, à travers la Provence, de sa nombreuse postérité, surtout de ses petites-filles et arrièrepetites-filles. Dans les premières années du siècle suivant, à La Garde, près de Toulon, nous trouvons régnant en châtelaine, Isabeau, fille de Louis de Forbin-Solliès, et petite-fille du grand Palamède. Noble dame Isabeau qui, le 14 novembre 1512, était à OUioules la commère de Johan Chautard au baptême de Balthasar de Vintimille, bientôt de son côté donnera à son mari, Louis de Glandevès- Faucon, Toccasion d'un baptême à célébrer. Le 14 mars 1514, dans le chftteau de La Garde, encore une naissance, et, pour notre Deydier, encore un parrainage. Nostra filhola nomada Yoland, filha de Monsenhor de La Garda et de nobla damoysella Ysabeaiiy écrira-t-il, sans déguiser son contentement d'amour- propre. Et puis, quels agréables souvenirs les fêtes de ce baptême ne lui ont-elles pas laissés ! C'est dans la compagnie de Bertrand de Marseille et de Yolande de Tende, sans doute la marraine, qu'il s'est rendu à l'invitation, et c'est dans leur société qu'il a été admirablement traité.
Lo senhor de La Garda nos fes bona chiera, dit-il Il y a un écho des vivats dont a retenti le manoir des Glande vès, dans Texclamation finale : Dieu per sa gracia donc a tots bona vida ! « Que Dieu, par sa grâce, leur donne à tous bonne et longue vie! ».
Recueillons au passage le mot de bona cAieî'a, C'est un terme usuel dont on se sert à cette époque, pour exprimer le « bon accueil », la large hospitalité qu'on a reçue.
Combien de fois Philippe de Vigneulles ne Temploie-t-il pas dans ce sens, quand il parle de a la bonne chière qu'on lui a faicte » ! Jehan Bourré, un des conseillers de Louis XI, lorsque son service auprès du roi Tempèche d'aller vivre de la vie rurale au milieu des siens, dans son château de Plessis en Anjou, a un correspondant des plus attentifs, en la personne d'un intendant, ne manquant jamais de lui donner de leurs nouvelles. Madame et tout le beau mesnaige^ lui écrit ce dernier, font bonne chère et sont^ Dieu mercy, en bon poinct ^ Cela veut dire simplement que la famille est en santé, que chacun y jouit du meilleur appétit ; une bombance de tous les instants ne se concevrait guère. Môme observation au sujet de cet endroit des Mémoires de Robert de la Mark (1500-1521), où il est raconté « comment le roy Louis douziesme fi t bonne chère avecque sa nouvelle femme, Marie d'Angleterre 2 ».
Mais, quand il s'agit des circonstances solennelles de la vie, qui mettent en liesse le foyer dômes-
^ André Joubbrt, Etude sur la vie privée au xv* siècle en Anjou, p. 222.
3 Histoire des choses mémorables advenues du règne de Louis XII ^t François /•' (Édit. Buchon), p. 257.
tique, le mot doil ôtre pris à la lettre. Il semble qu'au sortir des plus dures privations il y eut chez les petits, non moins que chez les grands, un besoin irrésistible de se réunir pour se réjouir, en manifestant par de copieux et plantureux banquets Tuniverselle allégresse. Un géographe du temps disait des Normands : « Ils sont grands buveurs en leurs festijnens, et grandes chières se font par boire* ». Et tel est le caractère public de ces banquets que le premier venu, un passant, peut s'y inviter *. Au Midi, il en est de même, avec des nuances. Le paysan provençal a toujours été remarquablement sobre, pour la boisson surtout ; c'est chez lui une des qualités de la race. Venaient cependant à son foyer des jours solennels, où il se faisait comme un point d'honneur de rompre un moment avec cette sobriété dans des festins qui prenaient des proportions homériques. Des baux de ferme, concernant des boucheries communales, nous donnent une idée de la chère pratiquée ces jours-là, dans des clauses portant lé cachet de la vieille langue populaire. Sous peine d'une forte amende, le boucher était tenu de fournir, en quantités illimitées, les victuailles requises à l'occasion des banquets funéraires, des dîners de noces, de relevailles de couches, et de tous autres ^, Le four communal, lui aussi, était mis à contribution.
^ H. Baudrillart, Les populations agricoles de la France {Normandie et Bretagne), p. 24.
* SiMKON LucE, Histoire de Bertrand du Guesclin, p. 65.
3 Lo bochier sara tengut seinsir de cart en aquelos que faran festins, tant cantars, esposados, jacados ^relevailies de couches), et autres festins, de ce que H demandaran, senso contradiction à la penode ung escuf. — Maoloire Giraijd, Les Capitouls de La Cadière, p. 31.
Servant à une double fin, il n'était pas seulement employé à cuire, avec le pain du paysan, la cueyssa de mouton dont il lui arrivait parfois de régaler parents et amis ; comme dans les noces de Gamache, au prix de huit deniers on y faisait rôtir l'animal en entier ^
Il y a plus. Telles étaient les dépenses des fêles du mariage que, en prévision de l'avenir, des testateurs allaient jusqu'à, établir une sorte de communauté entre leurs enfants, pour qu'ils s'y aidassent mutuellement. Le 6 avril 1449, à Lançon, Jacques Courtes réglant sa succession lègue à Rostaing, son fils aine, la moitié d'une terre, sous la condition expresse qu'il contribuera aux fêtes du mariage de Geoffroy, son cadet. Au cas oti il y manquerait, toute la terre reviendra à Geoffroy ^. Ce trait n'a-t-il pas son prix comme expression des sollicitudes paternelles et de l'esprit de solidarité par lequel se soutenaient les familles ?
Le Livre de raison de Psalmet Péconnet, notaire de Limoges (1485-1510), met en action sous nos
> Nous empruntons ces détails à des baux de Fépoque, passés par les municipalités pour la fenne des boulangeries communales.
A Bauduen (canton d'Aups, Var), pays où se sont conservés bien des restes du passé, on peut voir encore, dans une ancienne cuisine de la maison curiale, un énorme gril placé tout près du fuyer, et sur lequel, aux jours de grandes fêtes, les principales familles de la localité venaient faire rôtir des agneaux tout entiers. Devant ce gril, était un appareil pour le garantir de la dent des chiens.
< « Casu quo Rostagnus, filius meus, eidem Gaufrido, fîlio meo. non voleret adjuvare aCTariis. e/, dummodo celehrahit matrimonium^ ad ipsinn feslum malrimonii adjuvare pro medielaletn, ut fraler leneliir alien m talibus festis^ lego Gaufrido quamdam terram... : et, casu quo voleret adjuvare pro medietatem, volo quod de dicta terra ipse Rostagnus habeat partem et Gaufridus aliam (Minutes des notaires de Rognes).
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yeux le concours que prêtait en ces circonstances la parenté. Il nous le montre, d'abord la veille de son mariage, faisant la tournée d'usage chez les parents et recevant de chacun d'eux un petit don en argent. Les plus riches le gratifient d'un florin « au chat »; les moins favorisés de la fortune, d'une piécette. Nous avons le détail et le prix des cadeaux que Péconnet offre à sa fiancée, Mathilde Benoist. Plus tard, lorsqu'elle l'a rendu père d'un fils, nous assistons au défilé des parentes et amies qui, selon la coutume, viennent « commérer». — « Chacune arrive, portant son cadeau à la main. Ce ne sont ni mièvreries, ni friandises délicates, mais plats de résistance, mets solides, des pièces de bœuf, des pâtés de lièvre, des pâtés de poulets, le tout accompagné de u tercières » de vin et de fromages blancs. Les compères escortent parfois les commères, et la gaieté sans doute n'y perd rien^ »
L'auteur de notre Livre de raison d'Ollioules n'était pas homme à accompagner de pareils relevés Tenregistrement des noms de ses nombreux compères et commères, non plus qu'à s'étendre sur la botia chiera du château de La Garde. Mais il nous a conservé la dénomination charmante que les Provençaux donnaient aux cadeaux de baptême. Un jour, le 28 octobre 1477, Louis Roman, ouvrier journalier qu'il employait dans ses cultures, le prie de lui avancer 4 gros d'argent per mias joyas de filholage^ et il les lui remet de bon cœur.
Les joyas de filAo/age, ou joyeux cadeaux de baptême, que lui renouvellent souvent l'occasion de faire
* Louis GuiBERT, Livre* de raison, registres de famille et journaux individuels Limousins et Marchois M 888), p. 38.
ses parrainages, ne le ruinent pas comme il en est pour d'autres, lis consistent simplement dans Tachât de la pièce de drap, dont doit être enveloppé le nouveau-né lorsqu'il est porté à Téglise.
Le don le plus ordinaire du parrain était la chemise du baptême ; mais le luxe Tavait embellie de telles broderies que, dès le xiu' siècle, elle était devenue Tobjetde règlements somptuaires, à l'instar des principaux articles de la toilette des femmes. Les dépenses de table elles-mêmes avaient été rigoureusement limitées. Les statuts de Salon (1293) avaient interdit de donner à sa commère ou à son filleul, à moins qu'ils ne fussent pauvres, plus que la simple chemise servant aux baptêmes, et défense avait été faite d'inviter, au repas des relevailles, d'autres personnes que le compère, la commère et leurs familles ^ Sur la fin du moyen âge, le luxe des temps prospères s'était bien amoindri. Des statuts de cette époque en témoignent, tout en constatant combien il renaîtrait vite, si l'on n'y prenait garde.
Ceux de Montréal-de-Rivière, pays de Comminges, (aujourd'hui Montrejeau), donnent pour mission aux consuls d'y veiller; ils prêchent le retour à une simplicité toute primitive. « Empescheront les dicts consuls, y est-il dit, les banquets et despenses superflues qui se faisoyent aux baptesmes, remetant à ces fins la coutume ancienne de bailler une collation avecq du fruict de la saison *. »
Mais il est un point que ne pouvaient atteindre les lois somptuaires, et sur lequel parrains et mar-
ï statuts de Salon, art. 82.
2 Les statuts et coutumes de la ville de Montrejeau — Montréal-de^ Rivière (1272, 1435, 1619), déjà cités, p. 68.
raines prenaient largement leur revanche : c'étaient les libéralités faites par testament. Il ne saurait à cet égard y avoir d'excès, et là s'offre pour nous un trait des plus expressifs sur les liens créés par les parrainages.
Les petits legs d*amitié tiennent une grande place dans les testaments du xv"* siècle. On en est même prodigue. En réglant sa succession, on pense à tel ou tel compère, à telle ou telle commère de prédilection, compatri méo^ commatri meœ^ surtout à ses filleuls et filleules; et tel est le nombre de ceux-ci qu'après en avoir nommé quelques-uns, on prend le parti de former des autres une masse dans des legs collectifs. Ainsi, la coutume est de leur laisser au moins 1 florin, sinon davantage, pour le jour de leur mariage.
Johan Broquier, chandelier d'Aix, candelarius, testant le 6 janvier 1441, échelonne ses legs de la manière suivante : à Delphine , fille de feu Jacques Boniface, en son vivant laboureur d'Aix, pro suo maritaffioy 50 florins ; à Jacobé, fille de Denis, pro suo maritagio^ 5 florins ; puis à tout filleul et filleule, cuilibet filiolo meo et cuilibet filiolœ mesSj qui ne sera pas encore marié lors du décès de lui testateur, 1 florin à payer le jour où « les paroles de présent », verba de presenti^ auront été échangées.
A Aix encore, un nourriguier ou maître berger éleveur de bestiaux, nommé Guilhem Bompar, fait un testament curieux entre tous. Ayant une vraie légion de filleuls et filleules, tous peu fortunés, quelques-uns même dans Tindigence, il veut qu'au jour de son décès on vêtisse de serge blanche treize d'entre eux ou d'entre elles (toujours le même
nombre symbolique), s'il en subsiste assez pour parfaire ce chiffre K
Les mœurs que ces textes nous rendent si vivantes pour la fm du moyen âge ne devaient pas disparaître avec lui. Plus tard, à mesure que la société changea, elles devaient perdre plus ou moins, selon les milieux, de leur ancien caractère ; mais elles étaient trop profondément entrées dans la tradition des familles pour ne pas longtemps y persister dans une certaine mesure, surtout au sein des campagnes.
Au xvu" siècle, on les retrouve admirablement conservées chez des propriétaires fonciers, continuant à mener une existence toute patriarcale au milieu de leurs paysans. En 1622, un gentilhomme savoisien, père de dix-huit enfants, douze garçons etsix filles, Jehan de Piochet, seigneur de Sallin, rédigeant son Livre de raison à Tâge de quatre-vingtdix ans, prenait plaisir à y dénombrer les soixantedouze parrainages qu'il comptait dans sa vie-. Vers la même époque, en Provence, ces mœurs n'avaient pas de gardien plus fidèle qu'en la personne de Henri des Laurens, petit-fils du jurisconsulte de ce nom que nous connaissons déjà, Jérôme des Laurens, et comme lui docteur-régent à TUniversité d'Avignon. Il n'est jamais plus heureux que les jours où, dans ses propriétés de Menerbos, il peut se faire le conseiller et l'arbitre des gens du pays, réglant amiablement les questions d'intérêt qui les
» « Volo' quod, in die obitns niei, induantur tresdecim pauperes de sargia alba et quod ipsi pauperes sint et esse debeant de paiiperibus filiolis etfiliolabusmeis, si inveniantur, et sint ipsi pauperes ad eicctionem heredum et gadiatorum meorum. »
^ L. Morand, La Savoie et les Savoyaf*d8 au xvr siècle (1883).
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divisent. Son journal agricole est émaillé de traits sur ses parrainages, sur les filleuls qu'il a parmi eux et dont il se constitue le patron. Parfois il les engage à son service. Le il septembre 1641, jour et f este de S. Lambert, j'ay faict le baptesme de Venfaut d'Elzéqr Barralier et d'Anne Carbonnelle,,. Il s'appelle Henry comme moy. Ma comtnère a esté la femme de Af. André de Ferre... Seize ans après, il reprend la plume : fay maintenant pour laquais mon filleul Henry Barralier, Ma femme lui a faict un habit de drap gris garni de passemens verts. Barralier ne peut s'accoutumer à la domesticité, Avignon lui est à charge ; bientôt, rentré à Menerbes, il s'y marie en 1644 : Henry Barralier j mon filleul, a espousé la fille de Pierre Christine qui a cent cinquante escus de dot^ à ce quil m'a die t. J'en suis fort aise ; ce seront des gens de bien.
Avec Tinscription des naissances, notre Livre do raison contient celle des morts. Quel immense bienfait n'a pas été pour l'humanité la découverte do la vaccine! Grande était alors la fécondité des mariages; mais la petite vérole n'était pas moins en permanence que la peste, au point que les familles en étaient décimées.
De ses huit enfants, Jaume Deydier ne devait on conserver que quatre, dont trois garçons et une fille. Une perte surtout semble lui avoir été des plus
sensibles; ce fut celle d'Honorade, la filleule de Guiran de Simiane. Anet à Dieu après Fauba, à Vora de VAve Maria^ nous dit-il. Elle n'avait que cinq ans, et déjà elle promettait beaucoup; c'était une discrète et sage fille, a viscut sine aîis, era una discreta et sagia filha. Ces pères d'autrefois, qu'on a si souvent et si injustement représentés comme plus jaloux de se faire craindre que de se faire aimer par leurs enfants, nous ont laissé au contraire, dans leurs Livres domestiques, les preuves les plus touchantes de leur tendresse de cœur. Philippe de Vigneulles consacre une page de son Gedenkbuch à sa chère Jacquemette qu'il pleure de toutes les larmes de ses yeux : Le viu jour de mars 1507, print une maladie de peste Jaicquemette et trespassoit le xv* jour du dict fnoix. Elle estoit eagée environ de xu rtn.v, et nu moix^ et crois quil n'y en avait point à Metz de son eaige qui sut mietdx lire qu'elle faisoit^ et escripvoit aissez bien^ et sçaroit bien coudre et filer comme à filhe appartient ^ .
Assurément, les hommes de ce temps n'étaient pas des raffinés en fait de style. Philippe de Vigneulles marchand, fils de paysan, l'est moins que personne ; il écrit sans art, sans la prétention de tracer un portrait ; et cependant, en quelques lignes, n'y réussit-il pas ^ avec une simplicité tout
' Gedenkbuch des Metzer Burgers Philippe von Vif/neulles^ p. 151.
' De ces portraits, il en est de charmants, celui de sa mère, par exemple, dont il aiuie à conter la tendresse dont elle Tentourait, s'évertuant avec son père à le « nourrir bien honnestement)».
C estoit Vune des belles jeunes femmes pour une petite femme ^ gue Von sceust trower^ en tout le pais, et qui sçavoit le mieulx dire et se faire aymer de gentil et de villain; et n'y avoit pas de femme au pais qui sceut mieulr chanter qu'elle, et estoit toultejoieuseet toulie plaisante...
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antique? Dès cette époque, la Lorraine semble n'avoir rien laissé à désirer pour Tinstruction des filles. Nous sommes loin d'en savoir autant sur la Provence du xv* siècle. En ce qui la concerne, notons un mot de notre rural d'Ollioules au sujet de sa fillette, celui de discreta^ lequel, dans la langue d'alors, exprimait un ensemble de qualités que ne rend pas également le français d'aujourd'hui. Elle avait plus que de la retenue ; il y avait en elle ane Qeur de modestie et de sagesse pleine de charme, c'est-à-dire ce qui constitue par excellence au moral une parfaite éducation.
Quant à l'instruction de ses trois fils, Pierre, Jacques et Honorât, le père n'est pas plus explicatif que pour la sienne propre. Sous sa plume, tout se traduit et se résume en un fait, auquel s'attache à ses yeux une telle importance qu'il l'enregistre de suite après la mention de leur baptême et de leur confirmation; c'est qu'ils ont été admis à la cléricature comme il y a été reçu lui-même.
Chez les Deydier, nous le savons, il était de tradition qu'il y eût toujours un prêtre duns la famille. Parmi les fils de Jaumc, tous faits clercs, quel sera celui-là?
Le 3 juin 1490, commençant par son premier-né Pierre, Jaume écrit dans son Livre de raison :
Cant lo dich Peyre Deydier fort fach clergue en Olltolas^ 1490, die 3 de juin, per inonsenhor Lo Breton, et fou la premiera vesita que a fach en son evesquat.
A la précédente génération, le prêtre de la famille, désigné par le père lui-même, avait été un cadet, et nos lecteurs n'ont pas oublié, au sujet de ce cadet, le petit Johannet, de quelles recommandations toutes
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spéciales il avait été Tobjct, en 1477, dans le testament paternel, placé qu'il avait été sous Tégide de Jaume, Théritier, pour que ce dernier Taidàt à terminer ses études. Dans cette génération-ci, par contraire, ce sera Tainé Pierre qui, après avoir reçu la tonsure cléricale, se fera et restera clerc pour tout de bon, en sorte que Toncle et le neveu, le premier déjà avancé dans la carrière et le second y entrant à peine, s'initieront ensemble aux lettres sacrées. Alors on était loin des temps où seraient institués des séminaires destinés à la formation de la jeunesse sacerdotale. Cette formation se faisait dans la famille, sous les auspices et avec le concours du clergé local, pour s'achever dans les Tniversilés où se conférait le doctorat en droit canonique ; et elle se prolongeait pendant de nombreuses années. Nous en avons un exemple dans le cadet de notre Deydier, lequel, reçu fort tard docteur à TUniversité d'Avignon, ne fut en état de célébrer sa première messe que le IT) mai 1502.
Grand événement que cotte messe chantée pour la première fois par Johannet, devenu mossen Jolian^ dans l'église Saint-Laurent d'OUioules, un beau jour de Pentecôte. — Quant Mossen Johan^ mon frayre^ cantet sa messe novella en Olioll.
Encore ici, grande, très grande fête domestique, mais d'un caractère plus grave, plus recueilli, et qui n'en était pas moins l'occasion de réjouissances locales. Comme dans celles des mariages et des baptêmes, les parents, les proches, les amis, précédés du ménétrier jouant du violon, couple par couple, se rendaient en cortège à l'église, au milieu du concours de la population. Pendant la messe, chacun faisait son olfrande. A celle de Johan Dey-
dier, avaient été invités une multitude de Toulonnais que la peste régnant en ville (toujours la peste) en avait chassés, et si nombreuse fut l'assistance que cette offrande [uffertà] atteignit le chiffre de 33 florins, 3 gros (660 francs). Encore ici, un banquet, una honesta festa célébrée à table, et pour laquelle d'autres offrandes étaient faites en victuailles ^ Aucune maison d'OUioules n'ayant une salle assez vaste pour recevoir tous les invités, le repas fut servi rustiquement dans la bergerie de M. de Seyne, la dinada si feze en lo gias de M, de Sayna ; et la cuisine se fit en un moulin du voisinage, en lo molin de la Torre. Quel repas ! Quelle cuisine ! En pareille circonstance, les communes, où des taxes étaient établies sur les denrées de consommation, allégeaient les charges des familles par des exemptions spéciales. En 1450, à Manosque, Conrad de la Croix, dont les parents y tenaient le premier rang, fut l'objet d'un semblable témoignage du conseil communal. Furent affranchies, lors de son ordination, les viandes destinées au festin, sous la condition que le nouveau prêtre prierait pour la prospérité de la commune 2.
1 Nos lecteurs ont-ils gardé le souvenir de cet Arnaud Fabry de Rognes (ci-dessus, p. 153), qui, dans un intérêt tout spirituel, par un acte du 1*' juin 1500, y dota de quelques biens-fonds un jeune aspirant à la prêtrise, nommé Antoine Achardi ? Dans cet acte, des accords étaient stipulés en vue du jour où Achardi célébrerait sa première messe, et ils sont assez curieux pour que nous les relations. Arnaud Fabry s'engage à lui fournir les vêtements sacerdotaux {indumentum}^ avec les chaussures [calceamenta). 11 veut «que les présents (pnemia) olTerts au nouveau prêtre lui appartiennent en propre. Mais, attendu qu'il prend à sa charge tous les frais du banquet, il se réserve le blé, le vin et les viandes {bladum, vinum et carnes quœcumque)^ qu'il recevra à cette occasion.
3 Damabb Arbaud, Etudes historiques sur ta vitte de Manosque au moyen dye^ p. 342.
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La dépense de la fête, à laquelle donna lieu la solennisation de la première messe de Johan, s'éleva à 22 florins, 6 gros, soit à environ 450 francs d'aujourd'hui, et Jaume y remplit libéralement son rôle d'atné, en la prenant toute à sa charge.
CHAPITRE IX
LES JUSTICES VILLAGEOISES ET LES TRIBUNAUX d'arbitrage, leurs COUTUMES ET LEUR RÔLE COMME INSTITUTION DE PAIX SOCIALE
Sommaire. — Vieilles familles de judicature villageoise. — Jaume Deydier, bailli et lieutenant de juge en la cour des seigneurs d*01Iioules. — Appareil de la justice dans les tribunaux populaires de la fin du moyen âge. — Le banc en pierre et le banc en bois. — Les prud'hommes assistant le juge. — Formules des sentences rendues et formes d'investiture. — Plaisante cause jugée en un village du xi\* siècle. — Ce qu'étaient au xv* les Irais de justice. — Le chancelier L'Hospital, au xvi", s'élevant contre la peste de la « chicanerie », et rappelant les vieilles moeurs françaises. — Comment, en Provence, des statuts spéciaux avaient rendu les arbitrages obligatoires. — Ce qu'y étaient les tribunaux populaires d'arbitrage . — Leurs coutumes rapprochées de celles des pays germaniques. — Le diner suivant la sentence rendue. — Les conseils communaux remplissant l'office de gardiens permanents de la paix. — Les seigneurs fonciers se faisant arbitres dans leurs fiefs et se soumettant même à l'arbitrage de paysans. — Les syndicats agricoles d'aujourd'hui remettant en honneur, avec les tribunaux d'arbitrage, une des meilleures pratiques du passé.
Dans les premières années de ce siècle, le comte Portalis, se faisant le biographe de son illustre père, retraçait en ces termes l'action qu'avait exercée sur lui le milieu où il s'était formé:
« 11 existait dans les bourgs et villages de Provence des familles indépendantes, dédaignant les spéculations du commerce et les ressources de Tindustrie. Le modique produit d'un champ héréditaire, ou les honoraires bornés que procurait à leurs chefs un modeste emploi de judicature ou Texercice de quelque profession libérale, suffisaient à leurs besoins. Elles jouissaient d'une considération fort supérieure à la médiocrité de leur fortune, et se maintenaient, durant une longue suite de générations, dans la paisible possession d'une condition honorable.
« Jean-Etienne Portalis appartenait à une de ces familles '... »
Familles des plus méritantes, dont la vieille Provence offre de nombreux et beaux modèles, et qui y eurent également un rôle public beaucoup audessus de leur condition. 11 nous en reste des portraits de Tépoque de Louis Xlll, où les personnages représentés gardent l'empreinte laissée chez eux par leur cléricature d'origine. Si ce n'était le bâton de justice qu'ils portent en main comme insigne professionnel, h les considérer revêtus de leur robe noire, avec leur rabat blanc, leur physionomie grave et méditative, on les prendrait réellement pour des clercs.
Familles qui furent un des éléments les plus solides et les plus résistants d'une constitution éminemment populaire, par laquelle le pays était organisé presque à l'instar d'une fédération de communes, et qui devaient jusqu'à la fin demeurer les
1 Notice biographi(|ue placée en Me du livre de Portalis sur L'usage el rabus de l'esprit philosophique au x\ui* siècle.
plus fermes soutiens de ses libertés, les régulatrices de sa vie locale*. Déjà, pour les deux derniers siècles, nous en avons donné un type achevé dans les Courtois'-^, qui, pendant plusieurs générations, fournirent toute une lignée de juges à la vallée de Sault (Vaucluse). Avec notre Deydier d'Ollioules, nous voici maintenant transportés beaucoup plus loin dans le passé, en un temps où les mœurs et coutumes, les formes, les formules et les pratiques judiciaires, n'avaient rien perdu encore de leur originalité primitive. Sur ce point, comme sur plus d'un autre, son Livre de raison n'est pour ainsi dire qu'indicatif. Jaume n'y note que très sommairement ses faits et gestes ; mais, par cela seul, il éveille notre curiosité, il nous met en veine de découvertes, à travers le monde inconnu où il nous a engagés.
Les modestes emplois de judicature, qu'exerçaient ces familles de juges locaux, en faisaient les gardiennes par excellence de la paix sociale dans les campagnes ; et c'est ce que nous voudrions montrer en action par quelques traits qui mettront en scène, avec plusieurs d'entre elles, les familles de paysans au milieu desquelles elles vivaient.
Notre Deydier nous est un exemple de la façon dont on se préparait à remplir ces ofiices de juges locaux.
Il avait commencé par plaider devant la cour des seigneurs, et divers passages de son Livre témoignent qu'il était accommodant et patient en fait
1 Voy. notre livre intitulé Pascalis. Etude sur la fin de la Constitution provençale (1781-1790).
■^ Ch. de RiBBE, Ui vie domestique, ses modèles et ses règles. d'après des documents originaux, 2 toI. in-12, 3* édit.
d'honoraires. C'est au point que, lors de la construction de sa bastide en 1490, il se payait en chaux à bâtir pour des patrocini dont Pierre Merle, un de ses clients, lui était resté redevable. Dès 1480, si bien posé était-il qu'on le prenait pour arbitre dans des affaires délicates à arranger en famille. Une grosse querelle est survenue entre les frères Ghautard, habiladors de Marselha^ dont Tun établi à Ollioules, et qui y a ouvert boutique, se serait approprié des objets précieux au détriment de Tautre. Les parties se sont adressées au vénérable prieur des Frères-Prêcheurs de Saint-Maximin, le chargeant de régler à Tamiable leur dilférend, et Jaume est délégué par ce dernier pour procéder sur place à un arbitrage. 11 l'amène à bonne fin, non sans peine ; car il y avait grand débat, avian (jrant débat. Il a vaqué plusieurs jours à tout débrouiller, puis il est allé à Toulon faire retirer et annuler l'assignation lancée. Or, pour tout cela, il n'a demandé comme honoraires que 2 florins.
Le litre qu'il se donnait était celui de Jurista, et il entretenait d'excellentes relations avec des confrères du dehors. Si communs étaient alors les arbitrages que Monsen Theulenj^ jurista d^Ayx, lui rendit à lui-même le service de venir en personne, à Ollioules, terminer une affaire pendante avec Honorât Blégier. A Toulon, il avait des rapports tout à fait intimes avec un sien cousin par alliance, h cosin Pe)/re Gantier jurista ; et telle était cette intimité que, celui-ci étant mort le 8 juillet 1505, il enregistrait l'événement comme un deuil de cœur. Ce juriste, cousin de Jaume. nous fournit une nouvelle occasion de signaler la puissance de l'esprit de tradition dans certaines familles de juris-
consultes. Le Pierre <iarnier, dont il est ici question, appartenait sans nul doute à la famille des innombrables hommes de loi de ce nom qui, depuis Loys Garnier (1442), se transmirent pendant 386 ans, à Toulon, leur petite maison de la Carreria des Maurels * .
En 1506, notre juriste d'OUioules n'a plus à plaider ; on plaide devant lui. Toutes ses ambitions sont satisfaites : le voilà bayle ffOUoll^ luoctefipnt de jugi. Bailli des seigneurs du pays, pourquoi prend-il la qualité de lieutenant de juge ? La chose s'explique d'elle-même. Le régime de justice ambulatoire, pratiqué dans les plaids généraux de l'époque carlovingienne, conservé pendant le moyen âge dans les Assises de franches vérités des pays flamands, et qui subsiste en Angleterre dans le système des circuits, avait été également celui de la France méridionale -. En Provence, les justices seigneuriales s'étaient modelées sur la justice comtale. Les seigneuries avaient leur juge, lequel, choisi parmi les avocats les plus causés de la principale ville du ressort, venait en certains jours y tenir ses audiences. Mais il n'en était pas ainsi partout, et, dans bien des localités, un lieutenant de juge établi à poste fixe, avait fini par prendre la place du juge en titre.
Dans réconom?e des anciennes institutions com-
* Aujourd'hui, rue de 'Oratoire, 14. — Octave Tbissieh, Histoire de Toulon au moyen âge, p. XIX.
2 Les statuts des comtes de Provence faisaient une loi au sénéchal, magistrat supn>ine duquel dépendaient tous les autres, de tenir se» parlements ou assises, pendant quinze jours, et de trois en trois mois, sur divers points du territoire. Il était prescrit aux yiguiers, baillis et juges royaux, de visiter au moins trois fois par an chaque lieu de leur circonscription.
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munales, il était dérègle que chaque père de famille choisi parmi les meilleurs du lieu [melior et sanior pars hominum loci), fût appelé à en exercer les magistratures électives. 11 y avait pour cela un tour de rôle établi ; on s'appliquait à répartir sur tous des charges publiques, souvent peu enviables à raison de la responsabilité qu'elles entraînaient avec elles ; puis, aussi, on ne voulait pas perpétuer des administrateurs indéfiniment dans des postes dont il serait trop difficile de les déloger, au cas où ils y mal verseraient. 11 en était de môme pour les officiers royaux et seigneuriaux.
Mais voilà qu'après avoir quitté son siège pour quelques années, notre juriste d'OUioules y remonte en 1511, et cette fois il n'en redescendra plus. C'est qu*iJ n'est pas de règle sans excepti )n ; rares sont les hommes de sa valeur, et bailli restera-t-il presque jusqu'au terme de sa vie.
Jaume Deydier est bien juriste : son Livre en porte la marque dans des formules latines de droit, qu'il y inscrivit pour soulager sa mémoire. Pardessus tout, cependant, il était un rural de vocation ; et c'est comme tel que, s'employant tout entier au ménage des champs, travaillant à reconstituer peu à peu une fortune délabrée, à refaire un patrimoine ruiné, il remplit plus particulièrement ce Livre des détails de son œuvre agricole.
Sous ce rapport et sur ce terrain, il nous sera à un degré peu -commun, en tant qu'annaliste, une renaarquable personnification de son époque. En attendant qu'il nous soit permis de Vy suivre, suppléons à ce qu'il ne nous dit pas et ne pouvait même avoirla pensée de nous dire, en ce qui touche sa qualité de bailli. 11 s'agit d'un fonds très peu connu de coutumes, qui, de son temps, régissaient une justice rendue dans des conditions, avec des formes et des formules toutes patriarcales.
Et d'abord, il n'est pas jusqu'à l'appareil rustique alors usité qui ne nous offre une mise en scène des plus pittoresques.
Michelet, dans ses Oriyinos du droit frani'ais, où sont recueillies bien des vieilles formules juridiques du moyen âge chez les peuples du Nord, nous montre les juges et les jurés assis sur des pierres à ce consacrées *.
La Provence également avait son banc de pierre servant de tribunal aux juges locaux, et aussi aux prud'hommes dans les causes où ils avaient à statuer. Ce banc était d'ordinaire sur la place publique. ïn platea publica^ super bancum lapideiim pro tribunali sedentiy portent uniformément les textes ; More niajoinim^ selon la coutume des anciens, ajoutent-ils, et, parmi ces anciens, nous voyons figurer jusqu'aux souverains du pays*.
^ Michelet, Origines du droit français cherchées dans les symboles et les formules du droit universel (1837), p. 304.
^ Plusieurs vieilles chartes nous représentent ainsi les Raymond Bérenger. C'est sur Tescalier par lequel on monte au clocher de Téglise Sainte-Marie de Forcalquier qu'en février 1177 Tun d'eux confirme les privilèges de cette ville. — In caslvo Forcalquerii, unie ecclesinm Benltr Marisp cornes stnbnt in scalario quo ascen^
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A Arles, au Plan de la Cour, Planiim CuticV, où était le siège de la Cour royale, subsiste toujours, adossé à la façade extérieure, un banc en pierre auquel on monte par trois escaliers. C'est sur ce banc que le viguier ou son lieutenant rendait ses jugements, qu'après lui le juge du Lion ou des premières appellations tint ses audiences. Là aussi, les comtes de Provence, quand ils venaient à Arles, tenaient leur cour de justice ; là ils juraient de maintenir les statuts et libertés de la cité ; et, lorsque la Provence eut été réunie à la couronne, là encore les membres du Parlement délégués à cet effet reçurent le serment de fidélité des habitants. La Révolution devait passer sur le pays, sans ébranler en lui une tradition populaire datant d'un temps immémorial, et les juges de paix en firent leur tribunal jusque dans les premières années de ce siècle *.
Aix a également son bancus lapideus, établi sur la place du palais comtal, ce qui n'empochera pas, en 1479 par exemple, Johan Matheron, juge des premières appellations, d'en avoir un devant sa maison d'habitation -, dont il usera familièrement pour les petites affaires. Certaines causes ecclésiastiques elles-mêmes sont jugées de la sorte, et, au nombre
ditur ad cloquerium » (Registre des privilèges de Forcalquier, f" 11 et 43). -- Un autre nous est représenté, le 17 mai 1200, siégeant sur un banc de pierre, sus ung ban de peyro^ à la porte de l'église d'Aix. L. Méry et Guindon, Actes de la municipalité de Marseille depuis le x« siècle (1842), t. I, p. 206.
ï Communication de M. Fassin, conseiller à la Cour d'Aix.
- Ante domum habUationis sedens supra hancum lapideum. — Plus loin (p. 401), on verra comment, après avoir été acquise en 1349 par le grand-père du juge de 1479, cette maison s'est conservée pendant cinq cents ans dans sa descendance.
des parchemins transmis par Jaume Deydier à sa postérité, se trouve, sur un sujet Tintéressant, une sentence rendue à Toulon, dans cet appareil tout prinaitif, par vénérable Hu^et Muratoris, officiai de l'évèque.
Arles n'a pas seul le privilège de garder le banc antique où se tenaient au moyen âge les plaids de justice. On en signale un autre des mieux conservés dans un village du département de la Drôme, près de Montélimar, à Espéluches. De proportions élégantes, il a le caractère gothique de l'époque où y siégeait le bailli des seigneurs de Tendroit, les do Vesc. Situé dans une rue du centre d'habitation, il est adossé au vieux château K
Grimm, dans ses Antiquités du droit allemand, retrace la scène du tribunal fonctionnant en plein air, tantôt en pleine forêt, tantôt sous un chêne, un tilleul '^, ou un noyer. Nos chartes provençales font mention de laplacedite de VOrme, platea Ulmi, comme étant le lieu où se tenaient les parlements publics, les conseils généraux de chefs de famille que présidait le bailli, et où le juge vaquait à son office -^ Nul n'ignore le vieux dicton populaire : Attendez-moi sous r orme, qui tire de là son origine. Quelques-uns de ces ormeaux plusieurs fois séculaires étaient, naguère encore, debout dans bien des communes, véritables reliques patriotiques par les
' Communication de M. Paul de Faucher.
' « De nos jours encore, dit Michelet (pp. 301-302), on volt dans la plupart des villages d'Allemagne, en Hesse par exemple, un tilleul sur une colline où s'assemblent les paysans. f>
' C'est sur la place de l'Orme, in platea Ulmi, que, le 6 novembre 1418, à Gardanne, assis sur un banc en bois, sedens super hancum fusteum, Avmond de Pratis, bailli et vice-juge, préside à la collation d'une tutelle.
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souvenirs qu'ils évoquaient . Celui de la place Carami, à Brignoles, qu'ont vu beaucoup de nos contemporains, était entre tous célèbre ; mais il y en avait d'autres également fort anciens. On en admirait un à Bauduen, qui mesurait 4 mètres de circonférence et a fini par tomber de vétusté. Aups en possède un devant son église, lequel date de Sully. Telles sont les dimensions de l'orme de Salernes, dont est décorée aussi la place où s'élève l'édifice paroissial, que, dans sa cavité, un cordonnier s'est logé avec son échoppe. On cite de môme ceux de Tourtour, Artignosc, Villecroze, etc.
Saint Louis n'était pas seul à rendre la justice sous le chêne de Vincennes. Dans le haut moyen âge, lorsque les seigneurs provençaux tenaient leurs plaids en personne, c'était sur un perron ombragé d'un pin ou d'un orme qu'ils donnaient leurs audiences. « De là vient que, dans plusieurs coutumes, le lieu consacré aux plaids était compris dans la portion du fief ou du château réservée par préciput aux aînés, parce qu'on le regardait comme le tribunal de la justice seigneuriale ^ »
Enfin, détail à ne pas omettre, avec Torme on rencontre mentionné le mûrier, morerius, A en croire les livres d'agriculture, cet arbre n'aurait été introduit en r^rovence que vers la fin du xv"" siècle, et, d'après un historien qui a précisé la date, le roi René, pour apprendre aux Provençaux à le cultiver, aurait appelé des gens de Sicile, oii, depuis le xu* siècle, il s'était multiplié ainsi qu'en Calabre'-. Le fait est qu'il était connu dans notre Midi dès le xn-* siècle.
* pAPON, Histoire générale de Provence ^ t. Il, p. 233.
2 Gh,-F. Bouche, Essai sur Chiittoire de Provence {il^'6)^ 1. 1, p. 423.
Le 9 février 1355, à Toulon, le conseil de ville se réunit à Tombre (l'un mûrier, sur un banc de pierre ^ M. Germain Ta trouvé, une cinquantaine d'années auparavant, en 1303, dans une commune du Languedoc; le 15 janvier de cette année, un conseil général des habitants s'assembla sous un mfirier, selon la coutume, lisons-nous dans le procès-verbal de la délibération*.
Sur ces antiques coutumes, il y a plus que des souvenirs exhumés de la poussière des vieux parchemins. La Biscaye espagnole ne nous en donnet-elle pas un vivant symbole dans son arbre, en quelque sorte national, de Guernica, sous lequel se tinrent pendant des siècles les juntes de la province? « Nous tous qui vivons à Tombre de Tarbre de Guernica, le père des arbres de la liberté, dit le moderne historien des pays basques, nous avons seulement le besoin de conserver les libertés que nous possédons aujourd'hui ^ »
Au xv* siècle, généralement le banc de pierre est remplacé par un banc en bois, hancus fustpus, ayant le double avantage d'être mobile et de satisfaire aux lois de Thygiène.
En 1428, c'est dans sa maison et sur un banc en bois qu'à Rognes noble Bernard Franchinetti, bailli, donne ses audiences. Là est le prétoire où, à la manière et selon la coutume des anciens, il rend
• Octave Tkissibr, Solice sur les archives de la ville de Toulon,
- € Subtus quodam arbore vocato Morier, iibi sDiitiim est universitatem et homines dicti loci, more solito, congregari. » — A. GBRMAiif, Le Consulat de Cournonlerral (185*)).
' Antonio db Trurba, Bulletin de la Sociélé d'économie sociale, 2 février 1868.
ses sentences, lorsqu'on vient lui demander justice*. D'autres, d'une façon encore plus familière, transportent hors du logis le banc servant de tribunal, reçoivent les justiciables à Tabri d'une treille, d'une tonnelle de verdure. Le 25 août 1437, un successeur de Franchinetti, « sage » Antoine Caulavier s'installe ante hospitium suiim, super banctim fusteum et mbtus cnbanellum^ quod sibi ad reddendum jnstitiam pro tribunali elegit-. Or, ce même jour, une enquête l'appelant près d'une des portes du village, il y prendra pour siège une simple pièce de bois : pro tribunali sedens supra quanidam Iravetam sive trabutel, prope portale Selhoni.
Plus tard, au temps de Louis XIV, en Dauphiné, un des jurisconsultes de ce pays nous dépeindra à peu près de même ses justices villageoises.
« Au village, les chastelains tiennent leur cour en lieu où il y a quelques courtils ou plassage peu esloignés d'une hostellerie. Le plus souvent, ils sont assis sur une pièce de bois renversée à terre, ou sur une partie de quelque vieille masure. En d'autres villages, c'est en la place publique du lieu où se tient d'ordinaire le marché. Bref, de quelque façon que soit le lieu, il est appelé Banche de la Cour, Là, ils se tiennent et ont séance, entendant et réglant les parties, assistant aux inquants, procla-
* In presentia et audiencia nobilis viri Beimardi Franchinetti, haculi caatri de Rognis^ more majorwn sedenli, pro tribunali^ in suc hospilio, super quodam bancum fusteum, ad reddendum unicuiqu desideranti justitiam.
s Ces formes patriarcales se conservaient au dernier siècle, même dans de gros bourgs. A Anps. on garde le souvenir du dernier de ses juges royaux, M. Louis Gérard, lequel, tout en ayant un prétoire, donnait souvent audience sur un banc adossé à son habitation.
mations, délivrances des biens, et pourvoient publiquement aux requérants '. »
Laissons de côté le détail des attributions judiciaires et administratives qu'exerçaient les justices subalternes. Il y a quelque chose d'un tout autre inlérêt et attrait à considérer en elles : il s agit des mœurs et coutumes qui y présidaient, dos conditions dans lesquelles s'y manifestait la vie sociale et rurale de cette époque, une vie bien propre à la lin du moyen âge.
Comment s'y jugent et d'abord s y instruisent la plupart des menues aiïaircs de' propriété qui sont de leur compétence? Affaires de délimitations de parcolles dans des terroirs communaux très morcelés, questions de bornage, de murs mitoyens, et autres du même genre, expertises et estimations des dommages faits aux cultures et aux récoltes... Ici, la scène change ; de tels litiges ne sauraient se trancher sur le banc en pierre de la place publique, ou sur le banc de bois que le juge local a pris pour tribunal; c'est à travers champs que le tribunal se constitue et qu'il fonctionne. Ici, sous les auspices et l'autorité du bailli, nous trouvons en action une juridiction spéciale et éminemment populaire, celle
' De la juridiction^ pouvoir et exercice des chaslelains^ en la province de Dauphiné, par Antoine du Bo3'8,advocat en Parlement, Grenoble, 1636.
des prod'oms psiimadors, ces héritiers des agrimensores romains, dont nous marquions plus haut le rôle si considérable dans le régime foncier de nos communes de FVovence, qui en furent môme les premiers magistrats élus. En eux sont les probi hominn par excellence, ils sont prud'hommes, c'est tout dire.
Saint Louis conversant avec Joinville ne tarit pas sur ce sujet : Maistre Robert^ je vourroie avoir le nom de preudomme^ nies que je le fusse^ et tout le remenant vous demourast ; car preudomme est si yrant chose et si bone chose que neis au nommer emplit-il la bouche^. Lorsqu'il voulut réformer les monnaies, il convoqua les prud'hommes de ses domaines.
Les artisans ne tiennent pas un autre langage dans les statuts qu'ils se donnent. Un des règlements corporatifs de Montpellier, à la date de 14H, porte qu'il a été rédigé pour shutenir et maintenir les bonnes coutumes^ faites et ordonnées dans tout le noble royaume de France par nos anciens pères prédécesseurs et saints prud'hommes '^.
Au xvi' siècle, lorsque l'évoque de Grenoble, oncle du bon chevalier Bayard, présentera son jeune neveu au duc de Savoie pour lui servir de page: En bonne foij^ lui sera-t-ii répondu, je l'accepte voulentiers ; le présent est beau et honneste. Dieu le fasse preudomme '^ !
Sur le terrain communal, le roi René mieux que personne les a dépeints. Le 15 octobre 1439, dotant la ville de Sisteron d'une organisation municipale, il voudra que les douze citoyens, nobles, bourgeois,
' Œuvres de Jean sire de Joinville, édit. de Wailly, p. 20. '■'' A. Germain, Uisloirede la Commune de Montpellier^ t. Ul. • Chronique de Bayard par le loyal fiervitew\ chap. m.
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artisans, laboureurs, devant élire le futur conseil de ville, soient choisis parmi les meilleurs : quils soient des hommes probes^ prudents^ sagaces^ d'une bonne conscience, d'une famille honorable et d'une réputation sans tache^ en un mot capables et habiles à fournir des conseils tout à fait sains dans If s affaires de la cite •.
Des statuts locaux * et des actes d'arbitrage au moyen âge ^ leur donnent le nom de sages. Avant que le régime électif de la commune fût régulièrement institué, c'était eux qui en fait la gouvernaient, qui, assesseurs du juge dans les causes où leur présence et leurs informations étaient requises, concouraient activement aux plaids, et leurs jugements faisaient loi dans les questions intéressant le commun peuple; Am lo conselh e am la voluntat des proffhoms^ portent les délibérations auxquelles ils prennent part.
Les prud'hommes estimateurs constituent une juridiction de premier degré spéciale, dont le caractère propre est en ce qu'ils jugent « sommairement sans forme et figure de procès, sans les entortillements et les entraînements de la chicane, d'après l'évidence des faits manifestée sur la vue des lieux » : summariè, sine strepitu judicii absqiie involutione processuum^ facti veritate prospecta.
' « llomines utique probes, prudentes, sagaces, bonseque conscieotia*, ac boni nominis et famie, ac capaces et habiles ad consultandum. »
- Notamment la grande Charte de Montpellier (15 août 1204), art. !•'. — Voy. aussi les Communes en Limousin aux. xir et xs* siècles^ par Louis Guibert (1891), p. 31.
^ Très viri sapientes et discret i (Charte de l'année 1156, n" 702 Au Carlulaire de Vabtmye de Saint-Victor de Marseille. — Plurimomm sapientium habito consilio ; Ibid.^ année 1173, n* 955.
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De toute ancienneté, la commune de La Cadière avait possédé, sans conteste, une fontaine dite Abelha à l'usage des habitants. En 1352, par le fait d'un voisin, Alexandre Gamel, qui s'est emparé de terrains l'avoisinant, son accès est devenu impossible. Le 18 janvier 1354, par mandement du bailli Monnier, les estimateurs du pays Raynaud Gayroard, Pierre Giraudi et Barthélémy Laugier, descendent avec lui jusqu'à la fontaine, et, toutes informations prises, condamnent Gamel à désemparer les terrains usurpés. Appel émis par ce dernier. Ordonnance rendue à Marseille par Guilhem de Montolieu, de l'illustre famille de ce nom, juge de La Cadière, ajournant les parties aux prochaines assises.
Le 25 octobre 1354, nouvelle descente sur les lieux, nouvelle enquête à laquelle Montolieu préside en personne, et finalement, gain de cause donné à la commune ; sur quoi le notaire Mérolis de rédiger incontinent la sentence.
Elle est libellée selon une formule qui n'a jamais changé, qu'on voit se reproduire toujours la môme, sauf de légères variantes, dans tout le cours du moyen âge, et dont on retrouve l'équivalent jusque dans les arbitrages rendus par les paysans.
Sur ce^ nous jvge^ après avoir ^ de nos propres yeux et avec une grande application^ pris connaissance de la questionpendante^ audition faite de tout ce que nous ont exposé les parties^ ayant Dieu devant les yeux^ nous munissant du signe vénérable d^ '« sainte croix et disant: Au nom du Père^ du Fils et du Saint-Esjmt^ afin que de nos lèvres sorte un jugement équitable et que nos yeux sachent discerner ce
qui est droit et jiiste^ nous déclarons et prononçons *...
Ces belles formules chrétiennes n'ont pas de quoi nous étonner, en des siècles où la religion avait pénétré si profondément dans les mœurs et les institutions. Mais voici pour nous matière à surprise : à côté d'elles viennent se placer les formes juridiques d*un symbolisme du droit, auquel nous croyions que la Provence du moyen âge était restée absolument étrangère. Elles ont pour objet la délivrance des biens vendus dans les « inquants». Un des offices du bailli ou du juge local était d*y présider, et nous laisserions notre tableau incomplet, si nous ne les y faisions figurer.
Dans la vieille Germanie, on le sait, le contrat de vente n*était parfait qu'à la condition d'être accompagné de signes matériels rendant la tradition sensible aux yeux. Le vendeur taille, dans la propriété dont il se dessaisit, une motte de terre, arrache un brin d'herbe, si c'est un pré, coupe un rameau, si le champ est complanté d'arbres, et il dit : « Je vous fais la tradition par le gazon de terre, la branche d'arbre ou par le fétu {festuca), »
En Provence, c'est le plus souvent par une branche de verdure qu'est figurée la mise en pos-
' « Nos judex predictiis, visa et diligenter subjectis ocuUs exa< minata predicta..., quœ partes hinc indè proponere voluerunt, Deumque prae oculis habentes, et nos signo venerabilis sanctœ crucis inunientes, dicentes : ïn nomine Pu tris, et Filii, et Spirilus sancti, ut de vultu nostro rectum prooodat judicium et nostri oculi semper videant œquitatem, dicimus, cognovimus et pronuntiamus...» Magloirb Giraud, J^es Capitouls de Iai Cadière, p. 94.
Un siècle auparavant, le 22 septembre 1244, formule analogue que nous donne le Cartulaire de rabt>aye çfç Saint-Vic(Qv de Mar^ Jieille, charte 103«.
session de l'acquéreur du fonds. En février 1331, à Trets. enchères ouvertes pour une vigne et une maison qui sont dans la mouvance de Béatrix de Rocha. Par devant le juge du lieu, HugondePapo, juré-priseur, subhastator^ tenant en main un rameau vert, après avoir proclamé que Raymond Boniface a été le plus offrant, les lui adjuge par la remise de ce rameau, selon lacoutume, au prix de 9 livres, 16 sous *. — Un siècle après, le 4 juin 1432, à Rognes, encore des enchères suivies du même cérémonial, mais cette fois pratiqué sur le terrain. En présence de témoins, Johan Yrmi , à la fois v ice-baill i et notaire, prend par la mainMonetFabry, acquéreurde la vigne, et, après ly avoir introduit, Ten met en possession par une branche de cerisier coupée sur place *~.
Le rameau vert est quelquefois remplacé par un bâton, per traditionem baculi ^,
« La' main devait naturellement servir de symbole dans la tradition, dit Michelet ; c'est par la
1 « Et tenens dictus de Papo in manu ramum viridem, ibidem in facie judicis, ciim nemineni invenerit qui se tantum daturum oblulerit quantum Raymundus..., dicto Raymundo Bonifacii presenti, per traditionem dicti rami, juxta more solito, tanquam plus offerenti in illis, pretio novem librarum et sexdecim solidorum concessit, tradidit et baylavit... » (Minutes des Borrilli, notaires à Aix).
* « Et ibi applicato, in presentiatestium, in possessionem realem et corporalem enmdera Monetum presentem, per apprehensionem manus introducendo in dicta vinea, et scindendo per ipsum Monetum quemdam ramum cujusdam arboris nomini Eygrulier^ in signum yerœ et perfectie possessionis immisi. »
C'est par le même symbole que, dans les communes luxembourgeoises, s'effectuait la transmission des charges locales électives. Lorsqu'y expiraient les pouvoirs du Mayeur, celui qui s'en dévêtissait remettait un rameau vertviux mains de son successeur, en signe d'investiture. — Godefroy Kurth, La loi de Beaumont en Belgique, Elude sur le renouvellement annuel des justices locales (i^i)-
' Albanès, La ville de Roquevaire. ses angines^ ses seigneurs. Vente de la seigneurie [Bévue de Marseille et de Provence, oct. 1881).
main que rhommc montre sa force, c'est Tinstrument, le signe de sa puissance; c^est en la main de rhomme que le droit romain plaçait la femme, les enfants et les biens. »
De là, le mode d'investiture, celui-ci sommaire, qui était usuellement pratiqué, per pollicrm, par le pouce. En février 1331, à Trets, sitôt après que Raymond Boniface a été proclamé adjudicataire de la vigne et de la maison, et qu'il en a reçu la tradition par le rameau vert, intervient Béatrix de Rocha, dame du lieu, laquelle confirme la vente par l'attouchement du pouce *. Ou, mieux encore que le pouce, c'est la main droite tout entière qui consacre le transfert. Lorsque la terre vendue est grevée d'un cens, soit seigneurial, soit roturier (car alors chez tous, lespaysans même, Taccensement des propriétés était chose usuelle), le contrat est accompagné d'une investiture donnée de cette façon 2. Des frères qui viennent de procéder à un partage s'investissent mutuellement par l'attouchement de leurs mains droites^.
La paumée, la poignée de main! Il n'est pas de symbole de la tradition, dont la coutume ait été et plus ancienne et plus universelle. Au moyen âge, le taclits nianutim, au Midi comme au Nord, est d'une pratique journalière dans tous les genres de marchés. Encore au xvn° siècle, des notaires, ceux des Alpes surtout, continuent à le mentionner dans
^ « Laiidavit, approbavil et confimiavit, et per pollicem, ut moris e;t, investivit, ad tenendum, possideoduin, vcndenduni, doDandum, etc.
- « Laiidavit..., et conlîrmavit per taclam manuiim dexterarum, cum ceosii prœdicto... >
' « Vicissiin investientes unum alteruni ipsorum, et è converse mutuo per tactum manuum dexterarujn. »
leurs actes, et il n^est pas jusqu'à des Livres de raison où on ne le trouve marqué. Des pères de famille nous font assister à ce cérémonial, dans Tintimité du foyer domestique. Le 20 août 1600, Mathieu Sias, . bourgeois du pays de Noyers (B.-Alpes), mariant son Kls Benoit, lui fait donation d'une terre avec investiture par Fattouchement des mains ; et celui-ci reçoit de môme, avec un semblable attouchement, pour la dot de sa femme, une chenevière de son beau-père, « dont les nouveaux mariés sont constitués soigneurs et maîtres^ ».
Greffiers-nésdes justices villageoises, les notaires mêlaient parfois à leurs actes journaliers des procès-verbaux d'audience, surtout dans les causes entraînant des indemnités pécuniaires. S'il eût existé alors des journaux, certaines d'entre elles eussent pu y fournir matière à de plaisantes chroniques. Citons-en une ; en même temps que s'y montre une rusticité de mœurs commune un peu à toutes les classes, elle nous sera un spécimen de la façon dont justice était rendue aux plus petits, lorsqu'ils avaient à se plaindre de gens infiniment au-dessus d'eux.
Situé entre Marseille et Aix, Bouc, que nous connaissons déjà pour l'organisation qu'y avait la cha-
» Livies de raison de la famille Sias de Noyers (1500-1148),
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rite, est un gros bourg où, comme ailleurs, sont entremêlées, se touchant les unes les autres, des maisons fort diverses. Noble Alaète de Châteauneuf y a la sienne contiguë à celle d'un laboureur, nommé Laurent Moltet. Or, voilà qu'un jour de samedi, 13 avril 1399, ce voisinage a de fâcheuses conséquences, par le fail d*un animal échappé de la basse-cour de noble Alaète. 11 nous faut le nommer : c*est un porc. Vagabondant dans les parages de Laurent Mottet, il a brisé la fermeture du cellier de ce dernier, et, s'attaquant à une barrique pleine de vin, il en a fait se répandre six milleroUes dont il a bu au point de devenir furieux.
Plainte formée devant noble Johan Girard, bailli, lequel cite la dame en conciliation et Tinvite à s'exécuter de bonne grâce pour la réparation du dommage. Résistance de sa part: elle ne se reconnaît pas responsable et demande une enquête. Johan Girard d'y procéder incontinent, puis de la conclure par la condamnation de noble Alaète à payer de suite le prix des milleroUes de vin^
Si petite que soit Tanecdote, ne nous est-elle pas une indication que, dans la société d'alors, la condition des personnes n'était pas tout, et que les moindres des citoyens lésés dans leur droit pouvaient se fajre faire justice? Ceci nous conduit à aborder quelque chose de plus important : nous voulons parler du fond des mœurs, sur lesquelles reposait, avec cette idée de justice, la paix des campagnes.
En citant plus haut la formule des commissions de prud'hommes estimateurs, nous soulignions ces
1 c Qucequidem audita, baculus requisivit nobili Alaeta pre senti et audienti ut incontinenti solvat. » — {Minutée d'Antoine Ferroffi, notaire à Bouc (18 avril 1399).
mots: absque involutione processuum, « Les entortillements de la chicane » n'étaient pas là mis pour rien, et probants à cet égard sont certains actes de notaire, où sont liquidés des frais de justice.
Au xvf siècle, le mal prendra les proportions d'un fléau public. A l'époque sur laquelle portent nos études, il n'est encore qu'à l'état d'incubation. Notons ici deux ou trois faits comme exemples.
Noble Balthasar Gosselin, en épousant Catherine de Forcalquier, a reçu de son beau-père une dot en argent de 160 florins. Veuf bientôt après, et ayant à restituer cette dot, il se prévaut d'une clause de son contrat, laquelle, dit-il, lui laisse à cet efl'et tous délais nécessaires. On les lui refuse, un procès s'engage, et il tourne à son détriment. Les frais d'instance se sont élevés à 40 florins, 11 sous, 4 deniers, soit à environ 1.800 francs d'aujourd'hui. Ne pouvant les payer de suite, le 7 mai 1431, il engage entre les mains d'un notaire quatre tasses d'argent, du poids de 3 marcs moins un quart d'once, plus ime couverture de laine pesant 28 livres.
Voici une autre instance, dont l'objet est des plus minimes. Elle porte sur six charges de blé, au sujet desquelles Guilhem de Marseille, noble coseigncur de Rousset, est en contestation avec unjuif deTrets, nommé Benjamin Avizor. Traîné de juridiction en juridiction de la cour de Trets à celle des maîtres rationaux d'Aix, il aura finalement à payer pour frais de justice 2 florins en argent, plus une charge de blé en nature. Or, la charge (160 litres) valant un peu plus de 2 florins (90 francs) en cette année 1419, qu'on juge par là du danger à courir dans « les
entortillements de la chicane ». Ici, plus de la moitié de la somme que représentait le capital en cause y a été dévoré.
Eq 1429, ce sera, non moins âpre au gain, une juive, Réginette veuve de Jués de Carcassonne, qui, ayant prêté 5 florins à Johan et à Isnard Reilhe frères, paysans du lieu de Sainte-Croix, diocèse de Riez, les pourchassera devant les maîtres rationaux, de façon à les déposséder d'une vigne valant plus de deux fois le montant de leur dette. Sur les 9 florins, auxquels s'est élevée la vente, 4 seulement adviendront à Réginette, et les 5 autres seront absorbés par les frais de procédure. C'est ce que nous apprend un acte passé, le 3 janvier 1430, à Aix, en Tétude du notaire de Mauy, acte par lequel Facquéreur de la vigne promet à Réginette de satisfaire ses vendeurs dans un délai déterminé.
Dès la première partie du xiv* siècle, le Roi Robert, dans ses statuts de 1336, avait établi comme loi, pour tous juges ordinaires, « qu'ils prêtassent devant le sénéchal ou son délégué le serment de mettre leur diligence à l'abréviation des procès, en coupant court aux méchants moyens de procédure * ». Petit était alors le nombre des procureurs; mais comme ils ont pullulé depuis ! Dans une supplique, adressée en 1448 au roi René par le conseil communal de Forcalquier, il est dit : « Des quatre vents du ciel, il pleut sur nous des nuées de procureurs qui, ne sachant vaquer à un autre office, se donnent pour métier de tirer de rien matière à procès, les grossissent et les allongent à plaisir ^. »
* Quod ad abreviationem causarum et processuum, amotis calumniosis et frustratoriis dilationibus, diligenter intendant... » ^ « A quatuor partibus mundi, copia procuratorum supervenit
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Au siècle suivant, la vénalité des offices portera le mal à son comble. « François 1", par ses ordonnances de Tan 1538, écrira L'Hospital, fit deffensede pourveoir à nouveaulx offices de procureurs. Celle ordonnance a esté si mal observée que c'est chose espouvantable de veoir aujourd'huy le nombre des procureurs, leurs clercs et solliciteurs... Le savant Budée se plainct merveilleusement de son temps, et soubtient que la troisième partie des hommes de ce royaulme, qui sont en quelque rang, vivent et s'entretiennent de la pratique et de la despouille d'autruy *. »
Toute autre avait été la vieille France.
« Il fault bien croire, continuait L'HospitaK que le moindre exercice de nos ayeulx, les anciens François, estoit de playder: c'est ung tesmoignage de leur franchise, rondeur et égalité. Ils avoient peu de loix et d*ordonnances, mais ils les observoient religieusement, au demeurant croyoient que les vrayes et meilleures loix de toutes sont les bonnes mœurs. Estant ainsy composez pour la plupart, ils se fai soient raison les ungs aux aultres sans beaucoup de cérémonies. Les sièges de justice estoient si peu fréquentez qu'un seul juge suffisoit en une grande prévosté et viguerie. Les plaideurs et
in villa veslra Forcalquerii, qui, nescientes alteri officio vacare, lites ex nihiio producunt et processus magnos et prolixos esordiunt. > — Registre des privilèges de Forcalquier, î* 297.
Dans son livre sur V Allemagne à la fin du moyen âge (p. 466), Janssen emprunte aux chroniques du temps de semblables images, pour peindre ce fléau dont elle était désolée : « Le nombre des avocats, des scribes, des procureurs grossissait d^année en année comme une invasion de sauterelles. Tous les contemporains de bon sens font à ce sujet leurs avertissements et leurs plaintes. »
ï L'HospiTAL, Traité de la ré formation de la justice (édit. Dufey, l.Sa.i), t. 1, pp. 45-46, 257.
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hommes processifs estoienl fuis, comme excommuniez et tenus pour gens infâmes et de rapine. Le villageois n'avoit aultre soing que de son labouraige etmesnaige champestre. II cultivoit fidellement sa terre, aussi luy payoit-elle et rapportoit Tusure de peine. Son peu de bien luy profictoit, parce qu'il ne faisoit tort à personne et ne recevoit oppression de nulle part. La chicanerie n'estoit pas encore née, et se trouvoient lors plusieurs paysans qui ne cognoissoient aultre clocher que celuy de leur village.
« S'il survenoit quelque dispute entre eulx, ils s'en accordoient de voisin à voisin, ou le gentilhomme ou quelque aultre homme de bon sens les appaisoit pour la plus part. Ainsy, le paysan vivoit content du sien, payoit ses droicts et debvoirs fort librement. Le pouvoit faire, parce qu'il n'estoit opprimé ny de tailles, ni de courvées, ny de soldats, ny de sergens, ny de procez, et n'estoit jamais disiraict de sa charrue pour aller aux plaids K »
Il en était de même entre marchands. Quand s'élevait chez eux quelque contestation, « elle estoit aussitost appoinctée de marchand à marchand, sans formalité ny figure de procez ». L'exemple venait d'en haut, et le peuple imitait naturellement ses chefs : « 11 n'y avoit lors guères de procez parmi la
' L'HospiTAL, Ibid., t. ly p. 314. — Plus loin, en opposition aux désordres de son temps, il évoquera encore une fois les souvenirs d'un passé, pour lui toujours vivant, comme leçon aux corrompus des nouvelles couches, « qui, dit-il, ne semblent plus avoir que la »otte et furieuse ambition de se faire craindre. » — « Les gentilshommes ' d*alors) désiroient d'estre aymez, servys et honorez de leurs subjects qu'ils traitoient comme leurs cliens, et aulcungs comme leurs propres enfans, et les préservoient de toutes injustices, tort et violence » P. 326.
noblesse, et, si aulcungs survenoient, ils se rangeoient par Tentremise de leurs amys. »
Au début de ces pages, nous disions que le xv^ siècle a marqué la ligne de partage entre deux sociétés, qu'on y est aux confins de deux mondes.
Ces deux mondes, nous les avons là, sous un de leurs aspects qui les caractérisent le mieux, mis en regard par un témoin, comme il y en a peu, qui a vu le passage de Tun à Tautre.
Et maintenant, rentrons en Provence où tout cela va se montrer à nous en action.
L'époque du roi René, qui devait être pour le pays le terme de sa vie indépendante comme corps politique, fut celle où prit le plus d'expansion sa vie sociale, où les diverses classes s'unirent le plus étroitement dans une pensée de bien public et de réforme ; et Tune des formes sous lesquelles cette union se manifesta avec le plus d'énergie, fut une sorte de ligue défensive contre le fléau du temps, les déprédations des gens de loi.
Le moyen âge en avait vu se produire, à main armée, dans des guerres privées, dé la part de seigneurs peu scrupuleux s'attaquant notamment aux biens des monastères ; et par quelles armes les avait-on plus d'une fois contenus ? Les cartulaires de ces monastères nous le disent. Celui de l'abbaye de Saint-Victor de Marseille nous représente, en maintes circonstances, les comtes de Provence 'euxmêmes, dans la tenue de leurs plaids, forçant de
puissants feudaiaires à aceepier la loi d'un compromis. C'est ce que. en iir>0, sur la plainte des moines de Saint-Victor au sujet des spoliations exercées contre eux par Guilhem de Signe, avait fait Raymond Bérengerll, imposant à ce dernier le jugement de quatre pacificateurs, de quatre arbitres, qui amicnbili placito finem ponerent ^
En 1 156, encore pour le bien de la paix, pro bono pacis^ trois hommes sages, très viri sapientes et t/iscreti, ont mission de régler un différend des mêmes moines avec les fils de Raymond Geoffroy, vicomte de Marseille '*. L'année suivante, nouvelles violences, celles-ci imputées à Olivier de Sillans, et Raymond Bérenger de lui demander s'il ne préférerait pas un pacte amiable, qui éteindrait la plainte, à un jugement en forme ^. Olivier répond qa*il opte pour une transaction, confessant s'y résoudre d'autant mieux que l'injustice de sa cause lui donne tout lieu de craindre la mauvaise issue du procès *. Des arbitrages qui sont des actes et des pactes de paix, voilà, dans des siècles de fer, les grands moyens par lesquels, sous les auspices des comtes souverains, s'étaient défendus et avaient souvent fini par se faire rendre justice des moines désarmés. Leurs plus rudes persécuteurs sont réduits à l'humiliation de reconnaître leurs torts. Tel est le cas de Guilhem Feraud s'avouant coupable des exactions
' Cartulaire de Vabbaye de Sainl-Viclor de Marseille. Charte 966, t. II, pp. 408 et suiv.
- Charte 702. t. Il, p. 44.
^< Si mallet quod causa suo judiciario ordine procederet, an amîcabili pacto sopiretur. »
' « Ipse Olivarius, injustissimœ causœ suie diffidenter eventum judicialis arbitrii metuens, cuiii predictis Massiliensium monachis corum proceribus Curiai transigit. » — Charte 996, t. U, p. 453.
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qui lui sont reprochées sur les tenanciers de l'église de Thorame, et déclarant « s'amender devantles hommes pour ne pas encourir les jugements de Dieu * ».
Ce que, dans des temps où les passions étaient presque sans frein, IVsprit chrétien avait souvent arraché aux volontés rebelles d'hommes de guerre, pourquoi, en un siècle où tout sous ce rapport s'était régularisé, les diverses classes ne se l'imposeraienlelles pas comme une loi contre les malversations de gens qui déshonoraient la justice? La noblesse fut la première, en ce qui la concernait, à prendre l'initiative de cette entreprise de sauvegarde. Elle présenta aux Etats du pays et lit adopter par eux un projet de statut, en vertu duquel, dans l'intérêt de la paix et amitié, accord et amor^ à maintenir entre ses membres, ceux-ci devraient désormais sous les peines les plus sévères, siis pejia formidabla^ faire régler leurs différends par deux de leurs pairs, lesquels en seraient pleinement les juges. Le 27 janvier 1469, le roi René déféra à ce vœu, en louant ses promoteurs, « attendu, disait-il, qu'il convient à de bons hommes, aux nobles particulièrement, d'abhorrer les procès - ». L'exemple une fois donné d'en haut, ne devait pas tarder à susciter en bas des imitateurs. Une vingtaine d'années après, autre requête, celle-ci émanant de l'initiative des Etats, par laquelle les trois Ordres « pour le bien universel du pays » soumettaient à la ratification du roi de France,
1 € Cuin niagnam euiendam Deo facere non valcain, uie ipsuui emendo. » — Chartes 1018, 1019, 1020; t. II, pp. 418 et suiv.
■■* « Quia hic articulus ex voto nobilium procedit, qui in honestate fundatur, quoniam viros bonos et graves, pnesertim nobiles, decet lites execrari.,. » Ce statut et le suivant ont été publiés dans le Nouveau commentaire sur les statuts de Provence, par J.-J. Julien, ancien avocat au ParlenienJ, t. 1, p. 3o0-3j2 {1118).
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comte de Provence, Charles VIII (1491), un nouveau statut rendant les arbitrages obligatoires entre simples particuliers, surtout entre parents ou alliés, et entre seigneurs et communautés d'habitants.
Dans quelle mesure, des appels à la contrainte légale, si manifestement contraires à la liberté individuelle, entrèrent-ils dans la pratique? En Tabsence de documents, force nous est de laisser la question sans réponse. Mais il n'est pas téméraire de supposer que ces statuts restèrent seulement comme l'expression d'un vœu de la loi. Et elTectivement pouvaientils être autre chose ? Il devait du moins en subsister ceci d'efficace et de durable, pour la paix des familles, que, jusqu'à la Révolution, les arbitrages furent toujours de règle entre parents et alliés.
Plus puissantes que les lois, les mœurs les avaient depuis longtemps devancées dans les cas les plus ordinaires. Lorsque nous arriverons aux rapports des propriétaires avec leurs tenanciers, bien des textes, jusqu'ici demeurés inédits,mettront en pleine lumière ce qu'était Tesprit dont s'inspiraient les arbitrages qui les réglaient. Dans le moment, tenons-nous à ceux dont le village était journellement le théâtre. Les minutes des notaires abondent en actes passés à leur occasion ; ils y foisonnent et nous font assister à autant de scènes de la vie rurale ^ dans lesquelles
^ Pour ne pas sortir de notre cadre, nous devons nous borner à celles-là. d'autant plus que, jusqu'ici, elles sont restées dans l'ombre.
Ailleurs, nous avons dit ce que furent dans le passé et ce que de nos jours sont encore les si intéressantes prud'homuiies de patrons pécheurs de la Méditerranée. Organisées de temps imuiémorial pour régler une juste répartition des postes de pAche, elles furent, à plusieurs reprises (4 mai 1452 et 16 novembre 1411), conûrmées par le roi René dans le droit « de décider souverainement,
éclate avec ridéede justice celle de solidarité sociale, et dont les acteurs ordinaires sont des personnages des plus rustiques. Un des intérêts qui nous les rendedt d'un si grand prix est de voir les seigneurs eux-mêmes venir s'y mêler.
En dehors des prud'hommes estimateurs, statuant à titre officiel sur les choses de leur compétence, chaque pays en a d'officieux, auxquels s'adressent ler% parties en litige. Les notaires, nous l'avons dit, se plaisent à les qualifier du nom de « sages »», sapientps. Ce sont des pacificateurs domestiques, et i\ eux se joignent les amis : interveniente tractatu probonun hotninum dicti cas f ri et ajnicorum pariium.
A Rognes (octobre 1435), une transaction, qu'ont ménagée amis et arbitres, nous initie à ses préliminaires. « Il est temps, déclarent d'une commune voix les deux contendants, d'en finir avec des discussions irritantes, d'éviter bien des scandales, et pour cehi do porter TalTaire devant les meilleurs du pays; darantalciuws valentes homes cTaqf testa villa, non pas solamen en una pars, mai en dos^ per evifar mot scandalos. Une démarche est faite de suite, et les valentes homes (ÏB^ccueiWir, comme une véritable o'uvre de charité, ce qu'on leur demande. Ce serait une grande aumône, disent-ils, que de les remettre
sans forme ny figure de procès, sans escriplures, ny appeler advocals ny procureurs, sur le faict, foraie et manière de pescherie. de connolstre des différends et débats survenant du faict et art de pescherie, entre les dicls pescheurs. > Par un privilège extraordinaire tenant A un grand intérêt public et national, non seulement elles ont survécu à la Révolution, mais elles se sont multipliées depuis Nice jusqu'à Port-Vendres. — Voy. notre élude intitulée : Les Prud'hommes pécheurs de la Méditerranée {Monij^\lier, 1869), et la monographie du Pécheur cô fier, maître débarque, de Marligues (B.-du-U.). par M. F. Escart (t. l de la oouvelle série des Ouvî'ien des Deux Mondeê, 1886).
en paix, an respondut et conselhat que saria grant aumona de adjtivar à pacificar.
Si animés qu'ils puissent être dans leur querelle, et lors môme qu'elle serait déjà déférée aux tribunaux, il est toujours temps, pour ramener des plaideurs à une entente, de faire appel à leur conscience. L'un d'eux, en vrai chrétien, place la confession suivante au préambule d'un compromis : « J'ai été à tort troublé dans mon travail, lésé par de gros frais; mais, plus que le jugement à intervenir, je crains le scandale, avec les péchés et les haines que communément les procès engendrent ^ »
Souvent, dans nos textes, la fureur processive est comparée à un feu dévorant, à un incendie qui ne peut qu'être funeste, même au gagnant. ^< Vite, il faut l'éteindre, il faut jeter sur ses flammes l'eau de la réconciliation et de la transaction ; il est nécessaire de surveiller jusqu'aux charbons, jusqu'aux moindres étincelles pouvant sortir des cendres*-. »
'< Voulant fuir les flammes des procès, faire notre salut, épargner les peines et les dépenses où nous serions entraînés 3, nous nous accordons ainsi qu'il suit, disent, le 8 janvier 1441, à Rognes, les trois frères Roussel, Rostaing, Johan et Hugon, dans une affaire de partage.
« Evitons de plus grands frais, volentes etntarc
* « Licet fuerim vexatus indebitë laboribus et expensis, timens plus scandalum quam ruturum jiidicium, et peccatum, etodia qute eommuniler in litigiis coinmittuntur.» (Transaction du 18 Tévr. 1344).
^ « Quod licet, quandocumque litigiorum incendia aqua transactionis et reconciliationis extinguat. tamen carbones et cineres restantes plerumque faciliter fumigant et levius incalescunt... » (Manosque, 13 janvier 1315.)
' « Gupientet flammat litium fugire, et salutem eorum coqferre, atqud expeniit parcere et laboribus. »
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majores stonp tus y répètent à ronvi d'autres copartagéants. Rien de meilleur qu'un bon aceoixl ménagé par des hommes sages. Dans le doute où Ton est sur rissue d'un procès, là est le grand remède. Une transaction coupe court aux controverses, aux subtilités du droit, aux mauvaises raisons qui s'entrecroisent de chaque côté, et elle est d'autant plus efficace qu'elle est le fait de notre propre volonté*.»
Saint François de Sales, qui ne fut pas seulement un grand docteur en spiritualité, et* en qui étaient réunis tous les dons d'un observateur et d'un peintre des mœurs, nous a laissé sur ce sujet quelques lignes charmantes : « Entre les serviteurs de Dieu, les uns s'adonnent à servir les malades, les autres à secourir les pauvres, les autres à procurer Tadvancementde la doctrine chrétienne envei's les petits enfans, les autres à ramener les âmes perdues et égarées, et les autres à moyenner la concorde et la paix entre les hommes-. » Au sortir des abîmes de discordes, où, en devenant païenne, s'était précipitée la société du xv!*" siècle, saint François de Sales rappelait par là à ses contemporains comment jusqu'alors cette vie chrétienne, par les mcRurs qu'elle créait à tous les degrés, avait constitué le fond môme de la vie sociale.
Dans les préambules de leurs sentences, nos prud'hommes villageois, eux aussi, exprimaient bien à leur façon la haute idée toute religieuse qu'ils avaient de leur ministère.
^ « Litium ÎDimica, transactio causarum dubium medicatur eventum, coniroversias resecat, propositionibus intricatis salubri suo remedio fine m ponit. Ymo tanUe majoris efûcaciœ est quanto ex volentis oblatione prœcipitur... » (Bouc, 3 janvier 1413.)
'* Saint François de Sai.b8, Introduction à la Vie dévote^ 3* parUe, chap, i.
En voici un, portant la date de 1511, qui est
arrivé jusqu'à nous dans la pleine originalité du
proveni^l de l'époque : Nos elegis compromissaris
per los apointar et accordar alcuns plachs et questions
que avien eiuemble^ aven ausit lo drech de Vung et
de rautro; et^ non avent regart plus à Pung qu'à
Vautro^ mays regardant d'ung ueil depietat à lapau-
retat et ignorantia que es en una part et en l'autro^
considérant que l'ung et Vautro non avien besoinh
de playdejar^ los volen laissar en poj: et senso plach,
fazent lo segnal de la sancto etvenerablo -}• ^ , juxta la
puissanco à nos donado^ ordonan^ declaran et nostra
sententia arbitralo fazen^ ...
Traduction : « Nous arbitres compromisseurs, élus par les parties pour les appointer et pour les accorder dans les débats qu'elles ont ensemble, les avons entendues exposer leurs droits Tune et l'autre, et ne nous intéressant à Tune pas plus qu'à l'autre, mais les regardant toutes les deux d'un œil de piété, vu leur pauvreté et leur ignorance, considérant qu'il ny avait pas chez elles motif de plaider, et voulant les mettre en paix, après avoir fait le signe de la vénérable et sainte croix, en vertu de la puissance à nous donnée, nous déclarons et prononçons ainsi qu'il suit notre sentence arbitrale... »
Un arbitrage était toujours précédé d'un compromis passé devant notaire, et par lequel les deux parties, renonçant à tout appel, s'engageaient à ratifier la sentence rendue, sous peine d'un nombre
> C'est par ce siffne graphique que la croix est figurée dans le texte.
- Minutes des notaires de Rognes.
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déterminé de livres ou de florins. Le dispositif de la sentence en fait mention:
Devon las diclias parti das ratificar la présent sententia per tôt lo jort d'uey (aujourd'hui môme), subre la pena contenguda en lo dich compromes.
Un délai était stipulé par les arbitres, pendant lequel, retenant la cause, il leur appartiendrait de régler les nouvelles difficultés pouvant se produire à son sujet. En attendant, ordre formel de ne garder aucun germe d'aigreur, aucune trace de rancune. Les parties vivront en paix et amitié, que d'eissi en lày entre ellosy sie pax et amicitia. Tout est réglé, est-il dit dans une autre sentence, celle-ci en latin dressée par le notaire, pour que chacun s'acquitte de ce qu'il doit, cum omnimodum pace^ amicitia et caritate.
Des actes nous montrent cette réconciliation chrt^ tiennement scellée par le baiser de paix. En 1438, à Barjols, devant le maître-autel où se célèbre une grand'messe» se remettent de la sorte en amitié André Garnier, prêtre, et Luc Bastier, lesquels étaient en procès au sujet d'un coup de pierre que (iamier avait reçu de ce dernier et qui avait mis ses jours en danger. Sont présents à la cérémonie le prévôt de la collégiale du lieu et plusieurs notables ayant entête le bailli royal.
Si le bailli est là présidant au pardon, la raison en est que sa charge en fait essentiellement un pacificateur. Plus d'une fois, il intervient en personne dans le choix des prud'hommes arbitres. C'est ce que, le H juin 1515, à Rognes, nous voyons pratiqué, en sa qualité de chef de la justice locale, par Antoine Caulavier, à propos d'une discussion d'intérêts entre Louis et Antoine Mercier, oncle et neveu,.
lesquels, après avoir vécu dans une communauté de travail, se sont séparés brouillés. Du consentement des deux, Caulavier, bailli, élit quatre compromisseurs, ayant pouvoir de s'en adjoindre un cinquième pour les départager, s'il en était besoin. Le premier des arbitres estimbert Fabry, un prêtre appartenant h une des meilleures familles du pays.
De tout temps, principalement dans les campagnes, le clergé a rempli par excellence un ministère de concorde et de paix * . Au moyen âge, on recourait d*autant plus à lui qu'à son ascendant moral se joignait une connaissance du droit civil, comme du droit canonique, qui lui rendait facile une tâche juridique. Le 6 avril 1432, Hugon, vicaire perpétuel (curé) de Lambesc, est pris pour arbitre, avecAudibert, laboureur, d'un lieu Voisin de Rognes, au sujet d'une succession ouverte entre de nombreux copartageants, dispersés dans ces deux localités, et qui ne réussissent pas à s'entendre super nodosis quibus-deni in divkione bonorum. Rien de plus épineux qu'une affaire de partage ; Hugon cependant en prend la charge, parce que rien ne peut être plus funeste à lunion des familles-. Dans combien de démêlés
1 M. Tabbé Polydore, dans son Voyagt en Allemagne et en Autriche-Hongrie (1888), p. 187, raconte que, dans une visite aux curés de la ville de Pesth, il trouva Tantichambre de l'un d'eux assiégée par une multitude de gens, demandant audience. € Je m'aperçus bientôt que j'étais chez un véritable juge de peux, dont le niinistère de charité allait jusqu'à prévenir et éteindre les procès qui s'élevaient entre ses paroissiens... J'ai connu en France et dans mon propre diocèse f Périgueux) des curés vénérables, auxquels ta confiance de leurs ouailles et Tautorité de leurs vertus donnaient ce droit de juger les causes litigieuses. »
' Ipste vero sunt res ad surgendas flammas litium, jurgium, controversarum et rancurarum >
Ces mêmes formules sont habituellement employées par les
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domestiques les prêtres de campagne, de simples moines, ne sont-ils pas appelés comme conciliateurs? Nous en citions un exemple au début de ce chapitre, à propos des frères Ghautard d'Ollioules, invoquant l'arbitrage du prieur des Frères Prêcheurs de Saint- Maximin, lequel remet le jugement final à Jaume Deydier. Le 13 février 1492, cinq frères Marin du lieu de Fourrières, sont en procès devant la Cour archiépiscopale d'Aix. Les arbitres nommés, « sages » Clair de Bernard et Georges Messier, marchands d'Aix*, rcndeut leur sentence en cette ville dans la chambre même du prieur des Augustins, Pons Rigordi, au couvent de ces religieux.
Ainsi nommés, soit par les intéressés, soit par le bailli local ou par le prieur do quelque monastère voisin, les prud'hommes compromisseurs constituent une vraie juridiction, laquelle se comporte à rinstar de la juridiction ordinaire. Eux aussi, à la manière des anciens, more majoriun^ ils siègent sur un banc de justice, dans la maison de Tun d'eux prise pour salle d'audience, ou sur la place publique. Dans Taffaire Mercier, ils font porter le banc m carreriapublica^ devant la boutique la plus achalandée du village, celle de Barlatier le jeune, rendant do la sorte les passants témoins de leurs délibérations-.
pères de famille réglant leur succession entre leurs enfants, pour prévenir toute cause de difl'érend, tout prétexte à procès. — Volens de bonis et rébus meis dhponere, ac flammas lifimn et calores evitare. — Testament de Pons Bérenger, à Lambesc, 5 juin 1424.
> « Sapientes yiros Clarum de Bernardo et Georgium Messeri. roercatores civitatis Aquensis. »
» « Existentes in carreria publica, ante apothecani domus Anthonii Barlaterii junioris, sedentes ibidem supra unum bancum futteum... »
En regard de ces justices arbitrales de la vieille Provence, d'un caractère si patriarcal, seraient ici à placer celles dont Janssen, dans son livre sur l'Allemagne de la fin du moyen âge, nous retrace les pittoresques coutumes, et qui, constituant Torganisme judiciaire lui-même des pays germaniques, y donnaient au peuple un nMe si important « comme interprète des notions nationales sur le droit ».
— « Un juge, un comte, un bailli, un juge impérial ou provincial, prenait en main les débats, il dirigeait la discussion, mais seulement comme « questionneur sur le droit. » 11 n'avait pas à émettre son avis ; son emploi consistait à interroger les assesseurs et les pairs des parties, puis à rendre la sentence arrêtée par eux. Ces assesseurs étaient de simples hommes du peuple, pauvres de la sagesse puisée dans les livres, mais riches d'expérience et de bon sens, et possédant à fond les anciens usages nationaux et les coutumes légales du pays. Ils prêtaient serment de donner leur avis...
« Il n'y avait pas encore d'avocats de profession, vivant de procès et prompts, par conséquent, à les faire naître.
" Aussi, le poème intitulé: la Racp'welche^ dit-il à la louange du droit germanique : « Chez nous on ne sait ce que c'est que gloser sur le droit, on ne farde point la justice ; le pauvre peut à loisir mettre à profit le droit que Dieu lui a donné. Chez nous on ne souffre point d'avocat, nous ne délivrons point de sentence pour gagner de l'argent ou obtenir la faveur. Chez nous, la justice ne se vend point. » Les preuves devaient être apportées publiquement en présence des parties, du juge et de l'assemblée. Le vote aussi était public. Cette publi-
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cité établissait des liens étroits entre le peuple et le juge^. »
Le tableau que nous offre le tribunal arbitral siégeant en public, dans TafiFaire Mercier à Rognes, devant une des principales boutiques du pays, resterait incomplet, si nous ne notions à son sujet un trait final. La sentence une fois rendue, tout au bas, les juges fixent les taux de leurs sportules à un écu par personne.
Un écu ! C'est un peu chèrement, semble-t-il, se faire payer le service rendu. Mais Técu ne figure là que pour la forme; car, sitôt après, il apparaît converti en un bon gigot de mouton, accompagné de tous les accessoires nécessaires à une table bien garnie, table à laquelle les parties, pour achever de faire la paix, prendront place avec les juges et le notaire lui-môme. Parmi ces arbitres, Imbert Fabry, en prêtre qui se respecte, ne voudra pas être du régal. Il n'en sera pas, pour cela, plus exigeant que de raison. Pour la peine qu'il s'est donnée dans la rédaction de la sentence, il lui sera personnellement alloué un florin à payer dans les trois jours ^.
ï Janssbn, VAlUfnagne à la fin du moyen âge, pp. 437-439. — Peu de sujets, plus que celui de leurs vieilles institutions rurales, ont exercé Térudition de nombreux savants allemands, depuis Grimm (Weisthumer, 4 vol.', 1840-1861) jusqu'à M. de Maurer, Histoire des cours seigneuriales et rurales (1862), et il serait à souhaiter qu'ils eussent chez nous beaucoup d'imitateurs. Ils trouveraient un véritable modèle à suivre dans les deux publications de M. Tabbé Hanauer sur Les Constitutions dçs campagnes de VAlsace au moyen âge (1864), et sur Les paysans de l'Alsace au moyen âge (1865). Là aussi, l'organisation du monde rural était établie sur un régime de self-governmenl tout populaire, dems lequel les paysans participaient à l'administration de la justice, tenant des plaids ou ils siégeaient comme juges.
2 « Retinentes pro nostris sportulis unum scutum pro homine, solvendum mutualiter per avunculum et nepotem, quod ex nunc
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C'est un trait bien provençal que ce gigot de mouton, pris collectivement par les arbitres comme seuls honoraires, et mangé avec eux par les Mercier, oncle et neveu, comme gage de réconciliation. Beaucoup de textes le portent de même, ou, à sa place, y figurent d'autres victuailles*. « Dîner en commun » était l'acte essentiel par lequel devait, en quelque sorte, se sceller tout accord. Le Lorrain Philippe de Vigneulles nous dit comment se traita et se conclut la grande affaire de son mariage. « La table fut mise, et ils (les pères des deux futurs conjoints) dinairent. A la fin du diner, a comencé le dict Jehan à parler de ce mariage-cy, et fut faict le marchié de Philippe et de Mariette, et tantost le lendemain fiancèrent *^, » Quant aux marchés pour affaires courantes, le diner les consacre presque légalement ^.
S'il faut en juger par ce que nous dit M. Tabbé
moderamus ad unam spatulam mutonis, de omnibus necessariis in mensa munilam, per nos compromissarios et notarium comedendam, ipsis pariidus presenlibus et nobiscum comedentibus ; excepto tamen labore inhibito* sumoto et recepto per me Imberti Fabri presbyterum scriptorem, tam in presenti scriptura quam in iectura, qnod moderamus ad florenum unum, mutualiter solvendum infra triduum post banc ratificationem. »
* A Aix, le 18 décembre 4502, les prud'hommes s'adjugent douze perdrix; per nostras sportulas et nostra pena et trabalh, doter perdtix.,.
' Gedenkbuch des metzer Burgers Philippe von Vigneulles (1471- 1522), pp. 119-122.
* 4 En 1431, à Manosque, ayant reconstruit un moulin, les consuls, une fois les accords faits, conduisent Tentrepreneur à la taTeme, et là rengagement est sanctionné en présence d'un broc de Tin et d'un quartier de chevreau. Souvent, les conventions des parties n'avaient pas d'autre instrument authentique que ce dtner donné à la taverne. D'autres fois, un tabellion reçoit l'acte et va ensuite, avec les parties, consommer un pot de vin. » Damasb Ahbaud, Études historiques sur Manosgue au moyen dge^ p. 258.
Galabert sur les Mœurs chrétiennes du Quercy au XV* siècle^ ces vieilles coutumes n'étaient pas particulières à la Provence. Dans le Quercy, les arbitres compromisseurs s'érigeaient en tribunal à la manière des anciens, pro tribunali more majorum, « décidant qu'entre les plaideurs sia bona pax, et s'adjugeant ensuite pour leurs peines et soins un bon diner ou un bonnet, birrum stifpciens secundum statum suum.
Au sortir de la longue tourmente sociale que déchaîneront en Provence les guerres de religion, Guillaume du Vair, que, dès Ï596, Henri IV y a envoyé en pacificateur, dira aux Etats du pays, assemblés en 1600 pour y réparer les ruines qu'elles ont faites :
Evitez^ Messieurs^ évitez toutes sortes de discussions^ si petites quelles puissent estre. Les feux qui embrasent les citez ne prennent pas du premier coup es grands bastimens et édifices publics ; mais^ s' estant allumez en quelque petit taudis et maisonnette^ gaignent incontinent partout. Les petites riotes pour des choses de néant ont esté quelquefois la mesche de grandes et périlleuses divisions * .
Sous une forme charmante, et étendue à toute la société si troublée d'alors, c'est encore cette image
1 OEum^es de du Vaih (édit. de 1636. p. 111).
de rincendie à éteindre, dont, pour des brouilles de familles, usaient d*ordinaire les arbitres des siècles précédents. Et du Vair ne s'en tiendra pas là. Tant que durera son séjour en Provence, dont il présidera le Parlement jusqu'en 1609, il s'y fera l'apôtre du retour à Tunion et à la concorde d'autrefois, « de cette concorde, dira-t-il, par laquelle non seulement les choses se conservent, mais les petites se font grandes, concorde par laquelle les hommes de différente humeur et condition sont unis en affection et en volonté, les citoyeîis sont faits frères et la cité est rendue comme une seule fa?nilleK » Pour son rétablissement il demandera à tous de revenir aux antiques vertus, et il aura un beau mot à leur sujet, lorsque, rappelant les jours heureux où elles régnaient, il ajoutera : Vhenr des sociétés civiles est la fleur des bonnes mœurs*^.
Avant les perturbations que la Provence venait de traverser, on eût pu appliquer à tout son ordre communal, que nous essayons ici de caractériser dans ses mœurs et son esprit, ce que du Vair exprimait si bien à un point de vue plus général. Les nouvelles communes que la renaissance provençale fit surgir à la fin du moyen âge, en témoignent dans leurs chartes de fondation ellesmêmes. « Si, à l'avenir, lisons-nous dans celle de Valbonne, dépendante de l'abbaye de Lérins (13 octobre 1519), il advenoil procès pour les susdicts articles etcapitouls, ou pour aiiltre chose, entre le
• Discours prononcé k la clôture de la Chambre de justice de Marseille. /6tV/., p. 210.
* Œuvres de du Vair, p. 196.
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dict prieur ou ses successeurs d'une part et la communauté des habitans de l'aultre, audict cas seront tenus de compromettre le différend, pour estre décidé par jurisprudens élus en commun; et, si Tune des parties refusoit de le faire à la réquisition de Taultre, la partie refusante sera mulctée de cent ducats applicables à la partie acceptante *. »
L'abbé de Lérins, seigneur ecclésiastique de Valbonne, est revêtu d'un caractère qui l'oblige particulièrement à y assurer, pour l'avenir, la concorde et la paix. Ailleurs, nous trouvons des seigneurs laïques y concourant en personne, avec les élus de la commune.
Le 22 avril 1492, à Rognes, est assemblé un conseil général de chefs de famille, qualifié de vénérable par le notaire qui tient la plume ^ et où doivent se faire les élections pour le petit conseil. Un des seigneurs, Foulque d'Agoult, le préside ^. Les suffrages une fois exprimés, d'une voix unanime y est prise la délibération suivante: « S'il survient quelque différend entre les gens de Rognes, après que le bailli ou le juge aura prononcé, il ne pourra être appelé de la sentence que devant les conseillers de la commune, sous la peine de cin-
1 Archives des Alpes-Maritimes.
' « Venerabilis consilium générale. »
' Ce Foulque Vincens, que nous voyons vivre en de si bons termes avec les gens de Rognes, n'était pas un petit personnage. Filieuldu dernier baron de Sault, du nom de d'Agoult, à lui devait advenir Thonneur de représenter une des plus illustres familles de Taristocratie provençale, famille dont Tancienneté, authentiquement connue, remontait à la fin du x* siècle, et qui, après avoir eu dans la ville d'Apt le centre de ses premières et grandes possessions, s'était essaimée au dehors, jouissant longtemps d'une indépendance politique presque entière dans ses diverses branches.
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quanie florins d'amende contre le contrevenant *. » Nous ne connaissons pas de document où se manifeste d'une façon à la fois plus naïve et plus expressive l'esprit dans lequel s'exerçaient alors les charges communales, que les anciens statuts et coutumes de la petite ville de Montréal-de-Rivière (aujourd'hui Montrejeau). Remontant au xv** siècle (1435) et traduits en français dans les premières années du xviT siècle, ils sont typiques; et, à ce titre, bien qu'ils soient étrangers à la Provence, ils demandent une mention spéciale. Nous empruntons les articles qui suivent au chapitre intitulé : De la paix^ union et repos qui sera procuré entre les habitants^ et de la justice qui sera faicte des excès et rébellions,
<c Art. 88. — Les consuls et gens du conseil estroict* tascheront, par tous moyens, d*esteindre et assoupir les querelles et vieilles inimitiés qui pourront estre entre aulcungs des habitants de ladicte ville, et les resconcilier et fayre venir en accord, et d^ entretenir et procurer la dilection et bienveillance entre tous les habitants, comme estant une des principales choses pour conserver et agrandir ladite ville,
« Art. 89. — Et, s'il advenoist qu'aulcung desbat, bruict ny querelle y intervinst entre les dicts habilants, les consuls et aultres de la dicte ville y accourront promptement pour les séparer, mestre
^ « Si interveniret questio inter homines dicti loci, prima pena lata per baculum aut judicem, non possit appellari nisi ad consi- Harios, qui de presenti vel tempore fuerunt, sub penàquinquaf^inta florenorum. »
' C'esl-à-dire le petit conseil nommé pour régler les affaires courantes.
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en prison, et le procès en sera faict par lesdicls consuls, suyvant l'exigence du cas.
« Art. 90. — Que, s'il advenoii aulcung procès entre lesdicts habitants, soit par injure privée, ou quelque cas civil, lesdicts consuls et gens du conseil estroict se mestront en debvoir par persuasion et aullres dilligences de les accomoder înain à niaiti *, s'il est possible, et fayre venir en accord et transaction, ou à tout le moings par voye de rémission, compromis et arbitres, affin de prévenir et anticiper les malheurs et ruines qui procèdent communément des procès ; mais, s'il estoyt question de quelque crime capital qui méritast punition exemplayre, la justice en seroyt faicte par lesdicts consuls suyvant Texigence du cas ^. »
De nos jours, tout citoyen anglais peut être transformé en spécial cotistable^ quand l'autorité compétente le juge indispensable à la conservation de l'ordre public^. Ici, mieux encore, les élus aux charges de la commune ont pour office principal et permanent d'y garder l'union et la concorde ; et, avec eux, tous citoyens sont tenus de servir la justice comme coiistables^ lorsquV obligent les circonstances.
Mais voici une scène d'un cachet d'autant plus particulier et original que le seigneur y remplit ce rôle d'arbitre conciliateur en personne.
' Par la poignée de main.
- Les statuts et coutumes de la ville de Monlrejean {Montréalde-Rivière) (1272-1435-1619) avec une notice et des éclaircissemenfs historiques, par le baron de Lassus« ancien député (1896). Publication qui est un vrai service rendu à ce que l'on pourrait appeler rhistoire intime de vieilles institutions communales.
3 F. Le Play, La Constitution d'Angleterre, t. II, p. 215.
En 1438, deux partis se sont formés et sont aux prises dans le pays de Rognes, au sujet de la querelle survenue entre deux barbiers rivaux. 1/un d'eux, Thomas Gentil, y exerçait en paix son état, à la faveur d'un système d'abonnement portant le nom latin de candelwn^ et vulgairement appelé en provençal candou *, lorsque lui surgit un concurrent entreprenant. Maître Johan, un confrère du voisinage, ne se fait pas scrupule de venir lui disputer et lui enlever ses pratiques. Sous le couvert d'opérations de commerce, il se livre à de véritables captations, achetant du blé, puis s'acquittant envers ses vendeurs en les rasant et les saignant à l'occasion. Or, tous deux soQt dans les meilleurs termes avec le seigneur de Tendroit, Pierre Vincens d'Agoult. Intervention de ce dernier comme leur ami commun, amicns corntnunis dictarum partium ; négociations engagées par lui et qui aboutissent à un accord. Les deux contendants vivront désormais en paix et amitié. Loin de se combattre, ils contracteront ensemble une société établissant entre eux une communauté de gains et profits, et, moyennant ce, ils auront un droit égal à barbifier et à saigner les gens de Rognes, à y panser et soigner les blessés, en un mot à y pratiquer tontes choses concernant l'art de la barberia.
Six années auparavant, ce Pierre Vincens d'Agoult nous donne la mesure de son esprit populaire, dans un conseil général qu'il préside, et qui, tenu le 23 mai li32 à Rognes, y a pour objet la fixation du taux du prix auquel le vin sera vendu à la taverne
' Terme qui semble Mre venu de canda, mot de la basse latinité, signifiant une espèce de taille ou de contribution. Encore aujourd'hui, on dit : estre candou^ pour exprimer qu'on est abonné.
du village. Deux propriétaires du pays, Louis Gavaudan et Antoine Calvin, proposent le leur. Eh bien! voyez-vous un verre circuler à la ronde? Tous en goûtent, le seigneur en tête. « Ce vin vaut tant, quinze gros par millerolle, pas davantage. Si Ton en trouve un meilleur, le prix pourra être porté à dix-huit gros, mais non au delà*. »>
Par la transaction qu'il a ménagée entre les deux barbiers, noble d'Agoult a remis en paix le village. Mais voilà que, bientôt après, cette paix, il va la perdre pour lui-même, que ses rapports avec sa propre domesticité subissent un grand trouble, qu'il a maille à partir avec des valets employés à la culture de ses terres. En 1441, cédant à un emportement, il se met une mauvaise affaire sur les bras, il fait une école. Un nommé Pierre, du lieu d'Aubenas, diocèse de Privas, tisserand de son état et en môme temps paysan, lui réclame 28 florins pour journées de labour, in arando et gubeniando é(9r^.v,etpour diverses marchandises fournies. Contestation sur la somme. Pourquoi ne pas la faire résoudre par des arbitres ? Celui qui naguère réglait de la sorte le différend de deux barbiers se laisser actionner à Aix par un valet devant la Cour des maîtres rationaux, quel scandale ! Mal lui en a pris : perte du procès, condamnation à payer incontinent les 28 florins, plus 5 autres auxquels se sont éle-
1 Singulier rapprochement à noter, et où, au sujet de la police locale des tavernes, Ton voit combien grande était au moyen âge l'uniformité des coutumes, chez des populations fort diverses et en des lieux très distants les uns des autres. On lit dans le coutumier d'un village d'Alsace, remontant à 1286 : c L'aubergiste acht^ tera deux espèces de vin, du blanc et du rouge, les fera goûter par les hc^nêtes gens du village et les vendra selon leur estimation. . « Hanauek, ComlUu lions des campagnes de l'Alsace^ p. 39.
vés les frais de justice. De tout cela, nous sommes instruit par un acte de notaire ; et qu'y voyons-nous finalement ? Noble d'Agoult, tout seigneur qu'il soit, mis dans la nécessité de confesser pour le quart d^heure sa pénurie d'argent, ce qui est bien un signe du temps, et, d'autre part, Pierre le valet, gracieusement, graciosè ageiiSy consentant à fractionner le paiement de la somme, selon le système d'annuités échelonnées dont on connaît l'emploi alors universel pour les dots.
Cette mésaventure aura servi àd'Agoult. Le jugement des maîtres rationaux vient à peine de lui être signifié (2 janvier 1442) que, huit jours après, rentré à Rognes, son premier soin y sera de terminer de suite, par un compromis, une autre affaire pendante avec un deuxième valet, Laurent Fabri, (ils de Georges, du diocèse d'A verra en Lombardie : encore un de ces émigrants, comme il en afduail beaucoup dans une Provence dépeuplée. ¥A quels seront les arbitres? de simples paysans, Antoine Aycard et Geoffroy Julien. Leur sentence suivra de près leur élection ; car nous la trouvons rendue le il du même mois de janvier 1442, toujours avec les rites que nous savons, sedentes pro iribunali super bancum fusteum, Antoine Aycard et Geoffroy Julien, bons laboureurs, ont cela d'excellent pour leur noble client qu'ils lui ménagent le retour de l'amitié des travailleurs du pays.
Le fait de seigneurs do fiefs, se soumettant à l'arbitrage de petits propriétaires fonciers paysans, n'a rien d'extraordinaire pour Tépoque à laquelle nous reporte notre anecdote de Rognes. Le 24 septembre 1492, à Gardanne, Michel de Forbin, gérant au nom de Jaume son père la seigneurie de ce lieu,
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tient une conduite semblable à celle de d'Agouli dans une contestation, portant sur des journées de travail, qu'il a avec Jacques Albi, laboureur [laborator dicti castri petens certain quantitatem pecuniarum causa sui laboris). Lui aussi, il prendra pour juges deux modestes laboureurs de Tendroit, ayant de singuliers sobriquets : Bertrand Monier, surnommé Flay, el Jacques Boerfuch, appelé communément Pichon. Bientôt, à Toccasion de difficultés qui lui surviendront dans ses entreprises agricoles, Tauteur de notre Livre de raison d'Ollioules nous fera assister aux arbitrages qu'y pratiquaient les Vintimille el les Simiane. Ici, nous plaçant à un point de vue plus général, nous avons voulu présenter, sous un de ses aspects trop peu connus, la vie sociale d'alors, telle que la produisait de lui-môme l'esprit de famille el qu'elle se manifestait, soit dans le fonctionnement d'une justice toute populaire, soit aussi dans le rôle que les mœurs y donnaient à des seigneurs mis par leur mode d'existence en contact journalier avec leurs tenanciers ^
^ Au sujet de ces prud'hommes villageois du xv* siècle, curieux est-il de noter qu'au xvii*", une vingtaine d'années avant la Révolution (1771), le marquis de Mirabeau voulut s'en faire le restaurateur dans une baronnie qu'il administrait alors pour sa femme, celle de Pierre-Buffiëre, en Limousin.
« Huit arbitres conciliateurs devaient ôtre élus dans les paroisses de la baronnie, dit M. de Loménie (Les Mirabeau^ t. III, pp. 59 et suiv.). Ils ne devaient être appelés à se prononcer que sur des affaires spontanément apportées par les parties. Au cas où ils n'auraient pas réussi à amener une conciliation, le marquis s'engageait à supporter les frais de l'instance, devant les tribunaux, de la partie qui aurait accepté la sentence des arbitres. Une de ses lettres, adressée aux prud'hommes eux-mêmes, constate que. dans la première année de l'existence de ce tribunal, près de cent affaires lui furent soumises. Un grand nombre d'affaires furent, en outre, accommodées, dans le môme espace de temps, par chaque
Aujourd'hui, dans le triste étal de décomposition sociale où nous vivons, heureux sommes-nous de voir se reconstituer, dans les nouveaux syndicats agricoles, des tribunaux d'arbitrage qui, en bien des points, rappellent ceux du vieux temps. Dans les statuts de Tun d'eux, unissant les propriétaires d'un quartier rural, le principe et le but de l'association sont formulés en des termes qui évoquent les souvenirs attachés à Tantique constitution communale elle-mC^me. « Le groupement professionnel, y est-il dit, a surtout pour but de donner aux individualités qui, disséminées, ne jouiraient pas d'une considération suffisante, un moyen facile de se faire écouter, lorsqu'il s'agit de la défense de leurs intérêts. Il faut pour cela qu'une étroite discipline lie, les uns aux autres, tous les membres de l'association ; il faut qu'ils se connaissent, comme se connaissent les membres d'une famille. Le syndicat local ou communal demeure donc le type parfait de l'association professionnelle ^ »
prud'homme individiieliement... L'essai du tribunal de conciliation fut Dialheureusement interrompu assez vite à la suite du jugement qui sépara de corps et de biens, en 1781, le marquis de Mirabeau et sa femme. »
1 Ces statuts sont ceux du sj'ndicat agricole des Pinchinats, banlieue d'Aix. Le conseil syndical y est établi comme tribunal permanent d'arbitrage, à l'occasion de tous conflits pouvant s'élever entre les sociétaires, et les sentences, qui y sont rendues sans appel, sont exécutoires dans un délai fixé, sous peine d'exclusion pour la partie qui s'y refuserait. Or, de ce refus, il n'y a pas d'exemple. La plupart des différends y sont mèine réglés par le secrétaire, sans qu'il soit besoin de l'intervention du conseil syn^dicai constitué en tribunal.
CHAPITRE X
LA NOBLESSE FONCIÈRE ET LES CLASSES COMMER- ÇANTES DANS LA PROVENCE DE LA FIN DU MOYEN AGE
Sommaire. — L'ancienne noblesse féodale et la nouvelle issue du négoce. — Grande simplicité dans toutes deux. — Même dans les plus illustres familles, six vicomtes mis à part, aucunes distinctions de titres. — Chez elles, au moyen jîge, des comtes es hiSy en môme temps que des chevaliers d'armes. — Leur décadenœ sous ce double rapport au xv* siècle. — Le « ménage des champs » devenant alors leur partage. — Le roi René, en ses vieux jours, type légendaire de bonhomie dans la vie rurale. — Ce qu'était cette vie dans les familles seigneuriales du temps de Louis XII. — La noblesse commerçante de l'époque. — Johan de Forbinà Marseille. — Esprit d'entreprise unissant entre eux des gens de toute condition. — Sociétés en commandite. — Les Guiran-la- Brillane, d'abord épiciers, puis seigneurs de fief. — Les Bompar, éleveurs de bestiaux, formant une dynastie au Parlement. — Gentilshommes tombés dans la pauvreté se relevant par le travail.
Cette noblesse rurale, qui vient de nous apparaître si intimement liée aux populations des campagnes, au point de faire corps avec elles, qu'était-elle en elle-même, dans son mode d'existence, dans sa vie propre? Et d'abord, de quels éléments était-elle formée ?
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Disons-le de suite: non seulement on la trouve mêlée au peuple; mais, pour une bonne part, elle est peuple, elle aussi; car, si elle compte à sa tête quelques très vieilles familles, continuant à y représenter l'aristocratie contemporaine de l'origine des fiefs, il en est. un bien plus grand nombre, toutes récentes, qu'on voit, à peine sorties de dessous terre, faire des débris de ces fiefs tombés entre leurs mains la base de leur élévation.
« Quant à la marchandise, elle estoit lors en vogue et réputation, écrivait THospital, et les meilleures et plus grandes familles estoient celles des marchands *. » Toute proportion gardée en ce qui touche le degré de richesse, l'observation eût été particulièrement applicable à la Provence, où, moins que dans aucun autre pays, il ne fallait du temps aune individualité bien douée, pour se hisser par le négoce ou l'industrie au niveau de la classe supérieure.
Dans l'épuisement des races chevaleresques, cette fin du moyen âge vit surgir de nouvelles familles qui, par le travail, vinrent prendre leur place; et telles étaient alors les mœurs, communes à toutes les couches sociales, que bientôt elles se fondaient avec les anciennes, pendant que, de leur coté, celles-ci s'efforçaient de raffermir une fortune plus ou moins i*uinée par une longue succession de malheurs publics. Peu de spectacles sont d'un plus haut intérêt en histoire sociale. Avant de reprendre l'histoire de notre Dcydier d'Ollioules et de l'entendre nous retracer son œuvre propre, arrêtons-y un instant notre attention.
^ L'IlosPiTAL, Traité de la réformalion de tajusOce, 1. 1, p. 317.
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Si la fusion se fait si vite entre les divers éléments de cette noblesse, une des premières causes en est dans la simplicité générale des mœurs; en haut comme en bas, elle est un des traits essentiels de Tépoque. Môme chez les plus illustres familles, point de distinctions particulières attachées à des titres. Les princes des deux maisons d'Anjou, n'ayant pas été jaloux d'en conférer qui eussent rivalisé avec le leur comme souverains du pays, on n'en connaissait d'autre que celui de vicomte, et encore en avaient-ils été si peu prodigues que le nombre de ces vicomtes se réduisait à cinq^ Un sixième fut érigé par René-, et il s'en tint là. Si les Bertrand de Marseille, seigneurs d'Ollioules, étaient comtes de Vintimille, c'est que ce titre leur venait du comté de ce nom, dont de l'autre côté du Var ils avaient eu la suzeraineté.
Dans l'économie de la vie, chez la noblesse provençale, rien du luxe de celle du Nord. L'inventaire du château des Baux, dressé en 1426^, nous détaille bien des richesses en tout genre; mais elles tiennent à une situation hors pair, celle d'une maison quasi-princière. Quelques bijoux mis à part, les autres donnent une très médiocre idée du confort que les nobles provençaux se procuraient dans leurs gentilshommières. Cette absence de luxe a frappé tous les érudits qui ont dépouillé de semblables' documents, venant des milieux les plus différents, même d'une grande cité enrichie par le commerce, telle que Marseille. « J'ai vu dans les
1 Vicomtes de Talard, Cadenet. Valernes, Reillane et Esparron. » Vicomte des Martigues.
3 Publié par M. L. Barthélémy, d'après le texte original {Revue des Sociétés savantes ^ 1877).
chartes du moyen âge bien des inventaires d'objets miobiliers, dit l*historien moderne de cette ville. Chez les personnes réputées les plus riches, tout y est d'une étonnante simplicité qui semble accuser r indigence... Des bancs, des tables de bois, des objets grossiers pouvant à peine servir aux. premiers besoins domestiques, c'est tout ce qui constitue les ameublements de cette époque dans les maisons les plus opulentes. Le plus modeste artisan ne s'en contenterait pas aujourd'hui ^ » Rien mieux que le train de maison, tenu par le roi René en Provence, ne témoigne de cette simplicité de mœurs. Grand pouvait être le nombre des officiers qu'elle comprenait; le personnel y était presque à l'égal de celui des rois de France ; mais le faste y était si inconnu que tous, même les personnages les plus marquants, grands-maîtres d'hôtel, grands-écuyers et chambellans, n'y'étaient journellement défrayés pour la nourriture qu'à raison de 2 gros, 2 patacs 2, soit environ o francs d'aujourd'hui.
Dans les cérémonies d'apparat, les comtes de Provence s'entouraient volontiers dos principaux membres de leur vieille noblesse ; mais, chez eux, point de cour proprement dite, surtout dans le sens qui plus tard s'attachera à ce mot, et qui, sous les derniers Valois, en fera le synonyme d'un foyer de corruption. ,
Sur un seul point, celui de la culture de l'esprit, chez les survivants de cette noblesse, a l'époque de René, les mœurs avaient fléchi, entraînant et. précipitant sa décadence.
' Augustin Fabre, Les Rues de Marseille (1865), p. 328. ^ Lbcoy de la Marchk, Le roi Hené^ servie^ sonadminislratiov, etc., t. I, p. 496.
Il y eut un temps, et ce temps avait rempli à peu près tout le moyen âge, où les plus grandes familles féodales s'étaient illustrées dans les lettres. On sait quels brillants troubadours en sortirent. Puis, leur avaient succédé des jurisconsultes de marque. Encore au xvni* siècle, leur souvenir n'était pas effacé au palais, et un avocat érudit d alors, l'évoquant dans une correspondance avec un ancien du barreau d'Aix, disait à leur sujet: « Vous avez vu comme moi, dans une infinité d'actes des xni", xiv* et xv"* siècles, que les Villeneuve, les Glandevès, les Grasse, les Vintimille et autres, prenaient la qualité de professeurs en lois, comme la plus honorable pour un citoyen qui ne défendoil pas, d'ailleurs, la république parles armes... » Et, devisant agréablement sur ces traditions, il écrivait encore : « Môme ceux de la plus haute noblesse étoient juges des premières et des secondes appellations, juges-mages de nos comtes. I^a simple régence pendant vingt ans les faisoit comtes palatins de la première comtesse, comitivam primi ordhiis\ suivant notre droit écrit que nous gardons en Provence... Dans l'Université de Grenoble, aujourd'hui transférée à Valence, il y avoit beaucoup de jurisconsultes de condition qui étoient en même temps chevaliers d'armes et chevaliers en lois... La liste des juges-mages de Provence, trouvée dans le cabinet de M. do Peiresc, en porte plusieurs qui étaient qualifiés de militer et legum prof essores ^ , »
1 Voy. notre étude intitulée : L'Ancien Bai^eau du Parlement de Provence fl861), pp. 105-106.
Ces traditions se maintinrent longtemps à l'Université d'Avignon. Jérôme des Laurens, nommé plus haut (p. 177), qui en a été pn-
Mais, sur la fin du moyen âge, déjà il n'en était plus ainsi ; et, dans ce xv* siècle, d'un esprit si positif, où la bourgeoisie, par le fait, même des malheurs publics, trouva les circonstances les plus favorables pour asseoir sa puissance, la chevalerie en lois n'avait pas tardé à partager le sort de la chevalerie d'armes. Lorsque, en juillet 1501, Louis XII institua à nouveau le Parlement de Provence, il n'y fit entrer que des familles de récente formation, les anciennes ayant délaissé, avec les charges judiciaires, le maniement et le souci des affaires publiques. Plus lard un soldat, tout maréchal de France qu'il est, Tavanes, retraçant dans SOS Mémoires l'éducation donnée aux jeunes gentilshommes, déplorera qu'elle soit uniquement employée à développer chez eux, dans les exercices du corps, la valeur guerrière, qu'ils ne soient envoyés tout d'abord dans les Universités. « Les non nobles, dira-t-il, ne nous ostent les estats de judicature ; c'est l'ignorance qui nous en prive. La porte est ouverte à tous ceulx qui font cstudier leurs enfans. C'est l'honneur de plaider et de juger; les seigneurs romains s'en sentoient honorés. Sotte est l'opinion des brutaux que les présidens et conseillers ne sont gentilshommes. Plusieurs sont de ceste qualité, et c'est estre vraiment noble que de
micier dés 4550, y est élevé en 1516 ii la dignité de comte, difjnitati comiliva. Plus tard, le 7 mars 1598, faisant son testament, il léguera à François, Talné de ses trois fils qu'il a tous reçus docteurs, son épée avec sa ceinture, ensem meamcum cingula; à Jean, le troisième (Pierre, le deuxième, étant mort), ses éperons dorés, calcaria mea atit'ata. 11 recommandera à ce dernier, qui est encore un débutant dans le professorat es lois, d*y travailler de façon à mériter la même dignité, possit pervenire ad diqnitatem comUi" vam, iicul ego feci.
faire la justice. Ce sont eulx qui ont puissance sur les biens et la vie des aultres. C'est estre serf que d'estre, en estât, privé de judicature qui est marque de supériorité et souveraineté*. »
Mais ce n'est pas sous le rapport de son effacement dans la vie publique du pays, que nous avons à juger cette vieille noblesse. Il n'en est parlé ici qu'au point de vue de son rôle comme aristocratie foncière ; bientôt, lorsque nous la suivrons sur le terrain de ses fiefs à remettre en valeur et à repeupler, nous pourrons voir par quels services elle se relevait et se rachetait aux yeux du pays.
Dans son Histoire d'Aîig le terre depuis r avènement de Jacques II, Macaulay, décrivant l'état du Royaume-Uni en 1685, nous trace des squires d'alors menant la vie de château, une de ces vivantes peintures qui nous sont toute une résurrection du passé.
<( Leur principale occupation sérieuse était le soin de leurs terres. Les jours de foire, on les voyait examiner les échantillons de grains, estimer les cochons, faire, le verre à la main, des marchés avec les entrepreneurs de bestiaux et les brasseurs. Dans leurs manoirs, la litière des étables était entassée jusque sous les fenôtres de la chambre à coucher
ï Mémoires de Gasp. de Saulr-Tavannes^ t. I» p. 97.
ET LES CLASSES COMMERÇANTES 3i3
et les groseilliers poussaient tout contre la porte de la salle commune. A cette époque, il n'y avait presque rien en eux du gentilhomme campagnard moderne, qui reçoit une éducation libérale, passe d'une école renommée dans un collège célèbre, devient un excellent scholar, visite les peuples étrangers, et jouit d'une habitation charmante dans des parcs et des jardins où la nature, embellie par l'art sans être étouffée par lui, revêt les formes les plus attrayantes. Mais, dans leur personne, s'incarne l'esprit national, et, dans les points essentiels, ils sont de vrais gentlemen, c'est-à-dire des hommes capables de se dévouer, et par cela même dignes de conduire d'autres hommes. Magistrats, juges de paix, ils administrent gratuitement à toutes les populations avoisinantes une justice patriarcale. Lieutenants du roi, ils servent de même le souverain ; officiers de la milice, ils sont prêts à risquer leur vie plutôt que de voir une tache sur l'honneur de leur maison ^ »
Assurément, les squires anglais de 1685 ressemblaient peu, sous plus d'un rapport, à leurs pareils de Provence vivant en 1485, et surtout ils les dépassaient de beaucoup en pouvoirs effectifs. Etablis comme les juges naturels des populations, ils exerçaient sur elles un bien autre ascendant que ne pouvaient en avoir, sur leur monde villageois, les nobles provençaux, laissant dans leurs fiefs l'administration de la justice à des hommes dé loi subalternes. Mais, en ce qui touche la vie rurale et la rusticité des mœurs, des deux côtés, malgré la dis-
'Macai:i.ay. Histoire cT Angleterre depuis C avènement de Jacques 11 ^ t. I, pp. 349 et suiv.
tance de deux siècles, le type du gentilhomme campagnard ne devait différer sensiblement, et le rapprochement s'offre de lui-môme. Si rustiques que fussent les mœurs dans les pays des bords du Rhône, on verra cependant plus loin quel polissage elles avaient déjà reçu dans les manoirs du temps do Louis Xll.
Nos lecteurs n'ont pas oublié ce Michel de Forbin, que nous voyions, au précédent chapitre, recourir à l'arbitrage de deux prud'hommes paysans, pour régler à l'amiable une question d'intérêt avec de simples manouvriers. 11 est un type de rural à citer.
Au moment où il se met à l'œuvre comme agriculteur, il vient à peine de se marier. Le 27 janvier 1 489, il a épousé Marguerite de Rame, fille du seigneur de Poët en Dauphiné, et dotée par lui de 3.(X)C) florins (environ 70.000 francs d'aujourd'hui)... Avec elle, il s'est établi au château de Gardanne, dont les sienjs doivent la possession aux libéralités du roi René, et qui,. advenu à Jaunie son pçre, demande l'œil du maître pour être remis en état après les nombreux changements de propriétaires qu'il a subis. Là, muni des pleins pouvoirs paternels, que n'entrcprond-il pas ? Il va jusqu'à se constituer le fermier de voisins besogneux, qui sont dans l'embarras ; il leur prend à bail des terres qu'ils sont impuissants à faire valoir. Il organise pour cela son labourage, il pratique des échanges de parcelles, il entreprend môme le commerce du blé.
A le juger seulement par les innombrables actes notariés, qui nous donnent le détail de ses opérations agricoles, on ne se douterait pas
qu'en lui est le fils et le représentant d'un haut et puissant seigneur ^
Michel de Forbin est encore de la génération de ces hommes dont Bernard Palissy, le célèbre émailleur de Limoges, philosophe social à sa manière, évoquera plus tard les mâles figures, lorsqu'il fera honte aux nobles dégénérés de la cour des Valois de leur vie dissolue, « mangeant leurs revenus en bravades, despenses superflues, tant en acoustremens qu'aultres choses». — «Il leur seroit beaucoup plus utile de manger des oignons avec leurs tenanciers, les instruire à bien vivre, monstrerbon exemple, les accorder dans leurs différens, les empescher de se ruiner en procès, planter, édifier, fossoyer, nourrir, entretenir, et, en temps requis et nécessaire, se tenir prêts à faire service à leur prince, pour défendre la patrie*. »
Mais tous les traits de ce genre s'effacent, près do ceux qui donnent tant de charme à la figure du roi René, et en ont fait une personnification de son temps si populaire, aujourd'hui devenue légendaire.
Depuis que, trahi et déçu dans ses rêves de gloire
' Au sujet des Forbin, est à noter aussi la part qu'ils prenaient aune vie industrielle, dont les progrès allaient de pair avec ceux de la vie rurale. Palaméde, le grand Palamède. seigneur de Solliés, celui-là mâme par les négociations et l'action duquel la Provence avait été réunie à la France, possédait et exploitait à Barjols un martinet. — « A la fin de ce siècle (xv), dit M. Claudio Jannet, l'usage des hauts-fourneaux et des martinets, mus par une chute d eau. développa considérablement l'industrie sidérurgique, et l'on vil, dans beaucoup de provinces, notamment en Périgord et en Limousin, des familles de gentilshommes exploiter directement leurs forges » Les grandes époques de V histoire économique, etc., p. 252.
* Œuvres complètes de Bernard Palissy, rééditées en 1844 par P-A. Cap, p. 90.
dans tout ce que son idéal et ses instincts chevaleresques lui avaient fait entreprendre, puis accablé comme père dans la perte de ses enfants, à bout de déboires et d'infortunes, il avait quitté TAnjoupour réchauffer sa vieillesse au gai soleil de Provence, c'est aux champs qu'il s'était fixé. Là, de juillet 1471 au 10 juillet 1480, avec Jeanne de Laval, il s'était créé une nouvelle existence, « entant arbres, édifiant tonnelles, pavillons, vergiers, galeries, jardins, faisant bescher et profondir fossés, rivières et piscines » — « Entre ces louables passe-temps, nous dit Bourdigné, usant le vieulx prince ses jours, entre oublioit et mettoit arrière les causes de sa mélancolie, et dist plusieurs fois aux princes et ambassadeurs qui le venoyent visiter, qu'il aymoit la vie rurale sur toutes les aultres, parce quec'esloilla plus seure façon de vivre et la plus loingtaine de toute terriene ambition ^ »
Les bastides de René sont restées célèbres. Avec la même passion qu'il mettait à propager, dans ses jardins et dans ceux de ses amis, les œillets, les muscadets et les roses, il s'y fit éleveur, il y pratiqua l'industrie pastorale. Les comptes de la bastide de Gardanne dénombrent un total de 2.468 botes à laine, plus une porcherie superbe dont la population sédentaire était de 03 adultes, mâles et femelles, et la population flottante de 150 cochons de lait '-'. Lorsque René était en Anjou, il régalait ses visiteurs avec les produits de ses élevages. En 14 i8, il était absent de son castel de
ï Jean de Bourdioné, ^ «««/«?* et chroniques de F Anjou et du Maint (Angers, 1529).
' CiiAVBRNAC, le Château du roi René à Gardanne (1881).
la Ménitré, lorsque y vint le duc de Bretagne. Son fils l'y reçut à sa place. « On luy a présenté de vos veaulx qui ont esté menjez sur le lieu, lui mandait son châtelain, et disoit le duc que, oncques en sa vie, n'en mengea qui en approchassent de bonté ^ »
Les temps des rois pasteurs semblaient revenus en Provence, et Georges Chastelain les célébrait dans des vers à leur image.
Il y chantait à la fois le renouveau du printemps et la première aurore d'une ère meilleure de renaissance pour les campagnes.
J^ay un roy de Cécile Veu devenir bergier^ Et sa femme gentille De ce propre mestier.
Portant la panetière^ Et houlette et chapeau, Logeant sur la brugère Auprès de leur troupeau.
Au surplus, mieux que personne, René ne s'étaitil pas peint lui-même, lorsque, après son mariage avec Jeanne de Laval, dont les goûts champêtres s'harmonisaient si bien avec les siens, il la mit et se mit en scène avec elle, la houlette à la main, dans sa fraîche idylle : Regnault et Johanneton^ ou les Amours du bergier et de la bergeronne • ?
Le renouveau de la doulce primevaire Faict à chascun si parfaictement plaire
> Lbcoy db la Marche, Le roi René, t. II, p. 46. - (Euvres complètes du roi Renéj par le comte db Quatrbbakbes, t. 11, pp. 105 et suiv.
Le très doulx temps^ que nul 7ie s'en peut taire^ Monstrant soûlas ^\
Vung chante hault et l'aultre bas.
On ne pouvait aller ung tout seul pas Que Ion ne oist ' voirement^ à grant tasy Tout à rentour^
Chanter oiseaux et faire grant rimour ; Et, d^aultre pariy les païsans au labour Si chantant hault ^ voire sans nul séjour Resjoyssanty
Leurs beufs^ lesquels vont tout bel charruant La terre grasse qui le bon froment rent^ Et ce^ en ce poinct^ ils les vont rescriant Selon leur nom :
A rang Faureau, et à l'aultre Grisou^ Bruiiet, Blanchet, Blondeau et Compaignon^ Puis^ les touchant tels foiz de raguillon Pour advancer,..
Mais ce n'est pas de poésie que s'occupaient alors les pionniers de l'agriculture renaissante. De cette poésie champêtre, plus lard, lorsque les campagnes seront redevenues florissantes, et avant les nouvelles ruines dont les couvriront les guerres de religion, il s'en produira chez leurs successeurs une floraison remarquable. Dans le moment, passent par dessus tout les travaux de la paix à reprendre, et, là où
1 Plaisir.
2 Entendit.
un long siècle de calamités n'a sur beaucoup de points laissé que le désert, est à faire à nouveau la conquête de la terre nourricière sur la broussaille et les marécages.
Commencée au temps de René, Tœuvre devait après lui gagner du terrain de proche en proche, avec une extension toujours croissante.
Sur les mœurs* et façon de vivre des familles seigneuriales, au temps où se reportent nos récils, voici un document qui a bien son prix. S'il n'appartient pas à la Provence géographique, on peut néanmoins le considérer comme en étant par le plus proche des voisinages. C'est une enquête judiciaire ouverte, le 20 juillet 1557, au château d'Arènes près d'AIais. Nous allons y entendre des paysans, appelés à y témoigner de ce que, au temps de leurs anciens, était la seigneurie et sur la manière dont s'y comportait le seigneur.
M. de Tocqueville observait que ce n'est qu a grand'peine que les hommes des classes élevées parviennent à discerner nettement ce qui se passe dans l'âme du peuple, et en particulier dans celle des paysans. « L'éducation et le genre de vie ouvrent à ceux-ci, sur les choses humaines, des jours qui leur sont propres et qui demeurent fermés à tous les autres. Mais, quand le riche et le pauvre n'ont presque plus d'intérêts communs, de communs griefs, ni d'affaires communes, cette obscurité, qui
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cache Tesprit de Tun à l'autre, devient insondable, et ces deux hommes pourraient vivre éternellement côte à côte sans se pénétrer jamais. Il est curieux de voir dans quelle sécurité vivaient tous ceux qui occupaient les étages supérieurs et moyens de l'édifice social, au moment où la Révolution commençait, et de les entendre discourir ingénieusement entre eux sur les vertus du peuple, sur sa douceur, sur son dévouement et ses innocents plaisirs, quand déjà 93 était sous leurs pieds. Spectacle ridicule et terrible ! »
« Arrêtons-nous avant de passer outre, continuait M. de Tocqueville, et considérons un moment, à travers tous ces petits faits que je viens de décrire, Tune des grandes lois de Dieu dans la conduite des sociétés * . »
Or, nous aussi, ayant en vue cette grande loi, faisons de même pour nous rendre un compte exact d'une situation toute contraire, celle de gens du peuple jugeant un homme de la classe élevée. Rien n'est plus significatif à cet égard que la scène dont d'obscurs paysans étaient les acteurs à Arènes, en des temps où la France provinciale, c'est-à-dire la vraie France, avait encore dans ses nobles ruraux autant de chefs et de conducteurs d'hommes, en prenant au sérieux la charge.
Le 20 juillet 1557, on y procède à une enquête ^.
1 L'ancien Régime et la Révolution^ p. 206.
< Ce document avait frappé M. Raymond de Courtois, dans le dépouillement des archives de la terre d'Arènes, dont il étudiait rhistoire avec d'autant plus d'intérêt qu'elle était devenue pour lui un patrimoine de famille; et, il y a quelques années, il voulut bien nous le communiquer. Aujourd'hui qu'il n'est plus, nous avons à cœur d'acquitter, envers la mémoire de cet homme exceUent, le tribut de gratitude qu'il ne peut plus recevoir iui-mècue.
Le château dépend de la viguerie de Sommières ; aussi, est-ce le lieutenant général et juge, y représentant le roi, messire Laurent de Lauziëre, qui est chargé d'y procéder. De grand matin, il s'y est transporté, et il y a trouvé réunie une multitude de paysans du lieu. Parmi eux, figurent au premier rang les vieux serviteurs et « subjects » du précédent seigneur Jehan * de Salsan, lequel est mort il y a une douzaine d'années. Des vieillards de quatrevingts, quatre-vingt-dix ans, ont même été appelés, comme ayant connu le père de ce dernier. Puis, viennent de nombreux journaliers qui, plus d'une fois, ont travaillé dans le domaine.
Et pourquoi vont-ils être interrogés ? Que signifie le long et minutieux questionnaire dressé pour la circonstance ? On va jusqu'à leur demander ce qui, du vivant de Jehan de Salsan et de sa femme, Marguerite de Crémat, se faisait au château, quels y étaient le train de maison, le mobilier, etc.
C'est qu'un grave procès est engagé. Le fils héritier, le nouveau seigneur, François de Salsan, était en bas âge lors de la mort de son père et de sa mère. Plus tard, quand il touchait à sa majorité, il lui a fallu partir pour l'armée; et, sitôt de retour, dès qu'il a voulu prendre la direction de ses affaires, il s'est vu la victime de spoliations perpétrées et consommées par des parents peu scrupuleux. Le château, les terres et bois, mis au pillage, sont à peine reconnaissables. Il s'agit de constater quel était leur état au moment de l'ouverture de la succession, de reconstituer l'intégralité du patrimoine, et, pour cela, le pays tout entier est cité en témoignage.
1 Au XVI* siècle, c'est la nouvelle forme que prend partout fe prénom si répandu de Jean.
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Le témoignage du pays, qu'est-ce? sinon la voix du peuple. A elle de dire le vrai sur toutes choses, même sur celles de la vie privée qui eussent semblé devoir lui être le plus étrangères. Or, dans aucun temps, le peuple n'a été suspect de rien déguiser en pareille occurrence, surtout au sujet de maîtres couchés dans la tombe et qu'il n'a plus à craindre.
Et d'abord tous s'accordent à le déclarer : Jehan de Salsan avait été, à Texemple de feu son père, « un homme vénérable et de réputation ». A Arènes et dans les environs, il n'était personne qui De l'aimât, ne l'honorât et ne le respectât. Son voisinage recherchait sa société et se montrait jaloux de la cultiver. Lui et sa femme, Marguerite de Crémat, « issue d'une bonne lignée », tenaient un beau et honeste train, donnaient « une fort grande hospitalité ». — « Leur maison estoit ouverte, on y estoit receu bénignement, et on revenoit tousjours avec joie en leur rendant grandes grâces et remerciemens. » Tous deux avaient coutume de célébrer dignement des anniversaires de famille ; ils y invitaient d'ordinaire, avec des gens de qualité, des prêtres et des religieux de la ville d'Alais, et leur réservaient comme à leurs visiteurs habituels « plusieurs chambres garnycs de sept à huit lits et ornées de belles tapisseries ». 11 n'était rien chez eux qui ne fût « dans un bon ordre » ; on n'eût trouvé au loin nul château « mieux garny que le leur en faict de coffres grands et petits » ; on y comptait « quantité de bahuts, bancs, archibancs, dressoirs, tables, chaises, escabelles » ; et son accès était si ouvert, si facile, les gens du pays y étaient si familiers qu'ils avaient pu voir dans les cuisines le service de table.
« une belle vaisselle d'estaing, nombres d'assiettes peintes ».
Tout cela était dit par les témoins non sans un certain orgueil, comme si T honneur attaché à la maison de leur ancien « maistre et seigneur » eût été le leur propre ; mais ce qu'ils ajoutaient avait plus de valeur encore, et ils mettaient un sentiment tout particulier à le proclamer d'une voix unanime.
Jehan de Salsan n'avait jamais cessé de vivre au milieu d'eux : « Il faisait une résidence continuelle à Arènes^ tenant luy-mesme à sa main ses héritaiges^ un fort beau et ample domaine consistant en terres, vignes, jardins, olivettes, hermes, boscaiges, bois d'haulte fustée, chaynes, etc.. ; le faisant cultiver par ses serviteurs, familiers et domestiques, et, à cet effect, ayant toutes sortes d'instrumens propres au labouraige. » Pour son service personnel, il montait « un gentil cheval courtaud de la valeur de douze escus ».
« Pour le trafique de sa mesnagerie\ il avoit un certain nombre d'asnes et asnesses, du prix de trois escus la pièce, et trois paires de bœufs valant chascune trente florins, soit vingt-quatre escus. » Suivaient des évaluations semblables au sujet des troupeaux.
Quant à ses rentes et redevances, il les faisait percevoir non par un officier en titre, mais « par ses serviteurs et familiers ». Il tenait régulièrement ses comptes « dans un fort beau livre terrier couvert
' Mot alors fort en usage, et signifiant Texploilation des biens, l'ordre à y garder. Le 25 octobre 1676, à Uzés, le conseil général des chefs de famille, propriétaires fonciers, fera un règlement concernant : les valelg de la Alesnagerie de la ville d'Uzès. — On connoit la Meenagei'ie de Xénophon, traduite en 1511 par LaBoétie.
de peau rouge », et conservait avec un grand soin c( tous ses instrumens, papiers, parchemins, escriptures, dans une chambre neufve en un coffre de bahut hault de trois palmes et long de neuf à dix »».
Le seul cas où il s'absentât d'Arènes, un peu longtemps, était lorsqu'il était convoqué pour le ban et Tarrière-ban. Ainsi, en 1512, il avait dû, sur rappel du sénéchal de Beaucaire et de Nîmes, aller à Tarmée, et un acte de cette époque, faisant partie de ses archives, en donnait une preuve authentique. L'agriculteur s'y trouvait transformé en homme de guerre. Jehan de Salsan y apparaissait dans son équipement militaire, avec un casque sans ornement appelé alors salade^ portant au cou le gorgerin et revêtu du corselet de fer auquel, depuis le xiv* siècle, était attaché le nom de brignntine.
Cette enquête ne nous fait-elle pas bien revivre Jehan de Salsan? Dans ce contemporain de Louis XII est une personnification distinguée de la France méridionale de ce temps.
Telles étaient les mœurs dans lesquelles le moyen âge laissa en Provence la classe supérieure. Ainsi, par ce ressort moral, le môme chez les grands que chez les petits, avait-elle traversé, sans rien y perdre de sa vitalité, cent années de souffrance et de misère. Ainsi, plus que jamais, devait-elle se montrer dans son relèvement; et c'est par là, par l'union de ses familles dans un commun labeur, que sa renaissance fut & la fois si rapide et si féconde.
Avant d'aller plus loin et d'assister plus en détail à cette renaissance sur le terrain rural, complétons le tableau sous un autre rapport. Il est etrectivement un point de vue auquel nous n'avons Fait que toucher en passant et qui mérite mieux ; car il est un de ceux dans lesquels une société achève de se découvrir en ce qu'elle a de caractéristique.
Tout à l'heure, des actes de notaire nous représentaient Michel de Forbin, en son château de Gardanno, mêlant à ses entreprises agricoles jusqu'à des opérations de commerce. Il n'était pas le seul dans ce cas, et grande est notre surprise, en constatant à peu près partout que la noblesse provençale d'alors pratiquait le négoce, sinon de la même façon, mais en réalité presque tout autant que les classes moyennes.
Claude de Seyssel, l'historien de Louis XII et le panégyriste de son règne, nous dit qu'en ce temps a toutes gens se mesloient de marchandises, que l'entre-cours de la marchandise, tant sur terre que sur mer, s'estoitfort multiplié... » ; et, bien que làdessus il mit à part les nobles, il déclarait cependant ne les pas tous excepter*. S'il eût vu ce qui se passait en Provence, il eût pu n'en excepter à pou près aucun.
Le fait n'a rien d'extraordinaire pour Marseille où, à l'instar de ce qui était général dans les républiques italiennes, le commerce ne faisait pas déroger.
« Il est de notoriété que, dans les xiu% xiv* et XV* siècles, la noblesse marseillaise, comme la no-
* Clacde db Seyssel, Histoire singulière dtt bon roy Loys^ douzietme de ce nom, dict le Pèr*e du peuple ^ et de la félicité de son règne.
blesse anglaise et surtout la noblesse italienne, se livrait & des opérations commerciales, seule ressource pour augmenter une fortune et la faire fructifier. Le commerce apportait la considération dans les familles et leur donnait une influence qui les conduisait à tout ce que TEtat avait de plus élevé. En outre, la puissance financière donnait souvent l'avantage et le droit de prêter un grand concours au prince. Dans les anciens actes il n'est pas i*are de voir les membres des plus grandes familles figurer sous le nom de marchands, en d'autres teruaes commerçants ou armateurs. Les familles de Passis, Doria, de Candole, de Roquefort, de Boniface, de ' Monteil, de Spinola, faisaient toutes le commerce. Jacques de Pîssis, Florentin de naissance, était un riche'commerçant de Marseille, et cependant il fut maître d'hôtel du roi René et viguier royal de la ville, charge qui n'était donnée qu'à la noblesse.
« Parfois sont réunies les qualifications de marchand, de noble ou d'honorable. Dans la société anglaise, le mot honorable^ qui se prononce honorebl^ n'a pas le sens banal qu'il a en français : c'est un titre de noblesse réservé aux cadets des familles titrées. Le célèbre amiral Cockram, frère du comte Doudonel, avait le titre d'honorable*... »
Johan de Forbin, le grand armateur du xv" siècle, dont la patriarcale figure est venue plus d'une fois se placer d'elle-même dans nos esquisses, nous est un type remarquable de cette aristocratie commerçante; et nul, à son sujet, mieux que le noble héritier de sa race, n'avait qualité pour rappeler les
i Marquis de Forbin-d'Oppkde, Monographie de la terre et du château de Saint- MarceL près Marseille, du x* au xix* siècle (1888), p. 95.
vertus qu'entretenait, dans des familles ainsi constituées, la pratique héréditaire du travail. A cet esprit de travail, que relevait à un haut degré le sentiment de Thonneur, se joignait un non moins grand dévouement au bien public. Nous Tavons déjà vu, au lendemain de l'incendie de Marseille, en 1423, possesseur de navires, les lancer contre la flotte d'Alphonse d'Aragon. On cite encore de lui de beaux traits de patriotisme. « Un jour que le roi d'Aragon tenait Marseille assiégée par mer, il coula à fond son propre vaisseau, pour boucher l'entrée du port à l'ennemi. Une autre fois, le môme roi d'Aragon étant venu de nouveau assiéger la ville, Johan la pourvut de toute Tartillerie nécessaire. Après cette action d'éclat, il dut penser qu'il était utile de mieux fortifier le port de Marseille, et, pour cela, il fit construire la tour Saint-Jean, qui lui coûta 2.0(X) florins d'or K »
Longtemps, les guerres incessantes engagées entre les comtes de Provence et les rois d'Aragon avaient paralysé, sinon presque détruit, le commerce on Provence. Marseille en avait souffert au point que le taux de l'intérêt y dépassait alors, d'ordinaire, vingt pour cent 2. Lorsque eut pris fin ce duel héréditaire, il se produisit toute une renaissance, dans les entreprises sur mer, à Tégal de celle qui allait transformer de nombreux territoires déserts. « Déjà Marseille commençait à devenir le caravansérail de tous les peuples méridionaux. Le Gi^nois, le Florentin, le Vénitien, le Catalan, y coudoyaient le Turc et l'Africain. C'est de là que partaient les vaisseaux
ï W.. Ibid., p. 96.
- PiKRRE Clément, Jacques Cœur et Charles VII ^ ou la France au \s siècle (1833), t. 1, p. 3G.
de Jacques Cœur et de son lieutenant Johao de Village, qui rapportaient à Charles VU et à René les produits les plus estimés du Levant. La Méditerranée tout entière était sillonnée par les navires provençaux, et leur pavillon était généralement respecté *. »
Or, Marseille n*est pas Tunique point où le trafic, et avec lui Tindustrie, prennent un si grand essor. La Provence offre un pareil spectacle dans ses autres villes et presque dans ses moindres bourgs.
Tel est le mouvement imprimé à tous que, chez tous, s'effacent même les distinctions de rang, lorsqu'il s'agit de négocier ensemble. Depuis les simples boutiquiers ou les artisans, jusqu'aux bourgeois, hommes de loi, membres du Parlement, tous, même les plus haut placés dans Taristocratie féodale, s'associent entre eux, et, pour refaire des fortunes très amoindries, forment des sociétés en commandite. L'emploi journalier et universel de la commandite est un des traits qui caractérisent le commerce et l'industrie de l'époque. Le prêt à intérêt étant proscrit par la loi civile, qui consacrait à cet égard l'interdiction établie par la loi religieuse, le peu d'argent que gardaient les coffres n'en sortait que pour doter les filles d'abord, puis pour être placé sur des marchands ou commerçants aptes à le faire valoir. Ces petits capitaux ne s'égaraient pas au loin dans des spéculations aventureuses. Us alimentaient dans le pays le négoce d'un drapier, d'un mercier, d'un épicier, d'un pelletier, d'un magasinier, ou d'un artisan industrieux, dont on pouvait aisément contrôler les opérations. Quand ils
' Lecoy de la Mahci.e, Le roi René. etc.... l. 1, pp. 480-482.
allaient au dehors, c'était pour fructifier encore mieux dans Télevage du bétail, la grande industrie d'un temps où les campagnes dépeuplées ne produisaient plus sur bien des points que des herbages. Aussi de nobles personnages entraient-ils en participation d'intérêt avec des nourriguiers ou maîtres bergers, conducteurs d'immenses troupeaux de plusieurs milliers de bêtes à laine, qu'après la saison d'hiver et celle du printemps ils menaient estiverdans les frais pâturages alpestres ^
Au sujet de cette organisation du crédit, est-il besoin de faire ressortir les liens qui en résultaient entr^ les classes? Unies qu'elles étaient déjà par les croyances et par les mœurs, elles Tétaient en plus par des affaires communes, des intérêts communs. Nous avons dit que l'emploi journalier et universel de la commandite caractérise essentiellement le régime commercial et industriel de la Provence, en cette fin du moyen âge. 11 n'en avait pas toujours été ainsi chez elle, du moins au même degré.
« Le commerce, depuis la conquête de Naples, y était resté presque exclusivement concentré entre les mains des Italiens fixés dans le pays, observe là-dessus un historien provençal, et il n'y avait sans eux aucune affaire possible. A Sisteron, c'étaient
^ C'est ce qui résulte d*une multitude de contrats de transhumance, passés dans la basse Provence et surtout à Aix, où Ton voit au XV* siècle des seigneurs alpins, pratiquant eux surtout rindustrie pastorale, livrer annuellement leurs montagnes à l'invasion dlnnombrables bêtes à laine. Aussi le dégazonnement, comme le déboisement, a-t-il fini par devenir, dans les Alpes françaises, la cause toujours plus funeste d'une destruction non seulement des p&turages, mais du sol végétal, qu'heureusement on travaille à conjurer aujourd'hui.
les Guchiy les Soldi^ les Florin les Solar, les Canibi et les frères Cassini de Florence, qui disposaient de tout l'argent. Au xv" siècle, les Provençaux conamencèrenl à sortir de leur engourdissement. Parmi ces étrangers, un grand nombre appartenaient à la noblesse. En les voyant ainsi, suivant les lois de leur pays, trafiquer sans déroger, n'était-il pas naturel de se demander pourquoi, en deçà comme audelà des Alpes, il n'en serait pas de même ? La révolution fut complète, elle s'opéra d'autant plus rapidement qu'elle y trouva les espiùts préparés...
« Nous avons recueilli les noms d'une trentaine de familles, vivant au xv" siècle à Sisteron, et alliant pour la plupart avec le commerce la possession de fiefs. Nous avons entre les mains une foule de documents du môme genre, tirés des écritures d'anciens notaires d'Arles, de Marseille, d'Avignon, et des manuscrits de d'Hozier ^ »
De ceâ documents, toutes les archives des vieux notaires provençaux foisonnent. Ce n'est pas seulement à Marseille qu'un personnage, tel que noble Honorât de Valbelle, se qualifie de maître apothicaire - dans son contrat de mariage avec Alayonne d'Arsaqui ou d'Arsac (2 juin 1515). A Aix, la capitale du pays, rien n'est plus commun que de trouver le titre de noble marchand, nohilis mercator, acœlé à celui de possédant fief, dans une multitude d'actes oh des seigneurs figurent comme vendant du drap ou du fer, achetant dos laboureurs ou des nourri-
1 E. PB Laplane, /Tw/otre de Sisteron, tirée de ses archives, t. 11. pp. 455-457.
' < Nobilis magister, Honoratiis de Valbelle, apothecarius civitalis massiliensis. »
ET LES CLASSES COMMERÇANTES 33i
guiers soit du blé, soit des peaux de mouton, de lapin, de renard et de la laine K
Le spectacle devient tout à fait extraordinaire, lorsqu'on voit, non plus des nobles improvisés de la sorte par Tacquisition d'un fief, mais des membres appartenant au corps aristocratique proprement dit, les représentants d'anciennes familles qui remontent aux croisades, se jeter en plein dans le mouvement. Tel est le cas d'un Vintimille, seigneur de Turriez et président à la Cour des maîtres rationaux (ou maîtres des Comptes). Le roi René, près duquel il remplit aussi l'office de conseiller et de maître des requêtes, Ta employé plusieurs fois dans des ambassades; en 1473, il le députe auprès du duc de Milan, et, en 1475, auprès de Jean, roi d'Aragon. Ses hautes dignités ne Tempôchent pas néanmoins, le IT) juin liSl, de contracter à Aix une association pour la vente de toutes sortes de marchandises, et avec qui? avec un autre noble personnage, Claude Rodolphe, qualifié à la fois de président et de seigneur de Verdaches, avec un Louis Ménalde et un individu non moins obscur, nommé AUion, lesquels auront sans doute dans l'ail'aire le rôle de marchands au détail.
Ajoutons que la commandite ne se pratique pas uniquement entre grands et petits. Des seij;neurs s'adressent à leurs pareils, pour se procurer les fonds avec lesquels ils commanditeront à leur tour des négociants en titre. Le 7 janvier 1499, noble
^ « Probus vir Audibertus Martini, laborator de Aquis, vendidit nobiii vîro Carolo Malespine, hujus civitatis Xquensis^ domino casb'i de Monlejusiino, totani suam lanam (26 mai 1532). » Ces Malespine, seigneurs de Montjustin, sont à Aix de nobles marchands.
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Elzéar de Ponte vès, écuyer, coseigneur de Sillans *, fait un semblable marché avec noble Foulque d'Agoult, seigneur de Rognes, pour la somme de 7.000 florins, lesquels seront convertis, est-il dit dans Tacte, en marchandises permises et honnêtes, in merceriis licitis et honestis. Les profits ou les pertes seront partagés entre eux par moitié, ad partem mediam toiius lucri seu perdiUe , quod absit. Nos lecteurs ont déjà fait ample connaissance avec ce noble d'Agoult, lorsque nous l'avons dépeint menant à Rognes, avec ses tenanciers, une vie toute de paix et de concorde. Lui, plus qu'aucun autre, avait motif pour faire fructifier de son mieux le capital dont il disposait en père de famille. U n'avait pas moins de douze enfants, tous vivants, et cela lui avait valu, ainsi qu'à Jeanne de- Rouie, sa femme, une exemption d'impôts, qu'il partageait du reste avec quelques-uns de ses contemporains, notamment avec noble Pierre Vento, marchand de Marseille, fils de Perceval Vento, également marchand '*.
I (^et Elxéar de Pon levés, appartenant à la branche cadette issue de la principale famille de ce nom, était le troisième des cinq tils de Bertrand, seigneur de Pontevës et de Sillans, que nous verrons, au chapitre suivant, fonder à nouveau, en 1477, le village d'où lui venait son nom patronymique (Généalogie des Sabran-l^onlevès, p. 59).
Des rapports d'afiTaires ne devaient pas être les seuls à unir les seigneurs de Rognes et ceux de Sillans. Dans les premières années du siècle suivant, une des filles de Foulque d' Agonit., nommée Marguerite, épousait Honoré de Pontevès, une des petites filles de Bertrand et des nièces d'Elzéar [Même généalogie que cidessus^ p. 80).
- Archives des Bouches-du- Rhône ^ série B, 24.
Ces nobles Vento, marchands à Marseille au xv* siècle, étaient d'une très ancienne maison originaire de Gènes. La branche qui en sortit plus tard, sous le titre de marquis des Pennes, s'acquit une
Quanta Elzéar'de Pontevès, curieux est-il de voir avec quelle diligence il trafique de la somme reçue par lui en commandite. Le 15 août de la même année 1499, règlement entre lui et Johan Gautier, chaussetier de Barjols *, auquel il avait remis divers articles de négoce concernant son industrie, jusqu'à concurrence de 3.524 florins (7. (MX) francs).
En même temps que de vieilles familles s'évertuent de la sorte à refaire leurs fortunes ruinées par les malheurs publics, de nouvelles se créent, elles émergent en quelque sorte des profondeurs sociales, toujours par le commerce. Nous en avons donné ailleurs un remarquable spécimen dans une monographie spécialement consacrée à Tune d'elles, celle des Guiran de la Brillane, dont le berceau avait été une boutique d'épicerie. Sur la fin du xiv* siècle, et dans les premières années du xv" siècle, Guilhem Guiran, épicier à Aix, compte à son foyer neuf enfants, dont sept fils sont & mettre en mesure de faire fortune à leur tour, et deux filles sont à pourvoir d'une dot. Or, nous sommes pleinement renseignés au sujet de cinq d'entre eux. L'aîné, Louis, docteur, fut professeur en droit civil à l'Université d'Avignon, puis président au Parlement d'Aix. — Le deuxième, Elzéar, s'enrichit par l'industrie pastorale ; il commanditait des nourriguiers ou maîtres bergers, éleveurs
véritable illustration. Nous avons d'un de ces derniers, Louis- Nicolas, vivant au xviii* siècle et fort mêlé aux affaires de la province, un Livre de raison des plus précieux comme document sur les fortes mœurs, qui s'étaient perpétuées dans une élite de la noblesse provençale.
^ .Minutes de Bernard Farre, notaire û Uarjols.
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de bestiaux qu'ils faisaient trknshumer. — Le troisième, Pierre, succéda à son père dans son épicerie. — Au quatrième, Laugier, il était réservé de se créer une situation supérieure, d'abord comme marchand, puis comme changeur, campsor. et enfin comme conseiller du roi, grand-maître d'hôtel du roi René. — Le cinquième, Raymond, s'éleva à la dignité de commandeur de Saint-Jean de Jérusalem à Monlélimar. Sauf le dernier, tous eurent plusieurs fois l'honneur d'être élus syndics ou consuls de la ville d'Aix. Leurs petits enfants monteront à la Cour des Comptes et au Parlement, deviendront seigneurs de plusieurs fiefs, du Castellet, de la Morée, de Peiresc, et plus tard de la Brillane« La seule faute qu'on puisse leur reprocher est, lorsqu'ils seront parvenus au terme de leurs ambitions, d'avoir fait ce que leurs pareils pratiquaient sur toute la ligne, d'avoir mis un faux orgueil à dissimuler leur première obscurité, en s'attribuanl une généalogie fantastique. Celui dans lequel la famille devait s'éteindre, Henri-François de Guiranla-Brillane, bailli et grand-croix de Malte, sera le dernier des ambassadeurs de l'Ordre auprès de Louis XVI ï .
Combien d'histoires do ce genre n'y aurait-il pas à retracer par le menu, et dont nous ne pouvons donner ici qu'un aperçu sommaire !
Pierre Bompar est nourriguier, éleveur de bestiaux à Aix, dans la première moitié du xv'' siècle. Le 13 avril 1434, un acte nous le montre associé
^ Qu'il nous sullise ici d^udiquer ce que nous avons amplement développé dans une étude intitulée : Une famille provençale au XV" siècle. — Les Guiran-la-Brillane^ ^ d'après des documents inédiis (1894).
avec deux autres individus exerçant la même industrie, Guilhem RoboUi et Jacques Cotaron, pour la transhumance dans les Alpes de 4.500 bètes à laine. Marié à une femme de sa condition, nommée Briaude, il en a un fils, Vincent, et une fille, Mitronne. 11 marie celle-ci à un notable marchand de la ville, Johan Girard, lequel en 1508 sera un de ses consuls. Quant à Vincent, il en fait un docleur, et le met en état de gravir les premiers degrés de la magistrature du temps, où il figurera d'abord comme juge des premières appellations. Vincent ne s^arrêtera pas là ; devenu conseiller du roi à la Cour des maîtres rationaux, il grandira au point d'être qualifié de «magnifique », fnagnificus etegregitis vivy dans les actes où il aura à intervenir.
Vincent Bompar épouse une demoiselle Girard du nom d'Alayonne, peut-ôtrede la même famille que celle de Johan Girard, son beau-frère, et il en a trois fils et trois filles. Tous les fils sont de nobles marchands; mais, parmi eux, Hugonou Hugues le cadet prend de beaucoup le pas sur ses aînés. 11 a les honneurs du consulat d'Aix (1524) ; puis, en 1532, le voilà viguier royal de Saint-Maximin ; enfin il monte au faite le jour où il est investi de la Trésorerie des Etats de Provence. Décoré du titre de patriœ Provincûe thesaurarius, il est de plus seigneur de Magnan, dominus de Magnano ^ .
Père à son tour, il achèvera d'être couronné de gloire dans ses trois fils.
' Lettres érigeant en fief, sous le nom de Manhan (ou Magnan), (les terres faisant partie de la seigneurie d'Istres, acquises de Michau Poissard, seigneur du lieu, par Hugon Bompar, bourgeois d'Âix -en-Provence. Fontainebleau, avril 1533. — (Catalogue des 4cles sur François 1". Paris, Imprimerie Nationale, t. VI, p. 328.)
Pierre, Tainé, sera conseiller au Parlement d'Aix (14 janvier 154i). — Vincent II, le deuxième» d'abord conseiller et plus tard président à la Cour des Comptes (1555-1569). — Du troisième, Gaspard, naîtra une fille unique, Marguerite Bompar, qui sera la mère du grand Peiresc.
Voilà donc, à la troisième génération, les petitsfils d'un simple nourriguier qui, déjà, peuplent le Parlement et la Cour des Comptes, ainsi que l'ont fait les Guiran, élevant de plus en plus leur condition par de belles alliances, et se trouvant incorporés à la noblesse provençale, comme s'ils luiavaient toujours appartenu. La race est toute transformée socialement, sous la poussée de sa forte sève, et, pour comble de gloire, elle vient s'épanouir dans l'homme qui fut, en son temps, la personnification de l'esprit de recherche et de travail, le puissant précurseur de la science et de l'érudition modernes.
Dans les premières années du xvi' siècle, une autre Marguerite Bompar, celle-ci mariée à un bourgeois de Brignoles, nommé Antoine Guérin, eut de lui un fils, Jean-Paul Guérin, dont le testament (31 mai 1578) nous est, lui aussi, un témoignage de ce qu'était cet esprit de travail, dans des familles dont il était devenu le premier élément de conservation.
Je Jehan-Paul Guérin^ de la ville de Brignoles^ estant record que la volonté de mes prédécesseurs a esté et la mienne est que les biens soyent conservés dan^s la famille des Giierin^ à l'exemple de plusieurs qui ont désiré leurs successeurs vivre bien et honorablement^ et réunir^ continuer les dignités de leur famille, ce qui ne peut estre en divisant leur patrimoine en plusieurs parts;
A cette canse^ en tous et chascuns de mes biens^ f institue mon héritier universel mon bien-aimé cousin^ Alexandre Guerin, esc o lier es lois ;
Et s'il advenait que le dict Alexandre décédas t sanJi enfans masles^ je substitue alors le premier enfant docteur qui sera de mon cousin Jehan Guerin ; ety s'il ny en avoit poinct, le premier fils docteur qu'aura mon cousin Mathieu Guerin.
De tels sujets seraient inépuisables. Nous ne voudrions pas qu'ils nous entraînassent trop loin; et cependant comment ne pas mentionner encore, tout au moins, les Deydier de Rians ? Ils sont d'une famille qui ne se rattache en rien à celle des Deydier d'OIlioules. Leur histoire est peu connue pour la suite des temps. Mais de quel intérêt n est pas ce que nous en savons dans ses origines !
Deux frères dont Tun, Jacques, établi dans le village de Rians, y cumule les professions de travailleur sur bois, lignifaber, et de marchand, mercator^ et Fautre, Johan, habitant la ville d'Aix, y exerce l'industrie de charpentier, fusterius^ noi.s disent à quel degré de prospérité le travail pouvait élever de très modestes familles.
Jacques devint assez riche pour léguer, comme dot, 1.000 florins à chacune de ses quatre filles, et pour laisser un bel héritage à ses deux fils, Antoine etRertrand (testament du 4 janvier 1535). Le 13 novembre 1518, il avait donné un témoignage solennel et public de sa piété, par la commande d'un superbe rétable, au bas duquel il avait voulu être dépeint d'un côté avec ses deux garçons, tandis que, de l'autre, seraient représentées sa femme et ses filles.
Le travail sur bois, pratiqué par Johan Deydier,
le frère de Jacques, dans une ville d'Université, lui permit, sur place, de pousser aux études son fils, un autre Bertrand. En 1537, noble Bertrand, woif7i.v et egrpgius^ est docteur. Plus tard, il sera lieutenant particulier de la sénéchaussée d'Aix. Par contrat du 27 août 1526, il s'était marié fort jeune avec Honorate Bruni, fille d'Antoine Bruni de Salon, docteur en droit, et sœur de Louis Bruni, marchand d^aromates, aromatorius.
Le fils d'un docteur en droit veifdant des aromates et prenant la qualité de marchand dans Tacte même du mariage de sa sœur! n'est-ce pas là encore un de ces traits dont on peut bien dire qu'ils prêtent à leur époque une physionomie singulièrement originale ? A en juger par nos textes, il n'y avait pas alors que le travail dans les choses de Pesprit qui donnât droit à la considération ; il était également honoré dans les professions manuelles. Des familles nobles ou notables ne croyaient pas déchoir, lorsque, ayant des enfants « peu portés aux études », au lieu de les y contraindre pour en faire plus tard des fruits secs, véritables fléaux pour la société, elles les entraînaient, coinmeon le disait aloi*s, « dans les arts mécaniques ». En 1537, à Aix, un docteur en droit, Pancrace Domicelli, qualifié de nobilis et egregius vir^ et Andrienne Malespine, sa femme, mettent leur fils Johanen apprentissage chez Johandu Bourg, marchand drapier ^ Au commencement du siècle,
1 < Nobilis et egregius vir dominus Pancratius DoniicelU, jurium doctor, et honesta mulier Ândrîana Malespina, conjuges hujus civitatis Aquensis, filium siium Johannem Domicellii locant honorabili viro Johannide Burgo, draperio, ad addiscendum artem drapericB et calcetariu;. > Minutes de François Borilli, notaire à Aix.
noble Johan Salvan, d'Aubenas, entre de même comme apprenti chez Egide Thibaud, marchand d'Aix, lui aussi (15 février 1501).
Dans la noblesse qui est en train de se former de la sorte par la pratique énergique du travail, il est peu de familles chez lesquelles, à côté d'un de leurs membres, homme de loi, avocat ou exerçant une charge de judicature, môme de celles qui sont les plus marquantes au Parlement, on ne rencontre soit un fils, un frère, soit un parent quelconque se livrant au commerce. Des mariages mêlent les nouvelles familles aux anciennes, dont elles prennent les mœurs, de façon qu'à tous les degrés il se produit entre les classes une pénétration mutuelle, non si la surface, mais des plus intimes.
D'autre part, pendant que, sorties du peuple, dos races jeunes et vigoureuses gravissent ainsi los sommets, il en est que leur vétusté fait déchoir, ot qui, parTefTet de malheurs publics ou en suite d'infortunes particulières, redeviennent peuple, jusqu'au jour où le travail les mot en état de se relever. Noblesse pauvre en espèces sonnantes ^ mais parfois riche de la forte sève que la vertu leur a gardée dans leur décadence, et en recueillant plus tard les fruits. Chez elle, dans les mauvais jours de la lin du moyen âge, les uns deviennent fermiers, d'autres embrassent des professions manuelles. Les Vala-
' D'après Papon [Histoire générale de Provence, t. II, p. 342), des chartes du xiv* siècle mentionnent des nobles provençaux qualifiés de « nobles mendiants », nobihs mendicanles^ et classés dans les dénombrements parmi les indigents. M. Ed. de Laplane. dans mn Uistoire de Sisteron {L II, p. 464), raconte que, «le 14 août 1422, à Sisteron, un noble français étant venu demander TauinAne à l*hôtel de ville, le conseil, sur l'exhibition de les lettres de noblesse, lui fit remettre un florin »,
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voire, par exemple, étaient à Sisteron du nombre de ces familles dont Torigine ne saurait faire question. « Ils remontaient au xi' siècle et n'avaient d'autre nom que celui de la terre qu'ils possédèrent jusqu'à leur extinction, vers 1760. Cependant, on les trouve marchands de chausses, et le noble sang qui coulait dans leurs veines, ce sang qui plus d'une fois dans les Croisades avait rougi le sol de J 'Orient, ne se révolta point contre Texercice d'une semblable profession*. »
Ed. dk Laplanb. loc, cil.,, p. 466.
CHAPITRE I
LES SEIGNEURS FONCIERS ET LEUR RÔLE DANS LA RENAISSANCE DES CAMPAGNES PROVENÇALES, A LA FIN DU XV SIÈCLE
SoMMAiRK. ~ Dépeuplement de la France et son repeuplement après la guerre de Cent Ans. — Comment, à la même époque, se repeuple le littoral de la Méditerranée de Toulon à Nice. — La Provence du xiii* siècle fondant des colonies dans l'Italie méridionale. — L'Italie du Nord donnant de nouveaux habitants à la Provence littorale du xv* siècle. — Nombreux repeuplements qui s'étendent de proche en proche dans la renaissance des campagnes. — (Contrats passés entre seigneurs et tenanciers sous le nom d'Actes iVhabHalion. — Le bail à cens, au moyen âge, multipliant à Tinfini le nombre des petits propriétaires. — Bertrand de Pontevés relevant de ses ruines, en 1477, le village de la seigneurie dont il porte le nom, et en acccnsant le territoire. — Acte d'habitation de Pontevés cité comme exemple. — Modicité des redevances qui y sont stipulées. — Traits curieux sur les baux de colonage partiaire. nommés facharia^ et sur la très petite part qu*y avait le bailleur. — Johan de Pontevés, en 1489, et ses rapports avec les colons que son père avait appelés dans le pays.
Nos esquisses nous ont déjà entraîné bien loin, et cependant, si nous nous arrêtions au point où
nous sommes, elles ne donneraient qu'une vue incomplète du monde inconnu à la découverte duquel nous nous sommes engagé. De cemondedelafin du moyen âge, notre Livre de raison d'OIliouIes, et tous les textes qui sont venus s'y joindre, nous en ont bien dit les mœurs, et nous leur devons d'avoir pu le dépeindre dans les manifestations de sa vie domestique et sociale. Mais que n'ont-ils pas encore à nous apprendre sur un autre terrain, sous d'autres rapports ! Il s'agit à la fois des conditions économiques dans lesquelles, en Provence, le moyen âge laissa une propriété foncière, sur quelques points changée en désert, sur un beaucoup plus grand nombre prodigieusement morcelée, puis du mouvement, soit de reconstitution, soit de réforme, que des deux côtés suscita une mémorable renaissance rurale.
C'est encore tout un tableau à tracer ; et celui qui doit y avoir la principale place, parce qu'il nous sera en personne le narrateur de son œuvre, c'est toujours ce même Deydier, dont l'histoire domestique nous sert de cadre pour l'ensemble de nos esquisses. A ne le considérer qu'en lui-même, le personnage est sans doute des plus modestes ; mais il n'en restera pas moins, jusqu'au bout, essentiellement typique.
Incarnant on lui les forces morales accumulées dans une famille déjà deux fois séculaire, il n'est pas seulement un rude travailleur, s'évcrtuant à relever cette famille de la pauvreté où les malheurs des temps l'ont fait tomber, lise distingue à un autre titre par son zèle pour le bien public. G'estun citoyen communal exemplaire, pénétré de l'esprit vivifiant auquel nos communes provençales durent, de si
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bonne heure, leurs progrès, et par lequel elles méritèrent leurs affranchissements successifs.
Ce que d'autres firent alors en grand, lui l'entreprit et Texécuta en petit, et avec quelle industrieuse activité, quelle ardeur, quel feu et quelle persévérance! Et, dans ce qu'il nous dira sur ce sujet, comme il se montrera autrement explicatif qu'il ne l'a été jusque-là, dans le détail de ses faits et gestes ! En cela même est Tintérèt exceptionnel du document où il s'est survécu. Mais, avant d'arriver à lui, il nous faut essayer de donner une idée d*ensemble du mouvement rural dont nous parlions plus haut, comme ayant caractérisé l'époque.
Au fond, ce sont toujours les mœurs qui sont en cause ; c'est toujours le ressort moral que nous voudrions suivre dans son action, en commençant par voir à l'œuvre les seigneurs fonciers.
Par deux fois, à un peu plus d'un siècle de distance, les campagnes eurent une renaissance qui succéda chez elles aux plusdures épreuves. Deux fois. Tune au sortir de la guerre de Cent Ans, l'autre après les guerres de religion, le monde rural eut en quelque sorte toute une résurrection. D'impérissables souvenirs sont restés attachés à la dernière de ces époques réparatrices, illustrée qu'elle a été par les noms de Henri IV et d'Olivier de Serres. Il en a été différemment pour celle qui l'avait précédée au
344 LES SBIGNEtjRS PONClËkà
XV* siècle et qui eut son apogée sous Louis XII, bien qu'elle ait eu un grand éclat, plus grand peutêtre ; mais tels avaient été les bouleversements et changements survenus dans la vieille société que l'oubli s*est fait depuis lors sur elle.
« Le pays que Henri IV se trouva brusquement appelé à gouverner n'était pas dans des conditions normales, dit un historien économistes c'était un pays malade, à la fois d'une maladie aiguë et d'une consomption. » La maladie aiguë était surtout chez une noblesse, moralement atteinte dans ses rangs les plus élevés ou du moins le plus en vue par les corruptions de la vie de cour, et déshonorée, dans beaucoup trop de ses membres, par les habitudes de pillage qu'avaient développées à tous les degrés les guerres civiles. On sait quel sévère langage dut lui tenir Henri IV, pour la ramener dans ses terres 2.
Toute autre avait été la noblesse qui, dès le lendemain de Texpulsion des Anglais, dans une nation
* G. Fagniez, V économie rurale de la France sous Henri IV (1589-1610), p. 3.
2 c II leur déclara vouloir « qu'ils s'accoutumassent à vivre chacun de son bien, et, pour cet effet, qu'il seroit bien aise, puisqu'on jouissoit de la paix, qu'ils allassent voir leurs maisons et donner ordre à faire valoir leurs terres. Ainsi il les soula^eoit des grandes et ruineuses dépenses de la cour en les renvoyant dans les provinces, et leur apprenoit que le meilleur fonds que Ton puisse faire est celui d'un bon ménage. Avec cela, sachant que la noblesse françoise se pique d'imiter le Roy en toutes choses, il leur montroit par son propre exemple à retrancher la superfluité des habits; car il alloit ordinairement vôtu de drap gris, avec un pourpoint de velours ou de taffetas sans découpures, passeraens ni broderies. 11 louoit ceux qui se vètoient de la sorte, et se rioit des autres qui portoient, disoit-il, leurs moulins et leurs bois de haute futaie sur leur dos. > Hardouin db Pi^.RKFiXR, Histoire du roi liennj Le (irnnd édit. de 1749) pp. 211-212.
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encore saine, avait pris la t6te du mouvement pour réparer les immenses ruines qu'ils laissaient derrière eux.
Une chronique du temps de Charles VII nous représente la France comme étant « lors si ruynée et dépopulée qu'elle sembloit plustost un désert qu'un florissant royaume. Car ne se trouvoit aulcun habitant par les champs ; les laboureurs et champestres, s'estant retirez dans les églises et lieux forts, ne sortoient guères, à cause de la gendarmerie qui estoit ordinaire par le pays. Elleestoit devenue, par la continuation de la guerre sous trois roys, toute en frische, pleine de halliers et de bois, et plustost la demeure des bestes que des hommes ^ » — Grâce aux recherches de savants érudits, nous avons aujourd'hui, région par région, depuis les provinces avoisinant Paris jusqu'à celles du sudouest, autant d'enquôtes historiques sur leur état à cette époque 2. Si on en recueillait les résultats épars, quel tableau ne s'y déroulerait-il pas, offrant le contraste le plus absolu avec l'admirable prospérité dont ces provinces jouissaient à la veille de la guerre de Cent Ans ! Partout des campagnes transformées en désert, des contrées entières dépeuplées avec des villages ruinés, les terres abandonnées aux ronces et aux épines, au point qu'en Angoumois, par
* Jbaîi du Port, La vie de Jean, comte cTAngouléme.
' Pour la région avoisinant Paris, voy. notamment les travaux de MM. Delettre, Lhuillier, Réthoré {Bulletin de la Société archéologique de Meaux) et les Lectures sur l'histoire de Vagriculture dans le déparlement de Seine-et-Marne, faites à la Société d'agriculture de Meaux (1874-1879), par Tabbé F.-A. Denis; pour le Sud- Ouest, U repeuplement du Bas-Quercy après la guerre de Cent Ans, par l'abbé Galabbrt {Bulletin de la Société archéologique de Tarnet-Garonne (Montauban, 1881), etc.
exemple, il fallut recourir à des enquêtes pour reconnaitre les limites, remplacement même des domaines, et les endroits où passaient les chemins ^
Là, dès queThorizon se sera un peu éclairci, il y aura plus que des ruines à relever, ce sera tout un monde rural à recréer. Et quels y seront les grands pionniers de la culture renaissante ? Nous y trouvons en première ligne^ des seigneurs de fiefs, des nobles ruraux, qui, tout en appelant, pour leur « accenser » des terres, des colons venus de pays moins éprouvés, aident de leur mieux, dans la conquête nouvelle à faire du sol, les restes survivants des populations locales.
« Les laboureurs et gens du plat pays, qui avoienl esté longtemps en grande désolation, est-il dit dans la chronique de Mathieu de Coucy pourleGâtinais, s'efforçoient de tout leur pouvoir à labourer, réédiiier leurs maisons et habitations, et avec cela à desfricher et essarter leurs terres, vignes et jardinages très diligemment; et tant en cela continuèrent avec Taide des seigneurs, gentilshommes et gens d'église, que plusieurs villes et pays qui longtemps auparavant avoient esté comme non habitez, furent remis sus et repeuplez assez abondamment. Et, nonobstant qu'iceux eussent grande peine et endurassent grand travail, en ce faisant, se tenoient-ils pour bien heureux, quand Dieu leur faisoit cette grâce qu'ils demeurassent paisibles en leurs lieux, ce qu'ils n' avoient pu faire la plus grande ^ partie de leur vie. »
C'est dans ces conditions que se produisit si vite
» Lièvre, bibliothécaire-archiviste de la viUe de PoiUers, L'Angoumois à la fin de la guerre de Cent Ans (1889).
la renaissance des campagnes et qu'elle eut sous Louis XII son apogée. » Plusieurs lieux et grandes contrées, qui souloient estre incultes et en friches ou en bois, écrivait alors Claude de Seyssel, à présent sont tous cultivez et habitez de villages et de maisons, lellement que la tierce part du royaume généralement est réduite en culture depuis trente ans y mais plus de ce règne que de Vaultre temps d'auparavant * .
M. G. d'Avenel, dans ses observations économiques sur la France du xv* siècle, mettant en regard du prix misérable où la terre de labour y était tombée son relèvement sous Louis XU, fait ressortir tout ce qu'a de saisissant un tel contraste. « Il faut considérer, dit-il, que, depuis cent cinquante ans, des générations entières de riches avaient été plongées dans la misère. Les Français de 1500 étaient une nation qui sortait des ténèbres et revoyait le soleil * » .
Et maintenant, rentrant eu Provence et la trouvant sortie de môme d'une nuit séculaire, suivons-y ce recommencement d'un monde. Etude à laquelle prêtent un intérêt spécial des documents qui nous en découvrent la portée et nous font assister à sa marche, localités par localités.
La Provence n'avait pas connu les souffrances et les misères de l'occupation anglaise ; mais elle en avait subi presque d'aussi cruelles dans les ravages des Grandes Compagnies, les guerres civiles déchaînées par les prétendants à la succession de la reine
* Claude de Sbyssel, Histoire singulière du bon roy I^ys^ douzietme de ce nom, dicl le Père du peuple, el de la félicité de son règne, p. 60.
^ G. D*AvBiiELf La fortune privée à travers les siècles (1895), p. 304.
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Jeanne, et les dévastations qu'y avait commises ce Raymond de Beauforl, vicomte de Turenne, dont nous avons déjà parlé comme ayant été alors surnommé le Fléau de Provence. Elles avaient été poussées au point qu'en 1397, dans un village nommé Aurons, entre autres,, il n'était resté que deux hommes, Bertrand Maucadet et GeofTmy Raynaud, « lesquels veulent s'en aller dudit lieu, n'y ayant de quoi vivre », est-il dit dans une charte du temps. Pour les y retenir, le 23 avril de cette année, les seigneurs leur abandonnaient toutes redevances, pendant quatre années, ainsi qu'aux nouveaux colons appelés à repeupler le territoire. Dans d'aulres*endroits,se produisent d'émouvants exodes. Au nord du département actuel du Var, le village d'Amirat est incendié par Raymond de Turenne. Les habitants, leurs syndics et leur curé en tête, vont chercher un refuge sous les remparts de la petite ville de Rians, qui s'élève en face. Ils s'y font octroyer des terrains, y construisent des maisons avec les débris des anciennes, et, gardant leur administration propre, s'y installent en communauté. Chaque soir, Rians ferme ses portes, et les émigrants d'Amirat veillent pour ne pas se laisser surprendre. Les deux groupes distincts devaientplus tard linir par se confondre en un seul.*
Longtemps après, le seul nom du vicomte de Turenne continuera à évoquer en Provence des souvenirs d'épouvante. « Tant de chasteaux ruinés, tant de reliques fumantes, d'édifices rompus, de masures enfumées et bruslées, preschent encore ses sanglantes armes et invasions barbares », écrira César Nostradamus dans ses Chroniques de Provence (1614). Ajoutons à cela des guerres maritimes
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incessantes, des pestes sans nombre et des plus meurtrières*, comme celle d'Arles en 1416, où périrent les deux tiers de ses habitants, pestes à la suite desquelles les champs restaient en friche, et nous pourrons nous reprcî^senter Télendue d'un dépeuplement, dont on a pu déjà se former une idée par celui auquel Toulon finit par Mre réduit en 1471.
Nulle part cette dépopulation n'apparaît plus grande que le long du littoral. Sur cette côte qu'on a si poétiquement de nos jours nommée « la côte d'azur », au scinde ces belles contrées où règne un printemps éternel, et dont Nice et Cannes sont devenus les capitales enchanteresses, avec leurs somptueuses villas ressemblant à des décors d'opéra, on eût eu peine sur bien des points à rencontrer des villages habités, à reconnaître les traces des anciennes cultures.
Les commencements de leur renaissance ne datent que des dernières années du roi René, et elle y a pour point de départ les confins des Alpes maritimes. C'est le moment où s'ouvrent les repeuplements, où seigneurs laïques et ecclésiastiques, luttant d'émulation pour amener sur leurs terres de nouveaux colons, y font ce dont, en des jours prospères, Charles I" d'Anjou avait pris l'initiative dans le royaume de Naples, pour y peupler de Proven-
^ Dans une de ces peates, es horreurs de la guerre étant venues s'y mêler, partout on vit, dit Papon {Histoire générale de Provence, t. III, p. 284), « de nombreuses processions dans lesquelles marchaient alternativement deux homme.^ et deux femmes, couverts d'un sac de pénitence, les femmes portant sur la iHe une croix d'étoffe rouge, menant avec elles deux petits enfants, et chantant tous ensemble le Stabat Mater. Souvent, ils se prosternaient et, le front appuyé contre t^r^e, ils criaient par trois fojs miséricorde et paix. >
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çaux les villes dont il avait chassé les Sarrasins. A son appel, des seigneurs même y avaient conduit en personne leurs vassaux. Des gentilshommes étaient mêlés à des émigrants appartenant aux conditions les plus diverses, paysans, tailleurs de pierres, maçons, charpentiers, etc. I^e prinec prenait à sa charge leur transport et la constructioii des maisons ; il leur donnait une certaine étendue de terres, avec les animaux et les instruments de labour, leur assurait pour la première année les vivres nécessaires, les semences, plus un certain pécule; enfin, il leur accordait une exemption d'impôts ^ C'est ainsi que fut repeuplé Lucera-, que, dans son voisinage, furent colonisés les bourgs de Faeto et de Celle, situés à 9()0 mètres au-dessus du niveau de la mer. L'exemption d'impôts concédée par Charles I*"" fut enlevée aux descendants des premiers colons, sous Ferdinand dWragon, successeur d'Alphonse V, vainqueur des Angevins. Faelo et Celle, grâce à leur situation montagneuse, ne subsistèrent pas moins avec leur caractère primitif, et, encore de nos jours, les populations gardent un langage qui, mélangé de mots français et italiens, rappelle leur pays d'origine^.
Au XIII* siècle, la Provence débordait sur Tltalie; au xv% par contraire, c'est l'Italie qui fournit à la
1 L'acte de repeuplement de Lucera, qui est du 20 octobre 1273, a été publié par Pnpon dans son Histoire (jénérale de Provence, t. IH, aux pièces justificatives.
••* M. Pierre Galiuci a donné, dans ses Cenni di storia cronologica, la liste des Provençaux qui colonisèrent cette ville.
3 Nous empruntons ces traits intéressants à un récent travail de M. Luigi Zuccaro, intitulé : Lucera et les colonies provençales delà Capitanaie (Pouille). Foggia, 1894.
Provence orientale les colons dont elle sera repeuplée.
Entre Nice et Gênes, la pittoresque vallée d'Oneglia et celles d'alentour ont un trop-plein de population. Rare y est le sol cultivable, alors que féconds y sont les mariages dans des familles où, aujourd'hui comme jadis, il en est qui comptent jusqu'à une douzaine d'enfants. Familles éminemment travailleuses, sachant se grouper et s'unir, chez lesquelles l'association continue à être pratiquée sous la vieille et populaire forme de la confrérie. En elles, sont les réserves d'hommes où vont puiser les propriétaires des fiefs du littoral.
1468, Saint'Laurent'du'Var est repeuplé par Raphaël Monso avec 30 familles d^Oneglia, et, la même année, Mons par des familles venues des hameaux de Figounia, appartenant au comté de Vintimille ^ — 1470(10 mars), J?io/ Test par Isnard, évoque de Grasse, avec 40 familles d'Oneglia. — 1475, Camoules^ par Barthélémy Mascaron, des chanoines réguliers de Saint-Augustin, prieur et seigneur du pays. — 1477 (25 avril), Pontevès^ par Bertrand de Pontevès avec Xi familles de Monlegrosso, diocèse d'Albenga. — 1479, Saint-Tropez^ par Johan de Cossa, baron de Grimaud et grand
^ Ce qui s'est produit chez les colonies provençales de la Capitanate, et ce qu'on observe encore de notre temps à Faeto et à Celle, nous le retrouvons aujourd'hui sur les frontières françaises des AJpes-Maritinies, au sujet des idiomes tout particuliers qui s'y sont conservés. Dans un très curieux travail intitulé : Les patois de ^iot^ Vallautns, Mons et Escragnoles, M. Senequier raconte comment la conformité des dialectes lui.a fait découvrir, d'une manière précise, les origines piémoutaises de la population de Mons notamment. Ajoutons que Mons, comme Faeto et Celle, est situé dans la région montagneuse.
sénéchal de Provence avec 60 familles de la rivière de Gônes, à la tête desquels figure Garezzio, gentilhomme génois. — 1496 (1*' mars), Cabris, par Balthasar de Grasse avec 10 familles d'Oneglia, 13 de Sainte-Agnès, et 25 de Menton. — 1497 (5 juin), Atiribeau^ par Johan-André de Grimaldi, évêque de Grasse, abbé commendataire de Lérins, avec 25 familles des diocèses d'Albenga et de Menton. — Sur la fin du siècle, La Napoule, par les Villeneuve, avec des colons de la rivière de Gênes. — 1501 (20 avril) et 1506 (2 octobre), Vallauris, par Raynier Lascaris, des comtes de Vintimille, prieur et seigneur temporel de Lérins, avec 70 familles de Port-Maurice et d'Albenga. Lui-même, il en dresse le plan, qui forme un carré parfait, entouré de murs et avec une place au centre où les rues convergente
En 1502, OUioules, dont le territoire s'étendait alors jusqu'à la mer, aura, lui, aussi son œuvre de colonisation. Au quartier de Saint-Nazaire, qu une vieille tour protège contre les surprises des pirates, 16 familles de paysans pêcheurs sont loties de fonds de terre par les Vintimille et forment le premier noyau d'un hameau qui grossira au point de devenir une petite ville. Au xvn" siècle, Saint-Nazaire
^ Là s'élevèrent aussi la belle église Sainte-Anne et le château, magnifique résidence des abbés de Lérins. En 1505. on bâtit Magagnose, et, en 1518, Valbonne avec sa forme quadrangulaire, ses rues tirées au cordeau et sa place arquée comme celle de .Vice. Toutes les églises de ces nouveaux pays sont charmantes. Mougios, Mons. Saint-Jeannet s'élèvent ou s'agrandissent dans le même temps. Saint-Césaire s'étend hors des murs, Vence édifie places et fontaines, pendant que les Villeneuve construisent leurs châteaux, etc.. Tisserand, Histoire civile et religieuse de la cité de ffice et du département des Alpes- Maritimes, t. I, p. 307.
sera classé parmi les ports les plus commerçants de la côte ; il se vantera de compter jusqu'à 300 marins, capitaines, maîtres-canonniers ou simples matelots, sur les seuls vaisseaux du roi. Puis, en 1688, il arrivera au comble de ses vœux en obtenant son érection en corps de communauté.
Le mouvement, parti du littoral, de proche en proche devait gagner l'intérieur des terres et y multiplier les villages. Certaines familles seigneuriales s'y montrent particulièrement à l'avant-garde. Les Forbin, entre autres, se distinguent par deux créations. Tune de Saint-Estève de Janson (1507), et l'autre de La Roque d'Antheron (1514-1521), dans des pays jusque-là livrés pour la plus grande part au pâturage et où Ton chassait le cerf. A cette époque, furent peuplées les montagnes du Leberon, que couvraient encore d'épaisses forêts. Dès 1504, (20 mars), Gaucher de Brancas s'y était fait le fondateur du village de Vitrolles-les-Aigues. Du même temps sont les bourgs de Mérindol, Cabrièresd' Aiguës, Lourmarin, où le comte de Gental avait amené des Vaudois, de son vicomte de Démont en Savoie, pour cultiver ses terres. Les revenus qu'il en retira furent augmentés dans des proportions considérables. Mais mal lui advint bientôt d'avoir implanté dans ces contrées une race étrangère, qui, rompant avec les croyances et les mœurs des Provençaux, finit par attirer sur elle une terrible et sanglante répression.
Les repeuplements, dont la France et la Provence furent alors le théâtre, n'étaient pas choses nouvelles. C'est iSlinsi que les campagnes de la Septimanie, réduites en solitudes par les guerres des Arabes, avaient été, sur la fin du vin*' siècle, colo-
nisées par des émigrants espagnols. « Charlemagne en 812, Louis le Débonnaire en 815 et 816, Charles le Chauve en 844, leur permirent d'acquérir la propriété par le défrichement et une possession trenlenaire, et ils déterminèrent les obligations qui leur incomberaient : service militaire, guet, droit de gîte, cursus publions^ etc. C'étaient à ce moment des impôts que les rois se réservaient ; plus lard, on stipula des droits seigneuriaux*. » Au lendemain du traité de Paris (1229), et lorsque, à une grande prospérité, la guerre des Albigeois venait de faire succéder ruines sur ruines dans la France du sud-ouest, n'est-ce pas par des contrats passés entre seigneurs et colons que, pendant un siècle, de 1250 à 1350, souvent sous Tintluence de la couronne, s'y étaient réédifiées des centaines de villes, bourgs et villages '^ ?
En Provence, les contrats de ce genre avaient un nom consacré : on les appelait des actes cThabùation.
C'étaient de petites constitutions rurales, réglant entre propriétaires seigneuriaux et paysans, chefs de famille, les conditions dans lesquelles étaient
1 Jacques Flach, Les origines de Vancienne France. — Le régime seigneurial (1866), p. 395.
^ A. Cuiue-Skimbrr, Essai sur les villes fondées dans le sud-4>uest de la France aux xnr et «¥• siècles, sou9 le nom de Uasiides (1880).
concédés à ceux-ci, tous hommes libres, des terrains à bâtir, un territoire à défricher... Un plan pour la construction des habitations et le lotissement des terres, une sorte de cahier des charges, était dressé en conséquence. Ce que TEtat moderne a fait et seul pouvait faire pour la colonisation de TAIgérie, l'initiative des grands possesseurs du sol Taccomplissait alors d'elle-même en fondant des villages, en donnant à cens les parties de leurs domaines qu'il leur eût été impossible de confier à des fermiers, avec les capitaux nécessaires.
Peu de documents seraient plus précieux à recueillir et à rapprocher les uns des autres, pour déterminer exactement ce que fut la condition civile et économique du paysan, aux diverses époques. La Provence en a gardé des spécimens qui s'échelonnéliit depuis le xnf siècle jusque vers le milieu du xvni'. Même, à ne considérer que le simple bail à cens, que ne nous découvre-t-il pas en histoire rurale et sociale ? « L'aliénation ou location à cens, dit un historien économiste qui, mieux que personne, a éclairé ce sujet, fut un système offrant au preneur du moyen Age des avantages inouïs, tels que l'ouvrier ou le paysan de nos jours ne peuvent ni ne doivent en espérer d'analogues d aucune réforme sociale, d'aucune révolution économique, parce qu'ils avaient leur source dans un état matériel, auquel nous no pourrions revenir que par l'anéantissement des deux tiers, des trois quarts peut-être de notre population ^ » Rien de plus vrai.
* G. D*AvKNEL, loc. ciL, p. 199. — Voy. aussi dans Les Mirabeau^ par M. L. de Loménie (t. Il, p. 13 et suiv.), toute une lumineuse étude sur les droits féodaux au xviir siècle.
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Conçoit-on aisément aujourd'hui un état de société, dans lequel il n'était pas un travailleur des champs qui, de ces champs où il peinait au service d'un propriétaire seigneurial ou autre, ne pût, sans bourse déliera en avoir sa part, s'en faire concéder la propriété, pour la tenir en censive, et en jouir presqu'à l'égal d'un possédant fief*'? Par cela seul qu'il en recevait l'investiture, il acquérait le droit de la transformer à son gré ; il pouvait la diviser, la subdiviser, en disposer pour ses enfants, ou l'aliéner, sous l'unique condition de s'engager, envers le propriétaire qui en gardait le domaine éminent ou la directe, à payer les redevances stipulées au contrat, redevances fort au-dessous de la rente normale du sol.
« Il était rare, lisons-nous dans une histoire des classes agricoles, que le cens s'élevât au-delà d'un tiers ou môme d'un quart des fruits^. » Si le docte écrivain, qui nous donne ce chiffre, eût interrogé là-dessus les minutes de nos vieux notaires, et surtout les actes d'habitation, à quels chiffres infiniment plus bas n'eût-il pas dû descendre ! Nous aurons plus loin à en noter quelques-uns comme exemples . La redevance était-elle payable en
f II en était toujours ainsi dans les actes d'habitation; mais, quand les censives passaient de main en main par des aliénations, à la redevance stipulée comme chose perpétuelle, se joignait d'ordinaire une prestation une fois donnée comme symbole du prix de vente. Nommée acapitum, elle consistait en une somme d'argent insignifiante ; souvent, elle était acquittée en nature, en une poule, un lapin, des perdrix, et parfois en un quartier de mouton.
2 Le Livre terrier, dressé à Rognes sur la fin du x\'* siècle, porte en tète des aveux ou reconnaissances de censives : Pro nobili...^ recognitio fe udo rum .
* Darestb de la Cbavankb, Histoire des classes agricoles en France (1854), p. 99.
argent ? D*autant meilleur devenait le sort fait au censitaire, celui surtout qu'auraient plus tard ses enfants et successeui^s. La monnaie perdant de plus en plus de sa valeur, cette redevance ne pouvait que finir par tomber presque à rien, alors que le travail continu des générations n'avait cessé d'accroître la valeur du fonds grevé. Par contraire, le cas advenait-il que le censitaire fût déçu dans ses entreprises? Une simple déclaration enferme, notifiant qu'il déguerpissait, suffisait à le tirer d'embarras. A la fin du moyen âge, de nombreux actes nous font assister à des scènes de déguerpissement, dans les pays où, sans souci du lendemain, on a défriché à tort et à travers de mauvais terrains de colline. En certains jours, le bailli ne siège sur son banc de justice que pour donner audience à des censitaires qui sont dans la peine. Les uns menacent de « désemparer », s'ils ne sont déchargés dans de fortes proportions*; d'autres désemparent tout à fait, sans chercher môme à obtenir une réduction qui leur eût été accordée, « attendu, disent-ils, que la terre, au lieu de leur donner des profits, les met en perte 2 ».
« Le paysan de nos jours, observe là-dessus M. de Loménie, acquiert, il est vrai, une propriété plus complète ; mais il est obligé de la payer soit
^ Un jour de mars 1437, par-devant le bailli de Rognes, comparait Pierre Raynaud, lequel se déclare surchargé, gravatus, par le cens d'une panai de blé qull doit à noble Donzel de Lambesc, pour deux êuiinées de terre. 11 désemparera, si on ne le lui réduit. Sur ce, noble Donzel, considérant que la terre, vu son peu de valeur, retournerait à Tétat incuite, de réduire le cens à une obole ; attendeiu quod terra est pauci valoris et remaneret inculta, et nullum haberet profectum, reduxit ipsum censum ad unum obolum.
^ Cum terra ipsa ait plus damnosa quam commodosa.
de son argent, soit d'un argent qu'il emprunte souvent à de gros intérêts dépassant le revenu du fonds, et dont le prêteur peut l'exproprier, sans qu'il soil complètement libéré, si la valeur du bien ne représente pas exactement le capital avec les intérêts. Le seigneur, au xvni" siècle, pouvait aussi, en observant les formes légales^ faire saisir le fonds en censive, si le censitaire ne payait pas ses redevances; mais celui-ci ne restait engagé ni pour le capital, ni pour les intérêts, puisqu'il avait reçu le fonds gratis et que son déguerpissement le libérait*. »
Or, ce n'est pas seulement^ au xviu' siècle que le seigneur était tenu de suivre les formes légales, dans la saisie d'un fonds en censive; il ne Tétait pas moins au xv% et nous verrons qu^à Ollioules les censitaires savaient faire respecter leurs droits.
On concevra qu'un tel régime, pratiqué sur la plus large échelle à travers le moyen âge, dut multiplier à Tinfini le nombre des petits propriétaires. C'est ce que nous trouvons en Provence, et, ajoutons-le, c'est aussi ce qui s'est produit partout.
« Partout, dit un économiste dont les savantes recherches se sont employées à chercher le vrai, sur l'ancien état de la propriété, dans les profondeurs de notre histoire rurale, partout on voit un seigneur terrien, véritablç chef de clan, réparlissant la propriété entre diverses familles dont il devient le centre. Ce fut pendant la distribution longue et successive de la terre, sous la censive seigneuriale, que se constituèrent les foyers domestiques d'un si grand nombre de familles de paysans propriétaires. Ces familles se multiplièrent et produisirent les
t L. DE LoMÉNiR, Les Mirabeau^ t. Il, p. 29.
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flots de population que nous constatons aujourd'hui avec étonnement du x* au xv' siècle *... » Et Tauteur de ces lignes, M. Rameau, après avoir décrit ce qu'il a vu dans le passé de la France et de l'Europe, de nous transporter de lautre côté de TAtlantique, dans le nord de l'Amérique, de nous y faire assister aux premiers essais de colonisation, entrepris sous les auspices de Richelieu par des gentilshommes français, véritables héros de patriotisme, autant qu'habiles organisateurs. On les suit dans leurs travaux de délimitation de seigneuries, puis dans ceux qui ont pour objet les lots de terres, délivrés en censive aux familles venues avec eux de France.
«. Les terres sont de cent arpents, soumises à 1 ou 2 sols de rente par arpent, plus un demi-minot de blé pour la concession entière. Le censitaire s'engageait à faire moudre son grain au moulin du seigneur, moyennant un droit de mouture du qua-
1 Rambao, Une famille du Gâtinaxs (Bulletin de la Société d'économie sociale^ 7 février 1875).
« J*ai étudié certains cantons dans les départements du Cher, du Loir-et-Cher, de TYonne, de la Nièvre, dit encore M. Rameau; il m'est passé sous les yeux une quantité énorme de contrats et de parchemins, et je m'aperçus que des phénomènes analogues (d*extrême morcellement) s'étaient partout produits, dans cette région, aux mêmes époques. A côté de la propriété seigneuriale étaient juxtaposés, il y a cinq ou six cents ans, une quantité considérable de cultivateurs propriétaires... On trouve aussi, à des époques anciennes, dans les provinces du Centre, tous les signes d^une population plus nombreuse que celle de nos jours... Partout, deins les vieux titres, en Berry, dans le Gàtinais et jusque dans la Sologne, on voit mentionner des pressoirs, des vignerons et la culture de la vigne, cela dans des paroisses où, non seulement il n* y a plus aucun vignoble, mais où il n'existe plus de traditions survivantes. Là où étaient les vignes, se trouvent fréquemment, aujourd'hui, des bois-taillis, entremêlés souvent de \ ignés sauvages. >
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torzièrae, et à payer, pour droits de lods et vente, le douzième du prix de la terre. 11 n'était point dû de droit de lods et vente pour les héritages en ligne directe. »
A voir combien lecens était minime, on se demande quel pouvait être le profit du seigneur, ne gardant que la directe du fonds après s'être désinvesti des droits utiles. Dans le moment, il était très médiocre; mais le seigneur comptait, pour plus tard, sur les droits de mouture et de mutation, sur les éléments de richesse que développeraient l'accroissement de la population et le progrès du pays. « Les charges du colon et les profits du seigneur étaient ainsi reportés, pour la plus forte partie, sur un avenir à long terme K »
Au sortir des calamités par lesquelles s'était terminé le moyen âge, sur tous les points où ce régime d'accensements avait disparu avec les anciennes populations de censitaires, Tœuvre des seigneurs de fief fut de le reconstituer à nouveau ; et c'est ce dont nous voudrions donner une esquisse, dans le cadre d'un village provençal de l'époque.
Pontevès a eu son nom illustré par la famille seigneuriale qui le posséda de temps immémorial. L'acte d'habitation, par lequel il eut sa renaissance,
^ Rameau, Histoire d'une colonie féodale dans r Amérique du Nord — ^cae/ïc (1604-1710), pp. 67,80-81.
est typique, et les pièces annexes, dont est accompagnée la publication de son texte*, achèvent d'en faire un document complet et à souhait, comme charte de fondation communale.
A Tinstar de tous les actes publics et privés d'alors, il débute par un solennel préambule plein d*unc inspiration toute religieuse. Elle y apparaît d'autant plus remarquable qu'il s'yjoint l'expression de Tidée d'honneur, en ce qui touche aussi bien les colons que le seigneur lui-môme. Nous sommes encore loin des temps où la qualiiication de manants, appliquée aux familles de tenanciers héréditairement fixées dans leurs tenures, finira par leur être infligée comme une sorte d'opprobre, lorsque les campagnes seront devenues les victimes du renversement des vieilles mœurs.
Au nom de Noire-Seigneur Jésus-Christ^ amen, Lan de V Incarnation 1477 et le2ô avril, sous le règne de très gracieux prince et seigneur René.,., considérant que le village de Ponterès est depuis longtemps inhabité et désert, et désirant le repeupler de gens qui rhabitent à la plus grande gloire de Dieu, et en cultivant le territoire de la manière la plus conforme aiLc intérêts dudit seigneur et de ses successeurs, d'une part, aux intérêts et à Vhonneur des habitants et de leurs successeurs, de Vautre..,
Le roi René eut plus d'une fois l'occasion d'intervenir, sinon dans ces chartes, du moins à leur sujet, par l'octroi qu'il faisait aux nouveaux villages d'une exemption d'impôts, pour vingt ans. Pontevès rerut de lui cette faveur insigne qui, toujours, dans les
^ }iotice sur Pontevès^ par J.-B. Vidal, prêtre, curé de l^ontevès {Bulletin de la Société d'études scientifiques et archéolor/ii^ues de la ville de Draguignan {1864-186:;;, pp. 241-287.
lettres patentes du bon monarque, était octroyée au nom et avec une citation de la Bible : « Un prince s*élève en honneur, lorsque ses Etats grandissent en population, et il tombe en opprobre, quand ils se dépeuplent*. »
Bertrand de Pontevès, qui a la seigneurie de ce pays à repeupler, est en même temps seigneur de celui de Sillans, son lieu de résidence. Au précédent chapitre, nous voyions un de ses fils cadets, Elzéar, associé en 1499 à Foulque d'Agoult, seigneur de Bogues, dans une opération en commandite. Autres étaient, en 1477, les soucis et les entreprises du père, dans un moment où renaît à peine lagriculture, la grande nourricière. A la date du 25 avril, nous le trouvons dans son château de Sillans en conférence avec honorables [discreti) André Marié et Jehan Maille, mandataires de trente-trois familles d'un pays d'outre-Var, nommé Montegrosso, lesquelles doivent venir à Pontevès faire œuvre de colons.
Ecoutons les parties contractantes, et notons en substance leurs accords mutuels.
Seule de Tancien village, au sommet du monticule sur les flancs duquel il s'élevait dans son enceinte de remparts, reste debout Thabitation seigneuriale, avec la forteresse dont elle était flanquée. Les autres ne sont plus que des ruines. Il s'agit d en édifier de nouvelles et de fixer le cens auquel elles seront soumises. 11 sera d'un denier par canne carrée et demie (6 mètres) de terrain à bâtir. Que vaut un denier ? la seizième partie d'un gros d'argent (soit 0 fr. 12 d'aujourd'hui). Un denier sera également perçu sur chaque séterée de vignes, quatre
' Proverb., XIV, 28.
par séierée de jardins et prairies. Passons là-dessus sans nous y arrêter. Llntérôt de la charte est dans la redevance en nature, établie pour les récoltes de toute espèce.
« A HT. 2. — « Entre les dits contractants , il est stipulé que les probes hommes de Pontevès, et de son terroir, paieront au seigneur la dix-huitième partie de tous fruits, blés, légumes, lins, chapons..., qu'ils y recueilleront... »
La renaissance des campagnes ne fait que commencer ; à peine y est-elle à sa première aurore ; le chifTre d'un dix-huitième Findique bien, car il est au plus bas comme rente du sol. Et cependant, quelle que puisse être la plus-value ultérieure donnée à la terre lorsqu'elle aura été mise en pleine production, tel il a été stipulé le 25 avril 1477, tel il demeurera à perpétuité « dans son immutabilité féodale* », ne pouvant plus être changé que pour être réduit '*. Une trentaine d'années après, il haussera dans les créations de villages qui suivront, sans toutefois dépasser certaines limites. — 20 mars 1504, à Vitrolles-les-Leberon, le septième de tous fruits, plus un cens personnel de six gros et de deux poules ; 1507, à Saint-Estève de Janson, le septième des blés et grains, le neuvième des raisins, olives et amandes ; — 1514, à La Roque d'Antheron, sauf de légères variantes, même taux... 11 est vrai que les terrains de ces divers pays ont une valeur
1 G. d'Avbkbl, loc, cit., pp. 197.
- La charte de fondation de la commune de Saint-Christol (dép. actuel de Vaucluse) avait fixé (18 juin 1271) au quart la redevance censuelle pour tous fruits. Dans la suite des temps, des transactions la feront descendre au quatorzième. — Titres de Vancien comté de Sault, publiés en 1867, t. II, p. 373-:t8i.
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foncière supérieure à celle de celui de Pontevès. L'écart dans la quotité des redevances ne demeure pas moins trop marqué pour qu'il n'accuse pas un changement de situation. Evidemment, on est alors entré dans une vie nouvelle.
Si sensible que puisse être plus tard le relèvement, le septième des récoltes constituera toujours cependant une rente du sol fort modique. On en est d'abord surpris, mais cette surprise cesse lorsqu'on a sous les yeux les baux d'alors, usuellement passés avec des colons partiaires, et dans lesquels le propriétaire n'est souvent pas mieux partagé. M. Léopold Delisle, dans son Introduction au Cartulaire de r abbaye de Saint-Victor de Marseille^ nous dit qu'à partir du xn' siècle ou environ, les seigneurs de Provence s'étant mis à faire exploiter les terres leur appartenant en propre par des fermiers, dont le bail ne duraitqu'un petit nombre d'années, en recevaient, selon les produits du domaine, soit la moitié, soit des quantités infiniment moindres depuis un tiers jusqu'au huitième *. Des vignes, ajoute-t-il, étaient alors tenues à la moitié, d'autres au cinquième, un plus grand nombre au quart. Sur la fin du moyen âge, au xv" siècle, ce ne sont pas seulement les seigneurs qui, à raison de l'étendue de leurs domaines, doivent se contenter de peu comme revenu foncier; ce sont indistinctement tous les possédants-biens. Bourgeois, artisans, paysans (car, parmi ces derniers, il en est d'aisés qui, ne pouvant faire valoir en personne toutes leurs terres, les afferment) sont
i * Suivant que ic seigneur recevait la moitié, le tiers, le quart, le cinquième, etc., des produits de son domaine, on donnait à la terre le nom de media^ tercia^ quarieria, quinleria^ oclaveria^ ad octavam parlem. »
mis de même à ia portion congrue par des colons partiaires nommés facherii *, « fachiers », avec lesquels ils passent dos baux dits ar//*rtcAma;/î.
Pour les vignes, un tiers de raisins est le plus que reçoive le propriétaire ; et, pour les céréales de toute sorte, sa part varie selon le plus ou moins de fertilité du sol. Heureux est-il, lorsqu'elle est d'un quart! Souvent elle tombe bien au dessous, parfois on la voit se réduire à un huitième, à un neuvième, ad octavam^ ad nonam partent bladorum et omnium fructuum.
Combien de textes n*y aurait-il pas ici à citer, qui prêteraient à des détails particulièrement curieux, mais dont la place ne saurait être que dans une étude spéciale ! Sur une centaine de ces baux ad facheriam^ nous n'en trouvons que doux ou trois où soit stipulé le partage à la moitié, un notamment d'Ollioules, pays riche comparativement à la plupart des autres contrées provençales. Ce bail, intéressant notre Deydier, portait sur une propriété dont il s'était chargé, dit-il, àla mitât dels effruchs^ « àla moitié des fruits». Mais,àcôtéde celui-là, enestonregistré un autre dans lequel, étant le bailleur et non plus le preneur, il constate que, si le partage doit être fait à la moitié pour les fruits des cultures arbustives, il n'en sera pas de même pour le blé et autres céréales. Del blat, sivada..,, 'feven arerlo cart^ écrit-il; « du blé et de l'avoine, nous ne devons
' Est à relever ici, en ce qui touche la Provence, l'erreur de Du Gange, ou du moins son insuffisante explication, lorsqu'au ni(»t Facftefia il assimile la condition du « fachier >, facherius^ à relie d'un métayer partageant à la moitié. « Fachevia, dit-il, prusdnim quod colilur à colono parliario^ vel cujus fructus in dominum praedii et colonum sequali portione dividuntur. >
avoir que le quart ». Or, cinquante ans après, dans ses comptes, Jacques, son fils, n'aura plus à distinguer les divers genres de récoltes; toutes seront à la moitié.
Les rapprochements de dates sont à cet égard significatifs. Le 11 décembre 1431, Johan Brice, chevalier, professeur es droits à Aix et conseiller du roi à la Cour des maîtres rationaux, traite dans les conditions suivantes, pour les terres de sa seigneurie de Velaux, avec Antoine Travellin, auquel il fait par le môme acte de fortes avances. La part de lui bailleur sera d'un cinquième de tous fruits, ad quintam partent omnium fructimm^ les quatre autres cinquièmes devant être celle de Travellin. Six années auparavant (15 octobre 1425), bail semblable passé par noble Alix des Baux, pour son domaine de la Bordiniera à Eguilles. A la fin du siècle, la situation commence à changer en mieux ; et, le 7 novembre 1493, ce n'est plus au cinquième, c'est au tiers des récoltes de toute nature qu'à Gabriès, Bertrand de Marseille, seigneur du lieu en même temps qu'il l'est d'OUioules, loue ses terres cultes et incultes à noble Johan de Sainte-Marcelle, fils de noble Imbert d'Avançon, diocèse d'Embrun.
Le fils d'un seigneur alpin, descendant en Provence pour s'y faire fermier ! cela peint bien l'époque. N'avons-nous pas vu Michel de Forbin, lui aussi, prendre à bail des terres de ses voisins dans le îieF de son père à Gardanne? A ce propos, ne négligeons pas dénoter que c'était une des industries de Jaume Deydier à OUioules. Dans son Livre de raison, il va jusqu'à nous donner le compte de ce qu'une des entreprises de ce genre lui a valu comme béné-
fice. La rente annuelle en argent était de 12 florins. Son bail, commencé en 1484, finit en 1497. Arrivé au terme, il calcule qu en treize années il a paye un total de 156 florins, et qu'il en a gagné 125. Ces rentes fixes en argent faisaient exception, dans la pratique générale d'un colonage partiaire où d'ordinaire le partage s'efl^ectuait en nature. Nul doute qu'elles ne fussent le privilège des fonds les meilleurs.
Il serait intéressant de rechercher jusqu'à quel point ce que vient de nous découvrir, sous ce rapport, la Provence du xv® siècle, se rencontre ailleurs dans la France du même temps. En tout cas, qu'il s'agisse de métayage ou de fermage, « le fait indéniable, selon l'observation de M. G. d'Avenel, c'est que la part de. l'exploitant dans le produit de la terre a sensiblement diminué, depuis le moyen âge jusqu'à nos jours, tandis que la part du propriétaire a augmenté.
« L'industrie agricole comporte deux associés souvent réunis dans une seule et même personne, mais qu'il faut ici distinguer, le propriétaire et l'exploitant. Le premier fournit la matière première, le second la main-d'œuvre. Au début, quand cette matière première était si abondante qu'elle était inépuisable, et quand les metteurs en œuvre étaient rares, il fallut leur abandonner une grande partdes bénéfices, d'autant plus que la matière première était informe et qu'il y avait énormément à faire pour la transformer *, pour tirer des denrées commerciales d'une steppe inculte.
1 Ces remarques sont assurément très justes. Disons toutefois qu'appliquées à d'autres industries agricoles elles ne pourraient
« Peu à peu, à mesure queTeffort devenait moindre et les profits plus grands par raccroissement de la population, qui faisait hausser les produits de la terre et baisser les salaires, les prétentions des propriétaires tendirent à s'élever, et elles se seraient môme élevées bien davantage, sous Tancien régime, si la terre défrichable n'était venue, jusqu'au bout, faire concurrence à la terre déjà cultivée ^ »
Suit un trait bien expressif, emprunté à rhistoire du Roussi lion de 1140 à 1340. « Le roi d'Aragon, qui en était seigneur, donne des terres aux paysans à condition qu'ils y plantent des oliviers, et il prend le quart des olives. Les abbés font de môme, et, pour attirer du monde, au lieu du quart, ils ne prennent que le onzihne des olives. Les fermiers du roi le prient alors de réduire ses redevances à ce dernier taux, « pour que les terres tenues de lui puissent s'améliorer et qu'il en retire des droits de mutation plus considérables ». On devine par là quelle a été, du xu'' au XIV- siècle, l'émulation des propriétiiires pour obtenir des exploitants, comment la terre inculte dut se trouver, pendant quelque temps, plus offerte que demandée, et quelle baisse dut en résulter dans le fermage, quelle transformation surtout! De direct qu'il était, le revenu foncier devint indi-
expliqucr les conditions exiraordinairement favorables faites à Pexploitant, en rémunération d'une main-d'œuvre qui n'exigeait aucune transformation de la matière première.
Les baux de cheptel sont à citer sous ce rapport. Tous ceux que nous avons d(''i)ouillés, et ils sont en grand nombre, pour le XV- siècle, en Provence, attribuent au preneur du troupeau plus que le partage annuel do ses produits (laine, fromages et croît); il y est encore stipulé qu'au terme du bail il aura la moitié de ce troupeau, dont il n'a cependant fourni la moindre partie et qui lui est venu tout entier du bailleur.
1 G. n'AvENEi.. loc. cif.^ p. 244.
jL
rect, et consista moins en prélèvements annuels qu^en impôts éventuels sur la transmission des immeubles ^ »
De ce fait est à rapprocher celui-ci, qui est des premières années du xvii" siècle. Le 7 août 1616, révoque de Nice, seigneur temporel du pays de Drappo^ y établit par un acte d'habitation, pour le défricher, des familles de colons, à charge de lui payer la redevance d'un seizième sur toutes les récoltes, et avec obligation de planter en cinq ans 100.000 pieds de vigne, à raison de 20.000 par année. Comme renie annuelle du sol, un seizième était peu de chose ; mais, en se couvrant de vignobles, le pays prendrait une valeur qui accroîtrait, dans de fortes proportions, le montant des droits de lods à percevoir plus tard *.
Telles furent certainement les pensées d'avenir de Bertrand de Pontevès, lorsque, en 1477, dans un
i Encore à la veille de la HévoIutioQ, en Roussillon, le métayer gardait les deux tiers des fruits, après déduction de la diiiie, en fournissant la semence. Le propriétaire avait un tiers et payait riuipôt des vingtièmes. C'est ce que nous apprend M. Brutails, dans une étude sur V Economie rurale du Roussillon ^ à la fin de Vancien régime (1889). — « Quant aux terres de mauvaise qualité, et surtout à celles de montagne, elles étaient baillées au quart, chose très rare — au cinquième — quelquefois même au sixième et au septième. » — {Société agricole, scientifique et liiléraire des Pyrénées'Orientales, 30' vol., pp. 350 etsuiv.)
- Les redevances censuelles de ce pays offrent une particularité peu commune. La Convention les ayant abolies, elles cessèrent d'être payées tant que dura Toccupation française ; mais le retour du comté de Nice à la maison de Savoie les fit revivre. En 1825, un arrêt du sénat de Nice en réduisit le total à 1.200 livres. Depuis lors, il y a eu rachat accepté et conclu au prix de 24.000 livres en capital ^11 avril 1845). Les évèques de Nice portent encore le titre de comtes de Drappo, qu'ils ont depuis 800 ans (Détails commu^ niques par M. Moris, archiviste du département des Alpes-Maritimes).
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temps OÙ les exploitants étaient rares, il traita avec les trente-trois familles de Montegrosso, sur le pied d'une redevance d'un dix-huitième. Il dut compter d'abord sur les droits de lods ou de mutation, lesquels, en Provence, étaient tarifés par la coutume au treizième du prix vénal du fonds vendu, puis encore sur d'autres droits, au sujet desquels il se montrait du reste d'une modération extrême: — pour la foulaison du blé, que les colons devraient faire faire par les eqiies * du seigneur, s'ils ne pouvaient y pourvoir avec les leurs ou avec des fléaux, lin dix-huitième^ — pour la mise en farine de ce blé au moulin construit par le seigneur et dont l'entretien serait à sa charge, ainsi que celui du meunier, un quarantième ; — pour la cuisson du pain au four établi dans les mômes conditions, un vingtneuvième^ etc.
Entre autres clauses, achevant de régler le sort fait aux futurs tenanciers, notons celle-ci : dans un pays dépeuplé, où de vastes étendues de terre sont en friche, pour y encourager l'industrie pastorale, est concédé à chaque ménage, sans avoir à payer aucune redevance, le droit d'y faire dépaître huit tôtes de menu bétail, plus une vache, avec interdiction du pâturage dans les possessions closes ; puis aussi celle d'un défens - à l'usage commun. Le défens seigneurial excepté, liberté absolue de la chasse ''\ et aussi celle de la pêche. Comme corvée,
1 Les seigneurs d'alors entretenaient à cet effet de véritables troupeaux de juments.
* Bois dont rentrée était fermée aux troupeaux.
* Cette liberté dont les populations ont été de tout temps le plus jalouses, celles de la Provence au moyen âge n'avaient nulle peine à se la faire octroyer comme un droit, même pour une chasse réservée ailleurs aux classes seigneuriales. Si un grand nombre de
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une journée de travail que tout chef de famille, soit avec sa bête, soit seul s'il n*en a pas, sera tenu annuellement de donner au seigneur, lequel devra le nourrir. Enfin, le jour où les tenanciers, une fois installés dans la contrée, le voudront, pouvoir à eux reconnu, moyennant Tautorisation seigneuriale, d'y organiser un gouvernement communal, de nommer leurs syndics, estimateurs, conseillers, auditeurs des comptes, collecteurs des tailles, etc.
Nul doute que, dans tout cela, Bertrand de Pontevès n'agit au mieux de ses intérôts, mais il y portait la mesure et l'esprit de justice des seigneurs fonciers de son temps. La charte qu'il donna à la colonie, implantée dans son fief, n'était certes pas une exception. Combien cette époque n'en offret-elle pas d'analogues !
Là, sur ses terres, et avec des familles toutes constituées, venues de pays voisins où il y en avait des réserves, il Ut ce qu'un siècle et demi après, à notre grande époque coloniale, d'intrépides gentilshommes de la Normandie, du Perche, du Berry, etc., devaient entreprendre au loin, avec de semblables éléments, créant une nouvelle France en Acadie et au Canada. C'est ce que nous voulions ici relever en quelques traits ; et, par eux, on peut juger des conditions dans lesquelles la Provence reprit vie ; on s'explique comment, les choses se passant partout de même, la renaissance de ses campas^ s fut généralement si rapide.
textes n'attestaient le fait, pourrait-on croire que jusque sur le li.ttoral aujourd'hui si sec de la Méditerranée, entre Toulon et Nice, n'étaient pas rares alors les cerfs ? Or, la chasse en était libre pour tous, sous la seule condition d'en porter au seigneur du lieu la tête avec un quartier de la bète tuée.
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De part et d'autre, l'œuvre ne fut pas sans difficultés. Plus d'une fois, lorsqu'on en vint aux applications de certaines clauses de la charte originelle, des contestations surgirent; mais il en était pour les règlements d'intérêts entre seigneurs et tenanciers comme pour ceux entre paysans, elles se résolvaient par des arbitrages ; et le régime rural de Pontevès ne s'assit définitivement que par plusieurs transactions de ce genre.
En 1489, à l'occasion d'une sentence arbitrale que doivent rendre Antoine Guiramand, évêque de Digne, prévôt de Barjols, et noble Boniface de Castel lane, seigneur de Saint-Julien, Johan de Pontevès, lequel vient de succéder à son père Bertrand (1485), répond ce qui suit à ses tenanciers, se plaignant de vexations auxquelles ils se disent eu butte de la part de ses officiers.
Respont lo dich senhor que el non entend que sos officiers administran jusficia^ sinon ben a poiuuhe, jiistamen, Qtianl los dichs officiers los gravaran endugamen^ elos si vendran planher à el, et elhr donara tal provesion que non tolra que ellos vagon despendre as Ays totas fes^ coma lo drech vol. Alcunas fes, es permes détenir calque jnalvay s garson en preson ho à Farest, per lo corregir et douar exemple àaltres mnlfators ^
Traduction : « Je ne souffrirai pas que mes officiers rendent la justice, autrement que bien à point et justement. Lorsqu'ils vous surchargeront à tort, vous viendrez porter votre plainte à moi-même, et je ferai en sorte que vous n'alliez pas vous ruiner
' Minutes de Pierre Farre, notaire à Barjols.
à Aix, en frais d'appel, selon la rigueur du droit. Il m'est bien permis cependant de tenir parfois en prison, ou aux arrèls, quelque mauvais garçon, pour le corriger et donner exemple aux autres. »
Johan de Pontevès réside dans ses terres, il y remplit l'office de chef social prenant au sérieux la charge d'y rendre à tous bonne justice, ayant la responsabilité et presque le souci journalier de la paix à y maintenir ; et, moyennant ce, il y a toujours moyen de ménager et de garder l'harmonie nécessaire entre maîtres et subordonnés.
C'est ce que, dans une autre époque de renaissance pour les campagnes, rappelant la tradition et les exemples des anciens, comme l'avait fait avant lui L'Hospital, Olivier de Serres devait enseigner, comme première condition de leurs progrès. Ici, nous le trouvons pratiqué et formulé par un de ces anciens eux-mêmes. Or, les gens de Pontevès progresseront si bien, telle sera l'aisance dont parviendront à jouir les descendants des trente-trois familles venues de Montegrosso, qu'en un siècle ou guère plus ils seront en situation de solliciter et d'obtenir de Balthazar de Pontevès, arrière-petitfils du fondateur de leur village, une presque entière émancipation. Le 31 août 1599, toutes redevances foncières, cens, corvées, établis par l'acte d'habitation du 25 avril 1 4-77, étaient convertis en une rente pécuniaire et annuelle de 300 livres ; « moyennant quoi, portait la transaction, le présent acte fera bonne paix, concorde et amitié éternellement entre les parties. »
« Aux heures sombres des catastrophes, a-t-on dit, la petite propriété tombe dans la détresse et l'im-
puissance. C'est dans les périodes de prospérité que les petits propriétaires rognent et dépècent les grands domaines. Alors, les goujons dévorent le brochet *. »
Déjà, à la lin du moyen âge, partout où les goujons étaient demeurés nombreux, le brochet était aux trois quarts dévoré. C'est le trait saillant de rhistoire foncière de nos anciennes communes, et tel est le spectacle que va nous offrir le pays d'Ollioules, avec son territoire dépecé, divisé, subdivisé, depuis quatre siècles, entre sept ou huit générations de petits propriétaires, successeurs de ceux auxquels il fut, dès Torigine, accensé. Le curieux à Pontevès est de voir le brochet à peu près éliminé en un siècle, dans une commune de nouvelle formation, et le bail à cens élever si vite de pauvres colons une propriété libre et indépendante.
Il ne restera aux Pontevès, de leur vieille suprématie, qu'un titre seigneurial, avec la moyenne et la basse justice, et la banalité du four et du moulin, que leur devancier Bertrand lit construire en l'année 1477 pour l'usage des habitants. Mais l'esprit de paternité qui avait animé le fondateur du village demeurera chez eux le même; et l'historien local, auquel nous devons la connaissance des titres primitifs de la commune, de nous traduire en ces quelques lignes les rapports ultérieurs des Pontevès avec elle : « Les joies de l'illustre famille sont partagées par leurs subordonnés, et dans les désastres publics, ou quand des disettes, des guerres,
^ Paul Lbroy-Bbaulibu, < La propriété foncière à rétranger et en France ». — {Revue des Deux Mondes^ 15 février 1886.)
viennent affliger la population, c'est presque toujours à la porte de ses paternels seigneurs que la commune va frapper. En 1780, le marquis de Pontevès-la-Forôt écrit d'Aix aux consuls du village, pour leur notifier son mariage prochain avec M"* de Magniol. Le conseil municipal s'assemble à cette nouvelle, et, avec une adresse de félicitations aux nouveaux époux, vote un présent d'une écucUe d'argent, du prix de KM) livres, à la nouvelle mariée *. »
» J.-B. Vidal, loc, cit., p. 286.
CHAPITRE II
ÉTAT DE LA PROPRIÉTÉ EN PROVENCE A LA FIN DU MOYEN AGE ET MOUVEMENT DE RÉFORME QU'iL PROVOQUA
Sommaire. — Très ancien morcellement de la propriété foncière en Provence; — datant de l'époque romaine. — Reparaît déjà aux XI* et xii* siècles. — Dépasse toutes limites au xv. — La division parcellaire d'alors, d'après les livres terriers, les cadastres, les actes de partage. — Ses causes, provenant de l'état économique, et des vices du droit successoral. — Les paysans, pour y remédier, contractant, sous le nom de Sociéléa fraifresques, des communautés familiales. — Gens de métier s'associant de même par des affrairements. — Sauf de rares et remarquables exceptions, les fiefs non moins morcelés. — Mouvement de réforme se manifestant à la fin du xv* siècle : i* par les testaments; 2* par des actes législatifs; 3* par des échanges de parcelles.
Les créations de villages, avec accensements de leurs territoires dépeuplés, accensements qui les morcèlent entre de nouveaux tenanciers, ne sont pas les seuls événements du monde rural qui rendent pour nous mémorable cette époque de renaissance.
Ceci n'est qu'un des côtés du tableau. Ailleurs, partout où l'état ancien s'est maintenu chez des populations restées quelque peu denses, éclate m
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mouvement très différent, on assiste h un tout autre spectacle. Là, ce n'est plus la division parcellaire faisant renaître, dans la grande propriété réduite à Tétat de steppe, la petite propriété qu'ont mise à néant les guerres et les pestes. Par contraire, c'est une réaction conservatrice se manifestant à tous les degrés, pour remédier à un émiettement des héritages domestiques dont souffrent grands et petits.
Longtemps, on n'a fait dater que de 1789 l'avènement des paysans à la propriété foncière. Erreur et préjugé qui tenaient h l'ignorance où l'on était alors des premières réalités sociales, de celles qui constituent la véritable histoire. Les origines de la petite propriété, nous les connaissons aujourd'hui par une moisson de textes, et que ne nous ont-ils pas appris sur ce qu'elle était dans la vieille France ! Il en résulte que, non seulement elle était très répandue au moyen âge, mais que, sur bien des points, la terre, possédée pour une portion considérable par les cultivateurs eux-mêmes, était au XIV* siècle morcelée entre eux autant et parfois plus que de nos jours *.
Nulle part, plus qu'en Provence, la petite propriété n'a eu de lointaines origines. Pays à cultures
1 Au sujet de cette extrême division de la propriété foncière au ino3'en âge, si nombreux sont les travaux publiés depuis une vin<;taine d'années, qu'il serait difOcile de les tous mentionner. Citons parmi eux ceux de M. Rameau, sur Une famille du Gdtinais (ISlo) et sur V histoire ^l Régime de la propt-iété foncière en Europe (4885) ; — de M. Jules Lair. sur la Seigneui*ie et Paroisse de Bures ^ Seineet-Oise (1876) ; — de M. Tausserat, sur la Châlellenie de Lury, dép. du Cher (1878) ; — de M. Le Mis de la Jonquières, sur la Division de la propriété territoriale dans le Perche (1883); — de M. Marc de Haut, sur la Seigneurie de i>igg, Seine-et-Oise (1885) ; — de M, de Foville. sur le Morcellement (1886), etc., etc..
arbustives où quelques pieds d'olivier constituent presque un capital, où quelques cordons de vignes, se déroulant aux flancs de coteaux ensoleillés, sont presque une fortune pour le cultivateur qui les a plantées, Strabon disait de lui il y a deux mille ans : « Aucun terrain n'y est en friche, si ce n'est les parties occupées par des marais ou des bois, et encore y sont-ils habités ^ » Aux ix' et x* siècles, les Sarrasins feront de la Provence un désert ; au XI® siècle, la culture n'y sera pas uniquement reprise sur l'emplacement des anciennes villas romaines -. Escaladant les penchants de ses sèches collines, elle s'acharnera à y établir ses assises. Pour encaisser une terre végétale toujours prête à couler au moindre orage, elle y superposera en gradins, et elle y étagera en amphithéâtres des murailles pareilles à des fortifications, sortes de prolongements des remparts du castnim, sous l'abri desquels familles et foyers sont venus s'agglomérer, pour lesquels elles seront autant d'ouvrages de défense. A la place des arbres forestiers, pins ou chênes-verts, elle y créera des bois d'oliviers qui, dans les parties chaudes du littoral, prendront les proportions de futaies, et dont les souches végétales auront une puissance de vie presque incalculable. Contemporains des villages, que les nécessités de la guerre firent construire en si hauts lieux, il en est qui, avec eux, ont traversé
1 Strabon, liv. IV, chap. i, trailuct. de la Porte du Theil, t. Il, p. 5.
•^ Le 3 juin 1249, Bertrand et Boniface de Blacas, seigneurs d'Aups, concèdent à Guilhem de Salerncs, chevalier, dans le territoire de Moissac, totum casamentum et affare quod tenuerunl el habuerunt quondam Romani^ in CQstro et territorio de Moissaco.
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les siècles, leur prêtant rornenient de leur verdure glauque et triste.
Il suffit de parcourir le cartulaire de Tabbaye de Saint-Victor de Marseille, pour être frappé de la quantité de très petites propriétés qui, aux xi* et xii" siècles, sont déjà l'objet d'une multitude de transactions, ventes, échanges, donations, legs pieux. On y trouve mentionnés des vignobles d'une quarterée*, d'une moitié, d'un tiers de quarterée. Le prix en est le plus souvent payé en nature, avec des animaux de toute espèce, un cheval, une mule, un bœuf, une vache, un àne, un porc, une ou plusieurs bètes à laine.
S'il en était déjà de la sorte aux premiers temps du moyen âge, que ne dut-il pas en être sur sa fin, lorsque se furent divisées, subdivisées, entre les descendants des colons primitifs, les tenures formant leurs patrimoines domestiques ? Au xv° siècle, livres terriers, cadastres, minutes des notaires, s'accordent à constater une véritable pulvérisation du sol.
Le 10 février 1412, au château d'Ansouis, Antoine de Rovère, procureur d'Elzéar II de Sabran, reçoit les reconnaissances foncières des tenanciers du pays. Dans son registre, en tête duquel est l'invocation religieuse de Jésus adsit principio meo, se déroule à nos yeux un territoire cultivé en damier, et où les parcelles ont chacune leur dénomination. Ici, un petit jardin, ortetum ; là, un petit pré, prndetum ; plus loin, un petit bois, bosquettun. Les métairies, tf^rrœ bastitœ^ sont rares ; mais il y a des granges, grantjicP, de petits enclos avec caves pour l'emmagasinement des récoltes, curtem et crotam,
^ A Marseille, la quarterée représentait environ 20 ares, comme mesure de superficie agraire.
Le cadastre de Maillane (1471) est à Tunisson avec son fouillis de parcelles. Quelques habitants en possèdent 20, 30 et m^me davantage ; un bon nombre, indivises entre des frères ou des cousins, sont inscrites sous la rubrique de los hères (les hoirs).
Certains actes de partage sont à citer. Le 23 janvier 1443, à Gardanne, Jacques et Pierre Fabr^, dans le règlement de la succession de leurs père et mère, se trouvent avoir chacun dans leur lot de 40 à 43 lopins de terre, parmi lesquels il en est de particulièrement désignés sous le nom de panaletas (environ 6 ares). En 1429, dans le pays de Bouc, un inventaire attribue à Raymond Motier jusqu'à 92 de ces brimborions de propriétés ^ A côté de gros lots, tels que celui-là, il en est qui comptent à peine. A Aix par exemple, le 28 juin 1423, Rostang Laugier, ne sachant que faire de la part à lui advenue dans le minuscule héritage de ses parents, la détaille ainsi qu'il suit à des acquéreurs ses voisins ; — un quart d'un vignoble, prix trois florins (135 francs) ; — un quart d'une moitié de pré, un florin (45 francs); — un quart d'un autre pré, encore un florin. Peut-être Laugier est-il dans la gône. En tous cas, il n'y a pas de doute à cet ogaixl pour un laboureur d'Aix, nommé Bertrand Castel-
i Dans le cartulaire d*un notaire dWix, commencé en 1440 et coutenant les reconnaissances emphytéotiques de nombreux paysans propriétaires du lieu de Peipin, nous trouvons celle de lun d'eux, nommé Antoine Grassi d'Auriol, laquelle se détaille ainsi qu'il suit en une trentaine de petites terres :
« Deux prés; — un jardin ; — quatre terres d'une é minée (mesure agraire représentant, selon les localités, de 8 à 10 ares) ; — cinq de deux ; — une de trois ; — sept de quatre; — une de cinq;— deux de sept ; — trois de huit; — une de dix ; — une de douze ; — une d'une quarttTée ; — une d'une paiiiiléte >
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lan, lequel, étant septuagénaire et sans enfants, pressé par le besoin, le 7 août 1431, vend au prix de 25 florins une terre qu'il ne peut plus cultiver, à un marchand d'Aix, Honorât Muratoris. Celui-ci appartient à la catégorie des propriétaires indigents.
Dans les villes, les gens de négoce étaient aux aguets pour de semblables acquisitions, avec lesquelles petit à petit ils finissaient par se créer un avoir foncier. Les plus huppés allaient jusqu'à porter leurs visées sur des fiefs ou des parts de fiefs, dont les propriétaires eux-mêmes étaient parfois des besogneux. Mais, dans les campagnes, d'ordinaire, les acquéreurs entre les mains desquels s'accumulaient les parcelles, étaient des paysans enrichis par l'élevage et le commerce du bétail, la grande industrie rurale du temps. Ces riches villageois du xv' siècle, avec leurs pièces de terre dont le nombre grossissait chaque jour, étaient un peu comme les capitalistes d'aujourd'hui, gonflant leur portefeuille de valeurs de bourse de toute nature, mais avec cette différence qu'ils ne devaient les accroissements de leur avoir territorial qu'à une rare énergie de travail.
Une vraie curiosité nous est offerte en ce genre, dans le fragment qui nous reste d'un livre terrier de l'époque, celui de Rognes (1492-15(J2). Sur cinquante-quatre chefs de famille qui y figurent, sept seulement n'ont aucune propriété. Des quarantesept autres, vingt-cinq ont de 1 à lo parcelles ; sept, de (5 à 10 ; dix, de 11 à 20 ; trois, de 21 à 30. Deux se classent hors pair et sont de véritables marquis de Carabas. Louis Page possède trois maisons et la moitié d'une quatrième, deux caves, une bergerie, une écurie, une bastide de 80 salmées, et
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temps où les exploitants étaient rares, il traita avec les trente-trois familles de Montegrosso, sur le pied d'une redevance d'un dix-huitième. 11 dut compter d'abord sur les droits de lods ou de mutation, lesquels, en Provence, étaient tarifés par la coutume au treizième du prix vénal du fonds vendu, puis encore sur d'autres droits, au sujet desquels il se montrait du reste d'une modération extrême : — pour la foulaison du blé, que les colons devraient faire faire par les eques * du seigneur, s'ils ne pouvaient y pourvoir avec les leurs ou avec des fléaux, lin dix-huitième^ — pour la mise en farine de ce blé au moulin construit par le seigneur et dont l'entretien serait à sa charge, ainsi que celui du meunier, un quarantième; — pour la cuisson du pain au four établi dans les mômes conditions, un vingtneuvième^ etc.
Entre autres clauses, achevant de régler le sort fait aux futurs tenanciers, notons celle-ci : dans un pays dépeuplé, où de vastes étendues de terre sont en friche, pour y encourager l'industrie pastorale, est concédé à chaque ménage, sans avoir à payer aucune redevance, le droit d'y faire dépaître huit têtes de menu bétail, plus une vache, avec interdiction du pâturage dans les possessions closes ; puis aussi celle d'un défens - à l'usage commun. Le défens seigneurial excepté, liberté absolue de la chasse '^^ et aussi celle de la pêche. Comme corvée,
^ Les seigneurs d'alors entretenaient à cet effet de véritables troupeaux de juments.
* Bois dont rentrée était Termée aux troupeaux.
* Celte liberté dont les populations ont été de tout temps le plus jalouses, celles de la Provence au moyen âge n'avaient nulle peine n se la faire octroyer comme un droit, même pour une chasse réservée ailleurs aux classes seigneuriales. Si un grand nomJïre de
une journée de travail que tout chef de famille, soit avec sa bête, soit seul s'il n'en a pas, sera tenu annuellement de donner au seigneur, lequel devra le nourrir. Enfin, le jour où les tenanciers, une fois installés dans la contrée, le voudront, pouvoir à eux reconnu, moyennant l'autorisation seigneuriale, d*y organiser un gouvernement communal, de nommer leurs syndics, estimateurs, conseillers, auditeurs des comptes, collecteurs des tailles, etc..
Nul doute que, dans tout cela, Bertrand de Pontevès n'agit au mieux de ses intérêts, mais il y portait la mesure et l'esprit de justice des seigneurs fonciers de son temps. La charte qu'il donna à la colonie, implantée dans son fief, n'était certes pas une exception. Combien cette époque n'en offret-elle pas d'analogues !
Là, sur ses terres, et avec des familles toutes constituées, venues de pays voisins où il y en avait des réserves, il fit ce qu'un siècle et demi après, à notre grande époque coloniale, d'intrépides gentilshommes de la Normandie, du Perche, du Berry, etc., devaient entreprendre au loin, avec de semblables éléments, créant une nouvelle France en Acadie et au Canada. C'est ce que nous voulions ici relever en quelques traits; et, par eux, on peut juger des conditions dans lesquelles la Provence reprit vie ; on s'explique comment, les choses se passant partout de même, la renaissance de ses campas^ s fut généralement si rapide.
textes n attestaient le fait, pourrait-on croire que ju^ique sur le littoral aujourd'hui si sec de la Méditerranée, entre Toulon et Nice, n^étaient pas rares alors les cerfs ? Or, la chasse en était libre pour tous, sous la seule condition d'en porter au seigneur du lieu la tête avec un quartier de la bête tuée.
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De part et d'autre, l'œuvre ne fut pas sans difficultés. Plus d'une fois, lorsqu'on en vint aux applications de certaines clauses de la charte originelle, des contestations surgirent; mais il en était pour les règlements d'intérêts entre seigneurs et tenanciers comme pour ceux entre paysans, elles se résolvaient par des arbitrages ; et le régime rural de Pontevès ne s'assit définitivement que par plusieurs transactions de ce genre.
En 1489, à l'occasion d'une sentence arbitrale que doivent rendre Antoine Guiramand, évêque de Digne, prévôt de Barjols, et noble Boniface de Castellane, seigneur de Saint-Julien, Johan de Pontevès, lequel vient de succéder à son père Bertrand (1485), répond ce qui suit à ses tenanciers, se plaignant de vexations auxquelles ils se disent en butte de la part de ses officiers.
Respont lo dich senhor que el non entend que sos officiers administran justicia, sinon ben a poiinche, justamen. Quant los dichs officiers los gravaran endugamen^ elos si vendran planher à e/, et ellur donara tal provesion que non lolra que ellos vagon despendre as Ags totas fes, coma lo drech vol. Alcunas fes, es permes détenir calque malvay s garson en preson ho à farest, per lo corregir et donar exemple à altres malfators ^
Tbaduction : « Je ne souffrirai pas que mes officiers rendent la justice, autrement que bien à point et justement. Lorsqu'ils vous surchargeront à tort, vous viendrez porter votre plainte à moi-même, et je ferai en sorte que vous n'alliez pas vous ruiner
' Minutes de Pierre Farre, notaire à Barjols.
à Aix, en frais d'appel, selon la rigueur du droit. Il m'est bien permis cependant détenir parfois en prison, ou aux arrêts, quelque mauvais garçon, pour le corriger et donner exemple aux autres. »
Johan de Pontevès réside dans ses terres, il y remplit l'office de clief social prenant au sérieux la charge d'y rendre à tous bonne justice, ayant la responsabilité et presque le souci journalier de la paix à y maintenir ; et, moyennant ce, il y a toujours moyen de ménager et de garder l'harmonie nécessaire entre maîtres et subordonnés.
C'est ce que, dans une autre époque de renaissance pour les campagnes, rappelant la tradition et les exemples des anciens, comme Tavait fait avant lui L'Hospital, Olivier de Serres devait enseigner, comme première condition de leurs progrès. Ici, nous le trouvons pratiqué et formulé par un de ces anciens eux-mêmes. Or, les gens de Pontevès progresseront si bien, telle sera l'aisance dont parviendront à jouir les descendants des trente-trois familles venues de Montegrosso, qu'en un siècle ou guère plus ils seront en situation de solliciter et d'obtenir de Balthazar de Pontevès, arrière-petitfils du fondateur de leur village, une presque entière émancipation. Le 31 août 1599, toutes redevances foncières, cens, corvées, établis par l'acte d'habitation du 23 avril i HT, étaient convertis en une rente pécuniaire et annuelle de 300 livres: « moyennant quoi, portait la transaction, le présent acte fera bonne paix, concorde et amitié éternellement entre les parties. »
« Aux heures som bres des catastrophes, a-t-on dit, la petite propriété tombe dans la détresse et l'im-
puissance. C'est dans les périodes de prospérité que les petits propriétaires rognent et dépècent les grands domaines. Alors, les goujons dévorent le brochet *. »
Déjà, à la fin du moyen âge, partout où les goujons étaient demeurés nombreux, le brochet était aux trois quarts dévoré. C'est le trait saillant de rhistoire foncière de nos anciennes communes, et tel est le spectacle que va nous offrir le pays d'Ollioules, avec son territoire dépecé, divisé, subdivisé, depuis quatre siècles, entre sept ou huit générations de petits propriétaires, successeurs de ceux auxquels il fut, dès Torigine, accensé. Le curieux à Pontevès est de voir le brochet à peu près éliminé en un siècle, dans une commune de nouvelle formation, et le bail à cens élever si vite de pauvres colons une propriété libre et indépendante.
11 ne restera aux Pontevès, de leur vieille suprématie, qu'un titre seigneurial, avec la moyenne et la basse justice, et la banalité du four et du moulin, que leur devancier Bertrand fit construire en l'année 1477 pour l'usage des habitants. Mais l'esprit de paternité qui avait animé le fondateur du village demeurera chez eux le même; et l'historien local, auquel nous devons la connaissance des titres primitifs de la commune, de nous traduire en ces quelques lignes les rapports ultérieurs des Pontevès avec elle : « Lesjoies de l'illustre famille sont partagées par leurs subordonnés, et dans les désastres publics, ou quand desdisettes, des guerres.
^ Paul Lbroy-Beaulibu, € La propriété foncière à rétranger et en France ». — {Revue des Deux Mondes^ 13 février 1886.)
viennent affliger la population, c'est presque toujours à la porte de ses paternels seigneurs que la commune va frapper. En 1780, le marquis de Pontevès-la-Forêt écrit d*Aix aux consuls du village, pour leur notifier son mariage prochain avec M"*' de Magniol. Le conseil municipal s'assemble à cette nouvelle, et, avec une adresse de félicitations aux nouveaux époux, vote un présent d'une écuelle d'argent, du prix do 100 livres, à la nouvelle mariée ^ »
• J.-B. Vidal, loc, cit., p. 286.
ont les uns pour les autres ^ afin d'éviter une séparation dont chacun matériellement aurait à souffrir, de bons frères déclarent vouloir s'unir ensemble de la manière la plus étroite, par un contrat solennel, mettant en commun leurs biens meubles et immeubles, leur travail avec leurs gains et profits. « Tous ensemble, disent-ils, eux, leurs femmes et leurs enfants, habiteront le même toit, mangeront le même pain, boiront le même vin, seront vêtus de même et auront la même bourse •'. » Les épargnes seront communes, et sur leur produit seront dotées les filles. Rien ne sera hypothéqué ou vendu par un des membres sans le consentement de la communauté tout entière. S'il advient que Tua d'eux rompe les accords avant l'expiration du terme convenu, non seulement il ne pourra rien réclamer, mais il sera passible de dommages-intérêts. Parmi eux, la mort viendra-t-elle à faire des vides ? Jusqu'à la dissolution de la communauté, la veuve et les enfants du décédé seront entretenus à ses frais. Passé le terme de la convention, chacun reprendra sa liberté, avec le droit de dénoncer le pacte pour l'avenir, et, le jour où cessera l'indivision, il sera fait partage des capitaux et des acquêts-'.
1 « Propter amorem sanguinitatis et fraternitatis et benevoleutiam, quos habent sibi invicem. . . »
- « Promiserunt, ab Inde in antea, insimul morari et cohabitare una cum uxoribus et familia eoruiu, in dictis bonis et in codem domo, unum larem et domiciliuin faciendo, unum panem, vinum, victum et alla victualia necessaria. simul et equaliter comedendo et bibendo, seqiie et uxores et familiam equaliter vestitos et calceatos tenendo... »
' Chose extraordinaire, dans aucun de ces contrats, il n'est fait mention de celui qui sera le chef de la communauté et du mode selon lequel il sera institué. Sans doute, était-ce chose réglée par la coutume.
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Du Cange, à propos du vieux mot français s'afrarir^ nous dit comment des individus, étrangers les uns aux autres, contractaient par serment une fraternité mutuelle ^ 11 n'est pas rare en effet de rencontrer, et nous avons trouvé de semblables « affrairements », conclus au nom de Tidée de famille entre gens de professions les plus diverses, laboureurs, colons partiaires ou fermiers, maîtres tisserands, maîtres tailleurs, merciers, bouchers, etc., et aussi entre pécheurs, lesquels, en vue d'une m(^me industrie ou d'un même commerce à entreprendre collectivement, s'unissent par les liens d'une société fraternelle, germame fraternalis societatis, s'obligeant à se comporter ensemble comme de bons et vrais frères.
L'esprit chrétien, est-il besoin de le dire? concourait puissamment à vivifier ces associations. Dans le Quercy, où Ton a constaté leur existence, les préambules des contrats citent les termes mêmes dans lesquels la Bible célèbre l'union fraternelle : « Qu'il est bon, qu'il est doux, pour des frères d'habiter ensemble -\ »
Ces affrairements de Provence et autres pays du Midi répondaient à des mœurs générales, et l'on peut en rapprocher les frérages du Nord, les fré-
^ Da Congé cite ces vers du Roman du Renard :
... En tel fourme, frères Menu Avoient parlement tenu, Tant que ils se sunt acordé, Entrebaisié et afié.
Et afrari par siérement,
* « Considérantes dictum... in quo dicitur : Ecce quam jucundum fralres hahilare in unum... N. N. se affayraverunt, unionem et companhiam fecerunt. » Galabbrt, Les Mœurs chrétiennes du Quercy au xv* siècle.
resches et pagésies de TAnjou, du Maine et de la Touraine ^ En Suisse, où ils accompagnaient toujours l'indivision, la Loi municipale on Recueil défi lois et ordonnances de la taille de Fribourg, qui a sa source dans une charte à elle octroyée en 1249 par SCS seigneurs, porte à leur sujet: « Indivis sont réputés ceux qui n'ont partagé avec père et mèro. frères, sœurs, beaux-frères, et autres parents et cohéritiers, qui vivent en un pain et farine, ayant même feu et même lumière^ et ceux qui, après partage, refoncent et remôlent *-. »
Quels furent, en Provence, les résultats de ces communautés contractuelles? Il y aurait là toute une étude à faire, mais étude dans le moment difficile ; car elle exigerait, ce qui ne se trouve pas encore, des archives notariales suffisamment inventoriées et classées. Aussi ne peut-on à cet égard qu'émettre des conjectures. Tout donne cependant à penser que les atfrairemcnts furent un remède transitoire à un état de choses que modifièrent d'elles-mêmes les nouvelles conditions économiques. Des fils cohéritiers pouvaient se promettre de garder, presque indéfiniment, pour eux et leurs familles, une communauté de vie et de travail. Venait tôt ou tard le jour où une liquidation s'imposait. Le 19 octobre 1519, à Rognes, doux frères Louis et Laynet Poussel nous en traduisent
^ E. Gahsonnkt, loc. citai , p. 528.
' Dans le coutumicr du pays de Vaud. encore à propos de l'indiyision existant entre père et enfants, frères et sœurs ou autres parents consanguins, il est parlé de ceux qui seraient réaffarachés, et de tous autres qui, « s'étant réduits en totale réunion et communion », auraient en commun acquits et profits Jusqu'à partage. — Ainman-Weck, Le droit successoral fnbourgeois (les anciennes coutumes). — La Réforme sociale, 15 octobre 1887.
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très nettement la nécessité. Jusqu'à cette date, ils ont eu en indivision la propriété et la jouissance de tous biens paternels et maternels, mettant en commun également ceux acquis par eux de leurs deniers. Ensemble maintenant, pour prévenir des contestations possibles, pour jouir et pouvoir disposer de cet avoir, ils jugent qu'il est sage de se le partager à Tamiable K « Souvent, disent-ils de concert, l'indivision amène des zizanies et des brouilles; elle est matière à conflits qui font la désolation des familles -. A tout prix, il faut les prévenir, d'autant plus que les liens du sang et l'affection fraternelle doivent, dans leurs rapports mutuels, les rendre particulièrement chors l'un à l'autre*^. »
On cite en Provence des fiefs qui ne furent jamais divisés. Il est môme des terres, de grands domaines, dont l'origine se confond avec celle de la féodalité, et qui, en cas d'extinction de la branche masculine,
1 « Volentes inter se amicabiliter dividere et partem suam pro diviso habere, ad omnimodam discussionis materiam evitandam, et ut quisque eorum, de parte sua subdivisa et contingente, uti, agere, facere, disponere tatius et melius possit et valeat, pro libito voluntatis. >
- « Quia plenimque communio fratrum materia questionis existit desolationisque... »
' « Multa incommoda quœ, precipué intcr fratres, vitanda sunt, quorum interest reverentius et amicabilitius se invicem tractare, maxime sanguinilatis vinculo considerato quo naturœ beneficium eos reddit carjores... y>
se transmirent sans interruption, et se sont conservés jusqu'à nos jours par des mariages, dans une succession de familles n'en formant presque qu'une seule. Jamais ces fiefs ne furent vendus; jamais, dans l'espace de huit cents ans, ils ne passèrent en des mains étrangères.
Parmi eux, est à nommer particulièrement celui de la Verdière, où fut le berceau des Vintimille d'Ollioules.
Après avoir appartenu, du x" au xui*' siècle, à la maison de Castellane, et lui être retourné au xv* par une alliance avec les Vintimille, il devait, vers le milieu du xvn% entrer dans la maison de Forbin pour ne plus en sortir. Naguère, le possesseur actuel de la terre de la Verdière, héritier d'une si longue lignée, en faisait l'objet d'une de ces monographies qui sont pleines de révélations sur bien des points encore inexplorés de notre histoire sociale. Il nous donnait un de ces rares documents où renaît sous nos yeux le vieux monde dans ce qu'il eut de meilleur, et par lesquels on peut juger de ce que fut l'esprit de tradition implanté dans de véritables dynasties seigneuriales. Arrivé au terme de son œuvre de reconstitution historique, son auteur marquait un des plus heureux fruits de cette tradition, en constatant les anciens rapports des seigneurs avec leurs tenanciers et la population du pays : « Dans tous les actes parcourus ici, je n'ai jamais vu un acte condamnable de la part du seigneur ; je n'y ai jamais trouvé que des actes de condescendance et de conciliation ^ »
1 M" DE Forbin d'Oppèdb, Monographie de la terre et du château de la Verdière et des familles qui Vont successivement possédé, sans interruption, du x" au xix* siècle (1880], p. 101.
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Et maintenant, si, en présence de tels faits de conservation ^ on place ceux de décomposition, dont la fin du moyen âge surtout nous réserve le spectacle, quels ne seront pas les contrastes !
Le régime des fiefs n'avait jamais eu qu'une assiette des moins stables, en un pays tout romain, gardant au plus haut point l'empreinte qu'y avaient laissée la civilisation et la législation romaines. Il y avait rencontré, comme obstacles à son plein établissement, une constitution du sol, un esprit d'indépendance, des mœurs et coutumes, aussi contraires que possible à ses éléments indispensables de vitalité, à ses conditions d'existence. En Provence, si privilégié qu'il soit dans l'ordre politique, le fief, dans son régime économique, est soumis au droit commun. Rien dans les lois qui le protège et le sauvegarde ; point de droit d'aînesse ; dans les successions ab intestat ouvertes entre nobles, comme dans celles intéressant leurs censitaires, partage égal ; point de droit de masculinité, les filles héritent à l'égal des fils. Les testaments, sans
^ Mentionnons encore Texemple, non moins remarquable, de la terre d'Orves, sise dans les montagnes qui dominent Toulon. Elle fut du nombre de celles que les comtes de Provence donnèrent en fief, avant Tan mille. Longtemps, elle appartint aux Vintimille; puis, comme la terre de la Verdiére, elle est arrivée sans interruption, par des mariages, jusqu'à ses propriétaires actuels.
Les seigneurs d'Orves avaient donné à cens, aux habitants d'Evenos, une soixantaine de parcelles d'inégale grandeur, se réservant les parties de leur seigneurie cultivées par des fermiers, et les bois. Aujourd'hui, le rachat de la presque totalité de ces parcelles, dont les anciens censitaires étaient devenus pleins propriétaires depuis 1793, a reconstitué la terre d*0rves, telle qu'elle fut inféodée il y a huit cents ans. — Communication de M. le O* (TEstienne cTOrves.
doute, pouvaient remédier à cet état de choses; mais nous en savons assez sur la gène financière, commune à tous aux mauvaises époques, pour nous représenter les difficultés qu'elle créait aux grands, non moins qu'aux petits, dans le- règlement des dots et des légitimes. Ajoutons à cela les charges qui, pendant deux siècles, incombèrent aux possesseurs de fiefs, par le fait de guerres incessantes en Italie où beaucoup mangèrent le plus clair de leurs biens, et nous ne serons pas surpris de trouver, en Provence, leurs fiefs mis en lambeaux.
Qu'on en juge par un exemple emprunté à la seigneurie de Pierrefeu, près Toulon, et que nous fournit un acte appartenant aux archives des Deydier. Il nous vient d'un descendant de l'auteur de notre Livre de raison, lequel, par son mariage avec Théritière d'une part de cette seigneurie (27 avril I690\ la reçut d'elle en dot.
Sur la fin du xiv" siècle, deux frères, nobles Imbcrt et Bertrand de Fos, possèdent indivisément par moitié la«eigneurie de Pierrefeu. Mort de ce dernier, sans qu'il y ait eu partage. Il a laissé plusieurs filles, dont doux, Béatrix et Billette, ont été épousées successivement par noble Laugier Carbonel, coseigneur du Cannct. A leur tour, elles meurent, toujours dans le môme état d'indivision qui continue à subsister entre l'oncle Imbert et ses nièces. Les droits que Béatrix et Billette réunies avaient eus sur le fief représentaient un quart de la moitié devant revenir à leur père Bertrand. Laugier Carbonel en a hérité, et, lassé d'attendre, le voilà, en 1413, qui instrumente pour se le faire délivrer. Point de capitaux mobiliers, rien que des biensfonds. En conséquence de sa demande en partage,
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le 8 mai de cotte année 1413, les prud'hommes estimateurs de Pierrefeu procèdent à une expertise, que suit un lotissement. Gomme pour les menues parcelles des paysans, tout ce qui constitue la seig;neurie est dépecé, terres, maison seigneuriale, moulin, four, cuve vinaire, droits du iief aussi : la taille, Talbergue, les bans, les cens et redevances, droits de lods, etc. *...
Dans ces morcellements, aux terres démembrées qui vont à chacun des copartageants, sont toujours adjoints des parts de juridiction ou des droits de juslice, parce qu'à eux est attachée la nobilité des biens.
Au précédent chapitre, nous voyions, dans les premières années du xvi* siècle, un F'orbin créant à la Roque d'Antheron un village, dans une seigneurie dépeuplée. Deux cents ans auparavant, nous la trouvons dans un état de morcellement inimaginable. Le 19 février 1327, Boniface de Sana, maître rational, moyennant 20() florins, en acquiert de Pons de Aurono, damoiseau d'Avignon c*. de Sanxia, sa femme, une portion consistant en une maison, un jardin, un deffens, cinq salmoes do terre, une bastide, cinq hommes, quinque hominps^ avec les droits de leyde et de ban sur eux et les étrangers, plus le 10" des droits de fonrnage, le 2Tf des droits de juri-
1 CeUe seigneurie est doublement typique, dans Thistoire de son très ancien morcellement au moyen âge, et dans celle de sa reconstitution au zvir siècle. La quatrième partie en Tut possédée indivisément par Charles !•' d'Anjou, comte de Provence, et Béatrix son épouse. En 1262, ils la cédèrent à Bertrand de Fos, en échange de la portion de la seigneurie d'Hyéres, qui appartenait à ce dernier. Quatre cents ans aprôs, en 1672, la famille Dedons était parvenue à réunir les onze douzièmes de la juridiction du ficf. et. en novembre 1682, elle obtenait son érection en marquisat.
diction, le 25*' du péage de la Durance, enfin la 25*" partie des quartiers de cerfs, que les habitants ayant la liberté de la chasse doivent aux seigneurs. Suit rénumération des redevances dont sont tributaires une trentaine d'emphytéotes.
Et ce n'est point là un trait isolé K Rares sont les fiefs où Ton ne trouve plusieurs coseignours. OUioules en eut d'abord trois en la personne des Signe, des Vintimille et des Simiane; puis seules s'y maintinrent ces deux dernières familles, que des alliances avaient unies de la manière la plus étroite. Mais il est des pays oii ils pullulent au point de former en quelque sorte des démocraties de nobles. Caderousse, dans le Gomtat, au moyen âge, n en avait pas moins de trente-trois -, A Caumonf, méraes divisions et subdivisions, du temps d'Alix des Baux, comtesse d'Avellin, laquelle en possédait, avec une moitié, la trentième partie de rautre-*.
Les plus grandes familles finissent par succomber dans cette dispersion de leur fortune territoriale. Nous venons de nommer celle des Baux; louti? princière qu'elle fût, elle vit à un moment donné
1 A Rians, en 1349, Haymond d'Agoult cooipte 113 tenanciers; Foulque de Rians, 20 ; Tarchidiacre d'Aix représentant le Chapitre de cette ville, 73 ; Pierre Bernard, 6. Quant à la juridiction, elle est encore plus fractionnée. Les 8/16 sont à d'Agoult, les 4/16 à Tarchidiacre, 1/16 à la Cour royale des comtes de Provence ; et les 3/16 restants se divisent en quatre parts dont Foulque de Rians a les 6/32 et Pierre Bernard les 3/32.
Nous empruntons ces chiffres à des mémoires de palais dont les auteurs durent faire de grandes recherches, dans un procès engagé en 1761 entre le euré de Rians et le marquis de Simiane, coseigneur.
^ Plus tard, ils se réduisirent à deux.
* Jules Colrtrt, Dictionnaire géographique dit département de Vaucluse.
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tous ses fiefs grevés d'hypothèques. Certains de ses membres mourront presque insolvables.
Vers 1 i60, noble Guilhem des Baux de Marignane prie le roi René d'accepter la donation des quatre parties de la seigneurie de Lambesc, dont il est à la veille d'être exproprié par les sieurs de Sénas, de Monclar et de Roquemartine, copossesseurs de la ciaquième, et l'adjure de payer ses dettes, m afin d'éviter à une noble famille malheureuse le déshonneur d'une expropriation ' ».
Au surplus, si Ton remonte aux premières années du xiii* siècle, qu'y voit-on? deux de leurs devanciers, Raymond et Hugues des Baux, ayant du chef de leurs femmes, Adalaxie et Barrale, quelques débris des droits domaniaux que la famille vicomtaie de Marseille possédait sur cette ville, forcés de les aliéner pour se libérer envers leurs créanciers. A elle seule, l'histoire de cette illustre maison, prise dès ses origines, fournirait la matière d'une monographie des plus saisissantes. Après avoir eu une grande principauté formée des immenses territoires s'étendant de Marseille jusqu'à l'embouchure de l'Argens, quelle décadence n'avait pas été la sienne, en suite de partages où s'étaient subdivisés à l'inlini, même entre les filles, les domaines paternels! En moins de doux siècles, elle avait déchu au point que les héritiers de ces vicomtes, qui, avec (luiltaume l***", délivrèrent si glorieusement la Provence dos Sarrasius, ne comptaient plus là même où ils avaient eu une souveraine puissance :
' L. Barthélémy, Inventaire des Chartes de la maison des Baux, p. 317. — Gel inventaire, très riche en documents, donne de nombreux exemples de partages successoraux qui entraînaient un éniiettement des ûefs presque illimité.
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on ne les y appelait plus, par dc^rision, que les sous-roitelets de Marseille ^ Puis était venu le jour où ils s'étaient vus contraints de vendre à la commune le peu qui leur était resté de leurs droits domaniaux. Marseille y avait coaquis pacifiquement son indépendance, alors qu'ils tombaient dans une complète obscurité.
Si, encore au xv" siècle, fleurissent toujours, mais dans un milieu rural, à Ollioules, les souvenirs de temps héroïques, si le nom de la famille vicomtale de Marseille continue à v avoir un cer^ tain lustre, c'est que, tout en ne la représentant plus que du côté des femmes, les Vintimille se sont fait un point d'honneur de la faire revivre dans leur personne, liant et identifiant ces souvenirs à leur propre existence.
Comment ont-ils réussi à se perpétuer, lorsque disparaissaient un à un tant d'autres de leurs pareils ? L'un d'eux , Bertrand V , testant le 20 avril 1458, en son château d'OUioules, nous le dit dans l'acte qui doit couronner sa vie. Le droit d'aînesse n'existant pas en Provence, ils y ont suppléé par l'institution d'un héritier conservateur du iief. Tous, de père en fils, non seulement s'étaient imposé le devoir de n'en rien aliéner, de n'en rien laisser distraire pour les dots des filles, mais avaient fait à leurs successeurs une loi d'agir de même. Et, ce que Bertrand V a établi de la sorte ',
1 Augustin Fabrk, Histoire de Marseille, t. 1, pp. 273-274.
'^ « Volu ego dictus lestalor quod terra uec hereditas mea? disjungantur ncc dividantur, sed semper uno soU herede masculo, perpetuis temporibus, remaneant, nonobstante qnod dicatur et quod quisque hères polerit de certà parte hereditatis ordinare... » Testament du 20 avnl 14?58 communiqué par M. le O* d'Eetienne d'Orws.
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Bertrand VI, dans son testament du 14 août li95, lui aussi, le prescrira de môme avec des formules plus impératives encore, évoquant comme autorités suprêmes ses pères, les anciens seigneurs d'Ollioules de glorieuse mémoire, generosos recolendœ memoricV patres nostros dominos de Olliolis, lesquels par là avaient constitué leur maison et conservé la race * .
Or, voici ce qui, dans Tordre successoral, distingue essentiellement des époques précédentes cette fin du moyen âge. Le moment où la propriété en est venue au dernier terme de sa décomposition est celui-là même où se dessine le mouvement qui désormais aura pour objet sa reconstitution.
Il ne s'agira plus ici de maisons seigneuriales chez lesquelles est resté prédominant Tesprit aristocratique, attaché à la possession intégrale de la terre des aïeux, du fief d'où leur vient et qui doit leur maintenir une situation privilégiée. C'est un intérêt foncier de conservation, commun aux familles des chisses moyennes et populaires, qui est en cause. Toutes ont été atteintes dans les premières bases de leur existence, et, chez toutes, il y aura une égale impulsion, un effort collectif, pour les raffermir.
Des bourgeois font alors, pour les domaines qu'ils
' Testament du 14 août 1495, communiqué par M, le Af'» de Paume,
se créent, ce que nous venons de voir faire aux Vintimillc d'Ollioules. Parmi eux, nommons les Matheron. Bertrand Matheron, dans son testament du 30 novembre H55, veut qu'il ne soit rien démembré de son héritage par Pons, son fils héritier*. Un autre, dont nous avons dit Tillustration au sujet des dots qu'il fit à ses filles'*, et qui, fils d'un notaire, s'éleva à la haute dignité de premier président à la Cour royale de Provence, que le roi René honora de son amitié, Johan Matheron, testant le 19 avril 1 i92, dressera et laissera, on peut le dire, pour faire loi dans toute sa postérité, une vraie charte de famille, toujours dans le môme but de conservation foncière. Interdiction absolue d'aliéner, avec sa maison paternelle, ses deux terres de Salignac et d'Entrepierres ; quant aux autres, toute vente subordonnée à l'autorisation d'un conseil domestique, formé de sa mère, de sa femme et de son frère: telles seront ses volontés dernières^. Qu'advint-il plus tard des deux terres frappées d'inaliénabilité? Nous l'ignorons. Mais il est à ce sujet un
1 c Volo et jubeo quod dictus Poncius non possit nec raleat, iino eidem prohibeo ne boaa mea insolidum, aut in parte, nullo modo possit vendere seu alienare. »
3 Ci-dessus, p. 202.
3 < Item, volo et ordino.... quod praedicti liberi et heredes mei non audeant seu présumant ullo tcmpore vendere seu alienare, quocumque alienationis titulo : pnrdicta mea castra de Salinhaco et de Interpetris, nec domuui meœ propriœ habitationis, sitam in dicta civltate Aquensi, vidclicet in carreria Fustariae, nec libres cujuscumque facultatis existant »...
« Item, volo et ordino quod, tamdîu quamdiu domina Annona, mater mea, Renalas fraier meus, et nobilis Ludovica, uxor mea, vivent seu alter eorum vivet, dicti liberi et heredes mei de aliis bonis meis nihil vendere audeant seu présumant, sine matris, fratris et uxoris, seu alterius ipsorum licencia et consensu, ac ipsis seu eorum altero presentibus... »
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fait certain et vraiment merveilleux, c'est que le foyer héréditaire des Matheron à Aix, lequel était dans leur famille depuis 1349, y est resté jusque vers le milieu de notre siècle, soit cinq cents ans *.
Des laboureurs, eux aussi, dès la première moitié du XV* siècle, se montrent au plus haut point conservateurs de leurs petits patrimoines. Un exemple nous en est donné par ce Jacques Messi, dont nous avons signalé comme une vraie curiosité le testament fait, le 23 octobre 1437, dans la grand'rue de son village de Mallemort, m carreria puhlica -, Il mérite d'être cité ici pour son contenu. Jacques Messi y institue pour héritiers en indivision et avec substitution réciproque ses doux fils Honorât et Monet, leur défendant de rien vendre, échanger, hypothéquer, s'ils arrivent à partage, hormis dans un cas d'extrême nécessité où ils y seraient forcés pour vivre '^ Et, en môme temps, par surcroît de garantie, il établit sa femme la maîtresse souveraine de son héritage, la dispensant de tout compte à rendre.
La grande question, la plus urgente de toutes, était celle relative aux successions ab intestat^ et elle ne pouvait être réglée que législativement.
Comment laisser subsister un régime forcé de partage, dont le résultat final et fatal était la destruction des patrimoines fonciers? Lorsque les sur-
* Roux-Alphérak, IjCS rues (VAix^ 1. 1, p. 476.
* Ci-dessus, p. 163.
^ « Instituo heredes meos univer.^ales Monetum et Honoratum Messi, filios meos dilectos, ii'quis partibus et pro indiviso, ct/m pric/o expresse quod^ casu quo vellent bona dictœ hereditatis dividere, nullus ipsorum posait vendere, alienare, permutave nec etlam ypothecare pro pignore^ seu impignorare ipsam possessionem diclse hereditatis, nisi pro necessitatem 9ui corporis.^. >
prises de la mort avaient empêché le père de pourvoir à la conservation de ses biens, fallait-il pour cela que sa famille y succombât, les filles emportant avec elles leur part et portion de l'héritage dans des familles étrangères ?
Déjà, sur divers points de la Provence, des statuts locaux avaient édicté là-dessus un droit tutélaire, excluant de la succession de leurs parents les filles qui avaient déjà reçu leur part héréditaire sous forme d'une dot. La coutume en existait de toute ancienneté à Arles, et elle y avait été confirmée par sa vieille charte consulaire. C'était particulièrement celle des contrées alpestres, où un comte de Forcalquier, en 1170, en avait fait Tobjetd'un règlement devenu une loi pour elles avec le concours des trois Etats, clergé, barons, bourgeois et paysans^ On la trouve encore à Marseille (statuts de 1255), à Salon (1293). On sait parles historiens de Tancien droit qu'elle fut également mise au nombre de leurs lois municipales par les principales cités du Midi, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, etc. Mais ce qu'ils n'ont pas relevé, ce sont les circonstances qui, pour la première fois en Provence, firent entrer le droit de masculinité dans la législation générale du pays, non au profit d'une classe privilégiée, mais de toutes ; c'est le mouvement d'opinion qui en provoqua l'établissement.
En 1472, au lendemain d'une grande enquête à laquelle des commissaires députés par les Etats venaient de se livrer pour la revision de Tassiette des impositions foncières, et où ils avaient pu recueil-
1 « Consilio omnium baronum cpmitatus et multorum proceruin tam clericorum quarn inilitum, tam burgeasium quaoi ruiticorum... »
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lir les vœux des populations, les trois Ordres tenant leur assemblée annuelle s'unirent pour cette réforme. Au nom de Tintérèt suprême qui, disaientils, s'attachait à la conservation de las maisons^ tant noblas quant aiitraSy dans une requête au roi René, ils le suppliaient, supplican la dicta niaj estât ^ d'autoriser un statut contenant ceci en substance : — « Désormais, dans les successions ab intestat des pères, mères ou autres ascendants, les iilles dotées n'entreront plus en partage, lorsqu'elles seront en concurrence avec des héritiers mâles ; et, si elles ne se trouvaient pas dotées, elles devront l'être à l'estimation des plus proches parents et amis, selon la faculté des biens et la qualité des personnes K »
Le statut demandé fut édicté av«c la clause qu'il ne serait point préjudicié à la légitime des filles ou au supplément auquel elle pourrait donner lieu.
Autre réforme ayant pour but de remédier aux morcellements qu'entraînaient les partages entre les lils. Dans les ventes de biens fonciers, faites par ceux-ci ou par leurs descendants, les plus proches en affinitatet parentela furent investis d'un droit de préférence, moyennant le paiement du prix. Rien de plus ancien que le reirait lignager^ puisqu'il remontait à la législation mosaïque ; rien de plus communément pratiqué dans la France du moyen âge; mais, en suite d'une loi romaine qui l'avait abrogé, il était resté étranger à la Provence ; seules, quelques villes l'avaient établi au nombre de leurs coutumes. L'usage en fut rendu général par un
^ Voyez le texte provençal de cet important statut dans le Commealaire sur les Statuts de Pî*ovence, par J.-J. Julien (1778), pp. 433*434.
statut complémentaire de celui relatif aux successions, dans cette année 1472.
Tel était Témiettement des parcelles que le patrimoine foncier de la plupart des familles se trouvait dispersé aux quatre coins d'un même territoire. De là, une pratique universelle qui frappe au plus haut point dans le monde niral de la fin du moyen âge: les échanges de parcelles y prennent des proportions extraordinaires. 11 n'y a pas de registres des notaires d'alors, où ne foisonnent les excambi, où Ton n'en rencontre jusque chez les seigneurs, dans leurs rapports avec les paysans, leurs voisins de propriété.
En un mot, dès cette époque commence, pour se développer plus «tard dans de meilleures conditions économiques, tout un travail d'agglomération, par lequel, aux divers degrés de l'échelle, les familles, pratiquant énergiquement l'épargne, grouperont peu à peu les fragments épars d'une propriété foncière longtemps divisée, subdivisée outre mesure, entre des mains finalement impuissantes à la faire valoir.
Au nord de la France, la grande propriété va se constituer et s'étendre de plus en plus dans les siècles suivants, avec les débris de la petite; et, par elle, s'élèveront en puissance territoriale et sociale les familles nouvelles d'une riche bourgeoisie, jalouse d'asseoir sur le sol des fortunes amassées par les professions libérales ou par le commerce.
En Provence, où rares seront toujours les grosses fortunes, et chez laquelle la configuration d'un sol découpé en collines et en étroites vallées, la variété des cultures et aussi les mœurs du pays, ne com-
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portent pas de vastes domaines, ce sera la moyenne propriété qui se créera peu à peu, par un travail continu d'agglomérations parcellaires. Pendant le moyen âge, elle n'avait guère existé qu'àTétat d'embryon. Des dernières années du xv" siècle, date vraiment sa naissance ; et, pendant que des familles de bourgeoisie, ou appartenant à une noblesse rurale éminemment travailleuse, lui prêteront une consistance de jour en jour croissante, d'autre part, la petite propriété, loin de disparaître, se consolidera chez les paysans. Ceux-ci s'évertueront à pratiquer pour leur compte ce dont faisait honneur à ses devanciers un noble campagnard du dernier siècle, dans un Livre de raison où il racontait à ses enfants comment s'étaient formés et agrandis ses domaines : Notre petit bien s'est accru peu à peu par le bon ménage de nos auteurs^. Des ténements plus réguliers succéderont, parmi eux, à l'état parcellaire incohérent où beaucoup trop de leurs anciens, les laboureurs du moyen âge, avaient fini par trouver la ruine de leurs familles; et des métairies, des bastides édifiées au centre de vrais petits domaines, peupleront des campagnes dont la guerre et l'absence de sécurité avaient fait des déserts pendant des siècles.
Dans ses études sur la vieille France ruVale, M. G. d'Avenel nous dépeint, survenant dès les débuts du xvi* siècle, un nouveau prétendant à la possession du sol. « C'est le bourgeois, dit-il, qui n'est ni d'épée, ni de robe sainte, ni de charrue. Grâce à la paix, il sort de ses murailles, de son
* Livre de raison de Pierre-César de Cadenet de Charleval, commencé en 1728.
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burg grand ou petit, et vient disputer, lui quatrième, au manant, au seigneur et au moine, le fonds rural auquel il donne un nouveau prix *. »
Notre Livre de raison d'Ollioules va nous offrir à cet égard une figure particulièrement originale, celle d*un bourgeois rural de vieille race, homme de loi par profession, mais par goût homme de charrue, qui se fait dans son pays un initiateur pour la mise en œuvre de tout ce dont nous venons de tracer un aperçu d'ensemble.
Après avoir presque perdu de vue Jaume Deydier, nous le retrouvons pour ne plus le quitter, et pour achever d'étudier en lui toute une personnification de la vieille Provence rurale, au moment où elle renaît à la vie des champs.
1 V** G. d'Avenbl, La fortune privée à travers sept siècles^ pp. 203>204.
CHAPITRE III
Sommaire. — MouTement de concentration qui, au sortir du moyen Age^ se produit dans Tétat de la propriété foncière. — La grande propriété au nord de la France, la moyenne et la petite Provence. — Ollioules, type d*un pays à extrême division parcellaire. — Jaume Deydier y entreprenant, en 1490, une double œuvre d'agglomération. — Ses jardinets minuscules s'y transformant en un vrai jardin. — Comment, sur un des coteaux d'Ollioules, il fait de son Darbosson un petit domaine. — Achats, collocations, donations, échanges. — Son ménage des champs, où il se montre laboureur et surtout planteur. — Les salaires en Provence au xv* siècle. — Leur taux très élevé chez les serviteurs ruraux et les paysans, comme aussi chez les ouvriers de tous les corps d'état. — Ce qu'était au moyen âge, et encore au XV* siècle, le médium planlum dans les plantations de vigne. — Formations territoriales par lesquelles se caractérisent les siècles suivants, d'après les Livres de raiison. — Reconstitution d'une seigneurie au xvii* siècle. — Les de Croze-Lincel.
Au début de ces pages, c'est en touristes que nous explorions le pays d'OIIioules, dans les grâces de son site et le pittoresque imposant de ses gorges. Nous y voici maintenant ramenés par un autre attrait, mais d'un ordre très différent. Une occasion s*offre à nous pour contempler là en action tout ce dont le précédent chapitre nous a donné une idée d'ensemble, en fait d'évolution rurale. 11 s'agit de
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la visite de deux créations foncières, typiques chacune en son genre, sous la conduite d'un guide comme il en est peu, d'un vrai praticien dans le ménage des champs, voulant se donner le plaisir de nous initier à son œuvre.
Ces créations, que représentent-elles en surface ? très peu de chose. Avec elles, comme il était dit plus haut, nous sommes loin des grands domaines du nord de la France, que de récentes publications nous ont montrées ayant leur point d'origine au milieu du xvi* siècle, et dont les riches descendants de leurs premiers auteurs ne cessèrent d'étendre les limites, grâce aux capitaux amassés dans des charges ou professions lucratives. Nous savons, aujourd'hui, par quel mouvement de concentration de la propriété d'importantes seigneuries se formèrent, en s'incorporant de petites exploitations qui s'étaient subdivisées à l'infinie
Les deux propriétés où va nous mener Jaume Deydier n'ont certes rien en elles d'une seigneurie,
^ En 1336, la terre de Landres, paroisse de Mauves dans le Perche, D*avait qu'une contenance de 60 arpents. A la fin du XVIII* siècle, son étendue s'élevait à sept cents, qu'elle compte encore au]ourd*hui, après avoir absorbé les petits fiefs du voisinage, jadis placés sous sa dépendance, mais successivement désagrégés et subdivisés en des parceUes d'un boisseau et des fractions de boisseau, en quelques perches de terre et des fractions de perches. — M" ue la Jonquière, De la divinion de la propriété territoriale dans le Perche (1883).
— « Dans un rayon de quelques lieues, en Berry, au xvr siècle, on p^ut citer une vingtaine de seigneuries importantes qui ne possèdent que 15 ou 20 hectares de domaine utile, appartenant réellement au seigneur. Au xviii" siècle, ces domaines ont quintuplé, décuplé. Aubussay, qui n'avait en 1350 que 20 hectares, en a 530 en 1750. A quelques mètres du donjon commençait, au temps féodal, la propriété roturière dont la division et la subdivision atteignaient un degré incroyable... » V** G. d'Avbnbl, La fortune privée à travers sept sièclvSy p. 269.
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et nous y serons en pleine terre roturière. Mais, si exiguës qu'elles soient, elles auront le mérite de nous révéler, dans la personne de leur créateur, presque un initiateur, et elles nous doitneront la caractéristique de la façon dont, dès la fin du XV* siècle, commença à se constituer une moyenne propriété, jusque-là à Tétat embryonnaire.
Une riante ceinture de jardins, nous Tavonsvu, se déroule aux flancs d'Ollioules. Jaloux est notre guide de nous y faire admirer les résultats de sa première entreprise.
Ollioules n'est pas uniquement peuplé d'orangers et d'oliviers. A ces cultures arbustives, il en joint de maraîchères pour lesquelles ses vallons, jusque dans leurs moindres recoins, sont une vraie terre promise. Tout au long de la Reppe, ce sont moins des jardins que des jardinets entremêlés au point de former un inextricable fouillis, de simples planches, des planchettes, quelques-unes grandes comme des mouchoirs de poche : taula (Vort^ lanletta d'ort^ nous est-il dit en des termes qui font image. Il en est dont la valeur marchande ne va pas au-delà de cinq florins (environ une centaine defrancs aujourd'hui*).
^ De degré en degré, le florin provençal de compte dont la valeur en 1477 était encore de 4 fr. 40, ainsi que nous l'avons noté plus haut (p. 201), avait fini, peu après 1489, par tomber à 3 fr. 30 environ, lesquels, au pouvoir de la monnaie six fois plus élevé que celui d'aujourd*hui, représentaient très approximativement 20 francs. Cette valeur, il devait, sauf une très légère diminution, la garder à peu de chose près la même, jusque dans les premières années du siècle suivant, en 1525 (Voyez le travail déjà cité de M. L. Blancard, Le florin provençal^ p. 50).
Donc, voilà un point bien fixé, chaque fois qu'au sujet de l'œuvre agricole accomplie de 1490 à 1521 à OUioules par Jaume Deydier, nos lecteurs trouveront mentionné le florin dans ce qui va suivre, ils sauront qu'il était alors l'équivalent de 20 francs.
Si rare est alors le numéraire que souvent ils tiennent lieu de monnaie dans les transactions. Notre Deydier est un grand producteur d'huile, de cette bonne huile d'Ollioules qui s'est fait un renom au loin. Pierre de Morteriis, le successeur de son père Aycart dans le notariat du pays, lui en demande un jour deux millerolles ; et comment s'acquittet-il envers lui ? en un jardinet de onze florins.
Autre service que rendent ces jardinets minuscules : ils sont matière à des cadeaux qu'on échange entre amis ; par eux, à Toccasion, on fait acte de reconnaissance. Comme on en a presque des collections, rien n'est plus aisé ; mais, dans ces morcellements indéfinis, il y a un revers à la médaille ; car tel est leur enchevêtrement qu'ils sont sujets à d'incessantes contestations. Combien de fois, même avant d'être bailli, Jaume n'y a-t-il pas été appelé comme arbitre !
Il n'est pas de jour, par exemple, où Jehan Gilly, qui a le sien enclavé dans trois autres, n'ait maille à partir avec ses voisins, Berthomieu et Jorgi Parisson, Anthoni Blégier. En 1496, les choses en viennent au point que, le l" mars, pour en finir, Pierre de Morteriis, cette année-là syndic de la commune, prend avec lui notre Deydier dans une descente sur les lieux. Ensemble, ils procèdent à la plantation de termes : si son plantât dos termes. En fait de bornages, la Provence avait gardé beaucoup des vieux symboles juridiques de l'époque romaine. Dans le Livre des termes dont nous avons parlé, et qui alors y servait en cela de manuel, la partie relative aux agachons ou « témoins du terme » rappelait les pratiques religieuses, parlésquelles Yagrimensor^ chargé de déterminer les
limites des propriétés, donnait à son ministère un caractère auguste en lui prêtant la sanction des dieux mêmes ^ Du plâtre, des matières colorées, du verre brisé, des cendres, des débris de poterie, trouvés sous le terme, sont autant de témoins de Tanciennelé de la possession.
Jaume Deydier, pour son compte, n^a eu ni paix, ni repos, qu'il ne se soit soustrait à tous ces embarras, et que, par des échanges, des achats, il n'ait formé un vrai jardin d'une multitude de fragments épars. Dès 1484, il a entrepris un travail d'agglomération qui, de proche en proche, lui en a fait réunir dix-huit. Or, ea 1507, il est près d'aboutir, lorsque, sur le seul point vulnérable, il se retrouve aux prises avec le même Johan Gilly dont, une dizaine d'années auparavant, il avait concouru à arranger le différend avec ses voisins. Celui-ci lui dispute maintenant un fossé et un chemin. Encore une fois, des amis communs interviennent ; et, le 22 septembre, se reproduit dans les jardins d'Ollioulcs une de ces scènes d'arbitrage que nous avons déjà amplement décrites ; après quoi, parties et arbitres vont achever de faire la paix dans le dîner traditionnel en la maison de maître Hilaire Dachier, en Postal de mestre Hilari.
Tout est bien qui finit bien. Cependant, pour prévenir de nouvelles querelles, le 13 mai 1508, Jaume, assisté de magnifie Bertrand de Màrselha^
1 « L'autel du sacrifice s'élevait sur la limite qu'avait fixée Vagrimensor; les dieux étaient pris à témoin, et les débris des victimes immolées étaient cachés sous la borne, pour attester son existence et pour intimider de la peine du sacrilège l'usurpateur du champ d'autrui. Celui qui détourne la borne posée est maudit de Dieu ; la damnation éternelle lui est réservée.» (Chaules Gihaud, Recherches sur le droit de propriété chez les Romains ^ p. 108-109.
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senhor cCOlioll^ et de Pierre de Morte riis agissant dans la circonstance comme notaire, se résout à surpayer à Gilly son jardinet en lui comptant trenleun llorins. C*est plus qu'il n a jamais donné : mais il y a gagné la paix.
Quelques années après, mettant en ordre les titres de ses dix-neuf parcelles, il se félicitera de la brillante opération qu'il a faite.
Ste recort en aquel que suzerira après mi en la ferrage *, detras los ortSy coma rat/ aquistada de phisors personas^ que eron petitas pessas^ h nombre de 19, de lasquals ay en ma cayssa XIX estrumens tiras y que valon aras, de présent 1514, la sonia df florins 308.
Traduction : « Mémoire soit pour rinstniction de celui qui me succédera en la ferrage..., que je l'ai achetée de plusieurs personnes en dix-neuf petites pièces de terre, dont les titres d'acquisition sont déposés dans mon coffre.
« Cette ferrage vaut aujourd'hui la somme de 1508 florins. »
Ce à quoi, en 1516, il ajoutera : De présent^ ay refudat de la dicha ferragi florin 400.
Quelle en est la contenance exacte? Encore un point sur lequel il veut fixer ses enfants, s'en étant assuré par lui-même par un à peu près et à sa manière. Sans qu'il ait eu besoin de recourir à la mensuration officielle des prud'hommes agrimenseurs d'OUioules, il lui a suffi de compter le nombre de pas que son jardin mesure des quatre côtés. Or, il en a trouvé une centaine en long et en large.
' Ferraffi, forme provençale du mot de la basse latinité feirago, qui lui-mi^uie est dérivé de ferax^ « terrain fertile ».
Dix-neuf jardinets, rien que sur une étendue d'environ un hectare! Cela dit tout.
Mais suivons plus loin Tauteur de notre Livre de raison, il a bien mieux à nous montrer dans sa seconde création rurale.
Près de Tancien chemin royal, camin real, de Toulon à Ollioules, à mi-distance de ces deux villes et à mi-côte d'une hauteur que longe la route actuelle, les Deydier possédaient de temps immémorial une terre nommée Darbosson. Antiqua?nrn era nostra^ nous dit Jaume, et il ajoute qu'elle est fort ^etiiey peiila possession. Sans doute, était-elle Un débris de l'héritage de Guilhem Deydier fiatal/ta, le grand ancêlre, lorsqu'après s\Mre établi dans le pays vers le xui" siècle, il y mourut sur sa fin.
Charmante est la promenade que, pour nous y conduire, Jaume nous fait faire, au milieu de véritables forêts d'oliviers, et plus encore Test le paysage, à mesure qu'il se découvre à nous. Bientôt, quittant le camin real, par un sentier rocailleux nous gravissons la hauteur, et alors il devient saisissant. Notre Deydier, eu écrivant son Livre où son petit coin de terre tient cependant une si grande place, comme il l'eut dans son existence, ne se mit pas en frais dlmagination, au sujet des beautés du site. Mais, nous qui sommes tout entiers aux magnificences du spectacle, nous admirons le choix d'un tel emplacement, pour ce qu'il nomme sa bastide, bastida de
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Darbosson, ol ce qu'aujourd'hui nous appellerions sa villa.
De la terrasse où nous sommes arrivés, quelles merveilles ne nous déroule pas un panorama vraiment féerique ? Et d'abord, au premier plan, perché sur un monticule, Six-Fours avec son castnim primitif, ses étages superposés de maisons si piito* resques, ses vigies où nuit et jour le guetteur est en permanence, en un mot avec tout son appareil de défense, qui devait disparaître dans la suite des temps et a été remplacé de nos jours par un fort caché sous terre ; — puis, La Seyne où les commerçants de Six-Fours au moyen âge avaient leur port principal, et dont les ateliers des forges et chantiers de la Méditerranée ont fait aujourd'hui un centre maritime des plus vivants; — au loin, dans un air lumineux, se détachant surTazur du ciel, de vertes montagnes, des promontoires dressant haut leurs escarpements, au nombre desquels est celui de TEguillette qui cache la baie de Tamaris, le cap Sicié et le sanctuaire de Notre-Dame de la Garde de La Seyne, appelée dans le pays la bonne Mère^ le cap Cépet, la pointe des Signaux, etc.. ; — enKn, l'entrée de la grande rade, la mer par laquelle passent et repassent des flottes, des navires de toute espèce, galères, caravelles et autres.
Si grand que soit l'enchantement où nous plon§:c la contemplation de ces splendeurs de la nature, notre conducteur n'est pas homme à nous laisser oublier le but de notre visite. Pressé est-il de nous mettre en présence de ce qu'il nomme sa grande œuvre, Tœuvro de toute sa vie, de celle près de qui s'efface la Création de son jardin d'OUioules. Pour elle, dans son livre, sous cette rubrique : Las compras
que ay fâchas aprh la mort de nionpayre^ il a ouvert plusieurs chapitres et sections de chapitres, ayant chacun leur objet distinct, et qui lui seront un mémorial pour tout ce qu'il y a méthodiquement classé : achats, donations, coUocations, échanges; — confronts des parcelles peu à peu réunies à leur centre commun, dans lequel elles se fondent ; — leur contenance ou plutôt leur évaluation en livres cadastrales ; — le cens dont elles sont grevées, ou leur franchise ; — le prix en argent ou en nature auquel elles ont été soldées ; — les droits de lods qui ont été payés, parfois même les honoraires du notaire.
Quel homme exact, et, plus que cela, quel statisticien n'y a-t-il pas en lui ! Bientôt, il nous montrera à quel point il sait Têtre aussi dans l'intérêt de son pays. Mais, en ce qui touche Darbosson, comme nous n'y sommes pas venus faire de la statistique, passons outre, et portons spécialement notre attention sur les circonstances, en suite desquelles tant de lopins de terre ont passé des mains de leurs anciens possesseurs dans celles de notre Deydier.
Nous voici longeant le gracieux vallon de Faveyrola^ avoisinant de près, de très près, la bastide. A la date du 7 janvier 1480, Jaume enregistre la cession du premier de ces lopins, qui lui vient d'un de ses beauxfrères, Pierre Marin, moyennant trois millerolles d'huile. Ici, aucune explication; rien qu'un nouveau fait constatant, en l'état de la rareté du numéraire, remploi usuel des denrées de consommation comme instruments d'échange. Le 10 octobre 1485, cette rareté s'accentue encore mieux. — Compra de la possession de mos çonhals^ Loys et Jaume Marin ^
I Conhat, dérivé du latin eognatut^ « beau-frère ».
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confrontanl à Darbosson lamiena^ a?itiquamen nostrOy en demenucion de la docta de nia molher Catharina. — Faute d^argent, plusieurs annuités dues par Jes fils Marin à leur sœur, comme héritiers de leur père, sont acquittées de la sorte en biens-fonds. C'est ainsi qu'au moyen âge, malgré la règle de ne doter les filles qu'avec le numéraire amassé par l'épargne, lorsque survenaient des temps difficiles, on le faisait en démembrant le patrimoine familial.
De 1 485 à 1 497 , s'écou leron t une douzaine d années, pendant lesquelles, à l'égard d'autres voisins également dans l'embarras les choses se passeront de même. Mais revenons aux Marin.
Aux beaux-frères succèdent maintenant les cousins.
28 avril 1497: La compta de la possession sire exsart de lo cosin Johan Marin ^ à Darbosson^ confrontant ambe la part frayresqua de son frayre^ et
de sota ambe nostre possession ^ apreciada à
florins 25.
Il s'agit ici de la part « frayresque » du cousin Johan Marin, laquelle consiste en un essart, c'est-àdire en un de ces maigres terrains de colline, périodiquement écobués et brûlés*, où les paysans ne portaient que trop leurs défrichements, pour y récolter quelques grains de blés, et qu'ensuite ils aban-
1 Essarts, ou défrichements par le feu, mot emprunté à la basse latinité {exartus, exsartus), qu'on trouve dans les chartes communales du moyen âge, et d'où sont venus, soit la dénomination très ancienne des Essarls donnée à certaines localités, soit même des noms de famille. C'étaient des cultures temporaires pratiquées sur des terrains plus ou moins boisés, au moyen de fourneaux dans lesquels étaient brûlés les morts-bois. — Voyez notre travail intitulé : Des incendies de forêts dans la région des Maures et de VEs^ tçrel {Provence\ 2* édit, (1869), p. 40,
donnaient. C'est à la fois par eux et par les abus du pâturage que la Provence s'est de plus en plus déboisée, et que les pentes déclives, perdant ]eur sol végétal entraîné par les pluies, ont fini par èlre réduites à l'état de rochers nus. Une multitude d'actes de déguerpissement le constatent eux-mêmes, à l'époque objet de nos études, pour des terres de colline concédées à cens; devenues totalement infertiles, elles ne paient plus la peine mise à les cultivera L^essart, que Jaume a acquis du cousin Johan Marin, n'est pas dans ce cas ; en enlevant les vieilles souches mortes ou demi-mortes qui l'encombrent, on peut encore se ménager là une terre labourable, et il y dépense à cet effet 8 florins. Au surplus, il ne lui a pas beaucoup coftté, comme prix d'achat; car il l'a payé avec une sienne écurie dont il ne faisait plus rien à OUioules, depuis qu'il en avait construit une dans son Darbosson. Encore un échange.
Le 19 décembre 1510, c'est le tour de Berthomieti Marin, un autre cousin, vendeur d'une parcelle, celle-ci confrontant Darbosson de trois côtés et s'y enfonçant comme un coin. Prix, 40 florins.
Le 18 novembre 1513, nouveau lopin de terre, du prix de vingt florins, acquis d'un neveu de Jaume, Simon Chautard, fils d'une Marin, sœur décédée de Catherine, sa femme, lequel en a hérité de sa mère qui l'avait reçu en dot.
Voilà donc toute une série d'achats portant sur une propriété, appartenant sans doute primitivement à un seul, et dont des Marin, fils et filles d'un père commun, oncles, cousins, neveu, ne possédaient
I Voy. ci-tlcssiis, p. 357.
plus chacun que des lambeaux, après l'avoir divisée et subdivisée dans plusieurs partages. Lorsque, en li75, notre Deydier épousait Catherine, il s alliait donc à une famille qu'attachaient étroitement à la sienne propre des intérêts fonciers, au quartier rural de Darbosson. C'est par des mariages que les rois de France préparaient l'annexion à leurs domaines, pays par pays, de nos plus belles provinces. Celui de notre héros fut-il conclu quelque peu en vue de ce qu'il projetait peut-être déjà de réaliser par la suite* ? Nous Tignorons, mais le fait est que les lambeaux de la propriété des Marin finirent, à peu près tous, par se reconstituer entre ses mains. Plus tard, un retour des plus imprévus devait les ramener aux Marin, avec Darbosson luimême ; et, nous aurons bientôt à relater comment la chose advint, puis à marquer cet autr^fait que le petit domaine, une fois constitué, devait se perpétuer intégralement chez les Marin jusqu*au début de ce siècle.
Nous nous sommes quelque peu étendu au sujet des Marin, parce que sur eux porte le principal intérêt de nos observations. Mais combien d'autres ne pourrions-nous pas nommer, dont les paris frairesques sont venues de même grossir le Darbosson de Jaume ! De ce nombre, par exemple, sont Jehan et Honorât de la Préa, frères. Ce dernier, de paysan qu'il était, s'est fait meunier ; il vient d'affermer
^Dans les provinces du Midi, là. où le partage égal était pratiqué par les paysans, les effets en étaient partiellement corrigés au moyen des mariages par échange. — Voy. les études publiées de 1881 À 1885, par M. l'abbé Galabert sur l'état social du bas Quercy au xv* siècle, dans le bulletin de la. ^ociéf4 archéologiqut de Tam-ei-l^aronne.
des seigneurs d'Ollioules leur moulin de la Torre^ et, dans son besoin d'argent, le 8 avril 1511, au prix de soixante-huit florins, il vend à notre Deydier la moitié de la vigne que Johan et lui se sont naguère partagée. Johan fera bientôt de même.
Sont à mentionner encore les collocations. Des paysans, impuissants à payer leurs dettes, abandonnent leurs lopins de terre à des créanciers qui se paient sur eux, sauf à les vendre ensuite au plus offrant. Le 15 décembre 1492, les Marin serviront à souhait, sous ce rapport, leur cousin de Darbosson, en lui cédant au prix de 16 florins, 10 gros, une petita possession saisie sur un sieur Blégier, leur débiteur.
Puis, entrent aussi en ligne de compte les donations. Après les Vintimille et les Simiane, le premier personnage d'Ollioules est Etienne de Clapiers, appartenant à la famille de laquelle, deux siècles et demi plus tard, sortira Fillustre auteur des Pensées, Luc de Clapiers- Vauvenargues. La femme de ce Clapiers a, paraît-il, une dette de reconnaissance à acquitter envers Jaume Deydier, et celui-ci d'écrire dans son Livre de raison, à la date du 4 mars 1498 : Nobla Johanna de Clapiers, del consentimenl de noble Esteve de Clapiers son marit^per alcuns services à elsfachs, mi afach donation de alcuna siena petita possession patisada à Darbosson, Val la dicta possession florins 12. Les seigneurs du pays n'ont pas été également sans se montrer pleins de gratitude pour celui qui, dans son office de bailli, les a servis et les sert mieux que personne : 23 avril 1512, le magnifie senhor d'Olioll mi a donat alcuna siena petita po-ncha, sire velleta, de terra, ambe cinc oliviers.., confrontant ambe la possession deldich senhor
et ambe la îniena, apreciada florins 12. Le 14 février, semblable cadeau, d une valeur estimative de 30 florins, dont Ta gratifié Guiran de Simiane...
A la qualification, qui reparait sans cesse, de petita possession^ « petite parcelle », vient de s'en ajouter une faisant image, celle de t^elleta poncha « menue pointe * ». Les cinq oliviers qui sont dénombrés comme remplissant cette pointe de terre, ne sont-ils pas aussi des plus expressifs ? En les cédant à Deydicr, lequel en complétera son verger, magnifique Bertrand de Marseille avait fait ce qui était chose habituelle chez les plus petites gens, fnnonabrables sont les donations de ce genre consistant surtout en fractions de vignobles minuscules d une quarterée, d'une moitié ou d'un tiers de quarterée*. Elles foisonnent alors dans les contrats de mariage et dans les testaments, où elles sont pratiquées à la fois comme récompense de certains services rendus^ et comme derniers témoignages donnés en souvenir des rapports qui ont étroitement lié de bons parents et amis '*.
Les échanges prennent à cette époque, avons-nous dit, une extension considérable. Au sujet de ceux
» D'après le dictionnaire provençal d'Honorat, Velleta signifierait le petit tuyau de fer-blanc, muni de quelques crampons, qui servait à soutenir la mèche dans les lampes à huile.
3 Notons ici qu'à Aix, où nous prenons surtout nos exemples, la quarterée était une surface équivalente à 23 ares 72 centiares.
3 Ego Hugo, castri de Buco, recognoscens mult^ et grata bénéficia qufe Hugo Alberti dicti castri contulit complacendo de persona et de bonis suis, et in meis necessitatibus et infirmitatibus serviendo, ex quibus nuUam pecuniam a me habuit, idcirco ad remunerationem predictorum et pro servicia quse per eum spero... Testament du 9 janvier 1346 à Bouc.
* La formule ordinaire est : Considei'uns amorem sincerum et dilectionem muluam quem et quam habet erga..,^ dédit... (si c'est une donation) ou legavit (si c'est un legs...).
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que notre Deydior conclut pour ses terres très disséminées k Quiès , à la Castellana^ à las Rubinas^ il nous conte plus d'une anecdote. Elles nous dépeignent au vif les désagréments que cet essaimage lui a causés. Une transaction faisant loi dans le pays ne s*est pas bornée à interdire, sous les peines les plus sévères, Tenlrée du territoire cultivé aux troupeaux. Par elle, seigneurs et habitants, pour protéger leurs plantations, se sont obligés à ne laisser leurs bêtes de labour les traverser qu'en leur serrant les naseaux avec des morailles. Or, un jour, les bœufs de Jaume, dans leur va-et-vient pour ]a culture de parcelles distantes les unes des autres, ont mordu quelques pousses d'oliviers, dans un verger de Peyre Mitre. Dénonciation portée au seigneur en sa cour, et ledit seigneur appelant à lui mestre Honorât Gombaud^ en ce moment son bailli, à l'effet d'arranger les choses à l'amiable. Jaume en a été quitte moyennant quatre florins, comptés de suite argent sur table, contant sur la taula^ plus six gros pris par le notaire comme honoraires. 11 s'en est tiré à bon marché : raison cependant pour qu'il s'évertue de plus en plus à réunir sur un même point ses terres et ses cultures.
Autre histoire qui porte avec elle un semblable enseignement. Ici, c'est lui-même qui, dans un autre quartier d'Ollioules, souffre d'un fâcheux voisinage. Le fermier d'un Gombaud, autre que le bailli sus-nommé, celui-ci appelé Johan, ne s'avise-t-il pas de jeter sur ses vergers d'oliviers les eaux que son fossé ne peut plus contenir, faute de recurage ! Un jour de décembre 1496, les olives de Jaume non encore cueillies ont été perdues. Lo fa^hier de la possession de Gombaud a vira l'ayga
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en nostra possession^ laqiial emportel las olivas. Le 13 décembre, descente des prud'hommes estimateurs sur les lieux ; ai/ mandat los estimadon d*Olioll^ Peyre Raynaut^ Johan Marin et Johm Cathalla, Gombaud a été mis en demeure de nettoyer le fossé et de réparer le dommage. Il n en reste pas moins que, dans de telles conditions, la vie d'un propriétaire, ayant à se garer de droite et de gauche pour une multitude de parcelles éparpillées, devient insupportable.
Après ce que nous venons de dire, on comprend rintérét plus qu'ordinaire qui a fait entreprendre à notre Deydier la création de son Darbosson. « Création » est bien le mot propre qui convient à la chose, à son œuvre : œuvre petite, répélons-le, en elle-même, mais grande pour lui; car, ce Darbosson, il Ta vraiment créé de toute façon, non seulement en le formant, comme il nous Ta conté, de pièces et de morceaux, mais en transformant par son travail personnel, et des plus opiniâtres, chacune des parcelles dont il Ta grossi, toutes ou à peu près toutes incultes.
Travaux de débroussaillement et d'épierrement, labourages, plantations, il n'est rien qui ne soit noté, avec la méthodique exactitude d'un comptable, dans le journal agricole qu'il tient à cet effet ; journal dont nous n'imaginons pas qu'il
existe, pour cette iin du mbyen âge, beaucoup d'analogues de son espèce. — Mi an ajudat^ « ils m'ont aidé », dit-il des paysans qu'il a loués, marquant par là qu'il était & leur tète.
Son train de vie et de maison est tout organisé pour la culture. A son service est toujours un valet remplissant l'office de muletier ou de bouvier, lequel est employé au labourage et à tout faire.
1488, die 18 d^ahost
Ay acordat Anthoni Félix ^ loqual a demorat ben très ans passai per mullatier ambe nos ; et aras, de présent, si toma acordar à nos servir et ffovernar nostres mulles, à lavorar, à tota^ fazendas lecitas et honestas^ per lo temps et spasi de hun an,,. Et H doni de guages deldich an,., florins 18, paguadors per ter s de temps: présent mon compayre Vina,
Traduction: « Aujourd'hui, 18 août 1488, je me suis accordé avec Antoine Félix, lequel, après être resté chez nous trois années durant comme muletier, s'est engagé à y demeurer encore un an pour nous servir dans le labourage, en gouvernant nos mules, et dans toutes choses licites et honnêtes, aux gages de dix-huit florins que je lui paierai par trimestre. Etait présent le compère Vina.
Antoine Félix servira « dans toutes choses licites et honnêtes » ; ad serviendnm in omnibus suis licitis^ portent de môme invariablement les formules latines, usitées par les notaires dans les contrats d'apprentissage, comme dans ceux de louage *.
1 Nous les retrouTons telles quelles en Limousin. Le 4 avril 1475,
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Par là, que voulait-on dire ? Sans doute, en des temps de guerre, ou lorsque survenaient entre particuliers des querelles à main armée, des maîtres, des patrons y entraînèrent plus d'une fois avec eux leurs subordonnés, serviteurs ou apprentis ; et, pour couper court à ces abus de pouvoir, la clause en question avait été introduite dans les actes d'engagement, où elle devait finir par n'être plus que de style.
Les dix-huit florins, promis en 1488 à Antoine Félix en dehors de la nourriture, étaient le taux normal et aussi, semble-t-il, général, des gages que recevaient les serviteurs ruraux de Tépoque, gages élevés, puisqu'ils équivalaient à 360 francs *. Notons ici que, dans la première moitié du siècle, ils avaient été de beaucoup au dessus. A Rognes, par exemple, en 1437 (contrat du 11 novembre), sont payés à raison de 10 florins (450 francs, le florin valant alors 45 francs), six mois et demi employés par un paysan à la culture de la vigne. Quatre années après, le 1" décembre 1441, Guilhem Bérenger se loue, moyennant 20 florins, au service de Michel Moret, propriétaire du lieu de Cucuron, pour toutes besognes rurales, ad sibi servieadum in omnibus ruralibus. C'est du reste de
Louis Massiot de Saint-Léonard, placé en apprentissage chex Jehan Audier, marchand de Limoges, s'engage à le servir trois ans en toutas cfiaussas licitas et honestas, — Louis Guibert, Livres de raison Limousine etMarchoiSy p. 137.
^ Les gages des domestiques ruraux s'élevèrent du xiu* au XV* siècle : de 1276 à 1325, la moyenne est de 180 francs par ao; de 1326 à 1350, elle fut de 192 francs; dans la seconde moitié du siècle, elle se hausse à 242 francs; puis en 1401-1450, elle passe à 320, et à 342 francs en 1451-1475. — G. d'Avbnbl, Paysans et ouvriers ^ depuis sept siècles (Hevuedes Deux Mondes , l"oct. 1896;.
même chez les ouvriers des divers corps d'état, il n'cQ est point où. la main-d'œuvre n'apparaisse très chère. Une multitude de contrats de louage, que nous avons recueillis de 1431 à 1437, accusent uniformément des salaires annuels pour la plupart supérieurs à 1.200 francs. Le plus bas est de 1.170 francs, et le plus haut de 1.335 francs*.
Ceux de simples bergers présentent des écarts énormes, à cinquante années de distance. En 1401, au sortir de guerres et de pestes qui ont dépeuplé la Provence, dans le manque où Ton est de bras, Bertrand d'Agoult, seigneur d'Ollières, engage au prix de 30 florins (1.350 francs) un sieur Alonet, pro pas tore et ad faciendum omnia qwv praice périt. Dans la suite, nous trouverons le roi René, exploitant sa bastide de Gardanne, ne pas donner plus de 2A florins pour les bergers et bouviers de première classe, de 20 pour ceux de la deuxième classe, de 18 pour les vachers, et de 12 pour les gardiennes d'oies.
Notre Deydier s'en tient à ce dernier cbifl*re.
' Un ouvrier sur bois. 11 mars 1431, 27 florins 1= 1.215 francs.
Un savetier 17 août 1431. 27 florins — 1.215 —
Un chandelier 18 janvier 1432, 27 florins = 1.215 —
Un boucher 3 nov. 1433, 28 florins = 1.260 —
Un meunier 23 sept. 1434, 28 florins = 1.260 —
Un cordonnier 3 février 1435, 26 florins = 1.170 —
Un tisserand 4 mars 1437, 29 fl. 8gr. = 1.335 —
La même année 1437 (1" octobre), une nourrice est payée pour l'année.. 26 florins =z 1.170 —
Dans la comparaison qu'il établit entre le salaire ouvrier du moyen âge et le salaire actuel, M. d'Avenel donne des chifl'res presque identiques. < La rémunération annuelle, dit-il, ralculce sur 250 jours de travail seulement^ débute au xiv siècle à 782 francs et s'élève à 860, puis à 1.040 francs en 1376-1400. Au xv siècle, elle oscille entre 1.100 et 1.240 francs. Elle était donc incontestablement supérieure k la paie de 1896 qui, pour un travail de 300 jourSj n'atteint que 1.020 francs par an. »
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lorsqu'il a affaire avec de jeunes garçons que les parents lui confient dans le but de les dégrossir. La domesticité de son temps ne constitue pas un état pour la vie, elle n'est qu'un apprentissage temporaire.
N'a-t-il pas eu comme valet, à ce titre, jusqu'à un sien cousin, lo cosin Anthoni Former^ lequel était trop heureux de pouvoir gagner douze florins (240 francs), sous un tel maître? De môme, pour les jeunes émigrants des Alpes-Maritimes ou des Hautes-Alpes, qui s'offrent en grand nombre. Sur ce littoral où ont sévi tant de fléaux, ils viennent combler les vides. Johan Jolian^ par (vcemple, est à peine arrivé du Piémont, en 1502, qu'il y retourne en 1504, après deux années passées chez notre Deydier. Les montagnards des pays alpestres déversent également sur la basse Provence le tropplein de leurs familles fécondes. Le 19 octobre 1492, Brancassi Borel est descendu de Jausiers à OUioules, pour y vendre des bœufs dont il fait le commerce, et Jaume de conclure avec lui un double marché. Il commence par lui acheter une paire de bœufs, au prix de trente-deux florins, six gros (650 francs); puis il engage son fils, encore un Anthoni^ pour bouvier, toujours aux gages de douze florins. C'est le salaire des débutants. En 1494, nouveaux accords qui, à partir des fêtes du Mai, despueys las festas de May, rélèveront à seize florins.
A ce propos, signalons l'importance alors attachée aux réjouissances par lesquelles se célébrait la plantation du Mai. Si grande était-elle que les notaires en faisaient mention dans leurs actes, comme marquant une des principales époques de l'année. Les conseils communaux, dans les cam-
fer âoN ^^IstolR^* Hi
jpagnès surtout, y président; ils nomment dans la jeunesse du lieu un maître des danses, ayant la charge de les régler et de faire que tout s'y passe honnêtement. Il n'est pas jusqu'aux comptes du roi René qui nous le montrent prenant plaisir à fêter le Mai,, lorsque, revêtues de leurs plus beaux atours, des jeunes filles lui demandent gentiment d'y concourir par quelques florins ^
Détail à ne pas omettre, au sujet des gages du jeune Borel. Les comptes des frères Bonis, à Montauban, font figurer comme appoints au salaire en argent, que reçoivent les serviteurs ruraux, des articles de vêtement, et notamment des souliers '. Il en est de même en Provence. A l'instar de ses pareils, Antony est gratifié d'une chemise, camisa^ d'une paire de souliers, unas sabatas doblas^ puis une chape, capa, en drap blanc, qu'il devra rendre en sortant.
Puisque le jeune Borel s'est rencontré sur notre route, suivons-le jusqu'au jour où, son temps d'apprentissage étant fini, au moment de quitter la maison, un compte final ou, pour mieux dire, un décompte sera dressé en présence d'un sien oncle tenant la place du père, pour être sitôt après couché dans le Livre de raison du patron. En voici, comme spécimen, un extrait traduit du provençal d'alors.
' A. LsaiY DE LA Marche, Le roi René, sa vie, son administra' tion.etc.,., t. Il, p. 368 (Comptes de 1476).
' Un bouvier est loué, en 1358, à raison de neuf florins par an (432 francs), plus une paire de souliers. < Tofis les serviteurs, dit M. Edouard Forestié, recevaient une partie de leurs gages en vêtements et particulièrement des souliers, sabatas, et, détail • curieux, des pièces de cuir pour les réparer. » — Introduction aux Livres de comptes des frères Bonis, t. I, p. 203.
norins. Grof.
Une paire de chausses » 4
Plus un ressemelage m 3
Plus un llorin qu'il envoya à son père 1
Plus un autre florin mandé le 22 septembre. 1 Plus un autre llorin remis à son père le
6 novembre 1 »
Plus cinq autres florins remisa son père le
17 décembre 5 »♦
Plus une paire de souliers »> 5
Plus neuf pans de toile pour faire des chemises, dont j'ai répondu à maître Guil-
hem de Cuers i »
Plus deux cannes de drap burel, avec lesquelles il s'est fait faire une robe et une jaquette à maître Daniel 4 »
Et ainsi de suite. Le compte d'Anthony Borel ne remplit pas moins de quatre pages du registre. La coutume des fournitures en objets de vêtement, faites aux serviteurs, hommes et femmes, devait subsister, presque jusqu'à la fin du dernier siècle; dans la plupart des ménages de province, elle y était générale. En Alsace, un des offices des ménagères diligentes était d'inscrire, dans le Hausbuchery les contrats passés avec les domestiques et les comptes courants qui leur étaient ouverts*. Le coffre du maître étant la caisse d'épargne du serviteur, souvent cette épargne s'accumulait pendant bien des années, en vue d'un mariage projeté, d'un établissement à faire. En tout pays, mômes pratiques, et Cervantes y a trouvé le sujet d'une des scènes comiques de son Don Quichotte. Qui ne connaît la première aventure dans laquelle il montre son
1 Hanmifr, Eludes économiques sur V Alsace ancier* ne et modant (1818), t. Il, p. 516 et suiv.
héros, à peine sorti de sou village, rencontrant un paysan occupé à rouer de coups un sien valet, lequel lui a laissé se perdre toutes ses brebis? Celui-ci déclare qu'il est battu pour avoir réclamé ses gages. — « Combien te doit-il? — Neuf mois, à 7 réaux chacun... Le vilain tremblant répond qu'il ne doit pas tant, qu'il faut rabattre et mettre en compte trois paires de souliers et un réal pour deux saignées qu'on lui a faites étant malade ^ » Deydier se garde bien, lui, de battre ses serviteurs ; puisque, à Tun d'eux, à ce Johan Jolian dont nous parlions plus haut, il fournit un florin pour apprendre l'escrime, liem^ atj pagal M. Loys Gaspart per Johan Jolian^ per Vensenhar lo juoc de r escrima^.., florin ung.
Dans cette partie du Livre de raison, consacrée à
sa comptabilité, noire rural d'Ollioules s'est peint
naïvement sous d'autres rapports. Ainsi, au sujet
de ses bêtes de labour, boeufs ou mules, il n'est
pas un détail qu'il ne prenne plaisir à enregistrer,
nous disant leur petit nom, leur âge, leur temps
de service, leur prix d'achat et quelquefois de
revente. Le 19 octobre 1507, alors qu'il est bailli
d*011ioules, acquisition faite par lui d'une mule,
nostre bocharda, « notre noire », écrit-il. Elle a
cinq ans, elle doit encore percer une dent; il lui en
a été demandé 12 écus au soleil. Toutefois, avant
de conclure le marché, escorté de son valet et du
vendeur, il est allé l'essayer au labour dans son
Darbosson. Et lodich jort^ In sieu ana assagear à
lavorar à Darbosson, Elle promet beaucoup. Que
1 Tome I, chap. iv, p. 28 de Fédit. de 1837, publiée par F. de Bretonne.
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Dieu la garde! Que Dieu la gardai ajoutera-t-il au retour, lorsqu'il en aura fait sa chose ^
11 n'est laboureur qu'à l'occasion ; mais il est surtout planteur, et ici il faut le laisser parler lui-même:
1484-, en la luna vielha de febvrier^ ay yeu
plantât de ma man los oliviers joves^ en la dicta
possession^ et fach derrabar las soquas^ et fach moore
hunaparet intra la dicta possession et la înietia, N*ay
deborsat... florins 6.
Houssi^ aquel an^ plantey los autres oliviers joi'es^ et las figuieras et los ammdiers.
Traduction : « L'an 1484, dans la vieille lune de février, j'ai planté de ma main les jeunes oliviers qui sont dans cette terre. J'y ai fait arracher les vieilles souches, puis démolir une muraille qui la séparait de la mienne, et j'y ai déboursé six florins.
« En cette année encore, je plantai d'autres oliviers, avec des figuiers et des amandiers. »
Lui-môme, de ses mains, il les a plantés : ce sont ses plaisirs de la vie rustique, et si heureux en estil qu'il consigne le fait par écrit.
Bientôt, ce sera le tour de la vigne. — 1487, 24- mars, anen plantât nostra vin ha de Darbosson, ambe Varayre^ et a costa ttng florin, — Le vignoble devait ^Ire des plus petits, pour n'avoir exigé qu'une
' Dans les siècles chrétiens, les propriétaires Tonciers surtout étaient coutumiers de semblables invocations religieuses au sujet de leurs affaires et entreprises agricoles; et encore au xvm*, nous les trouvons se plaçant d'elles-mêmes sous leur plume, par l'effet d'une tradition toujours vivante. C*est ainsi qu'au lendemain de l'hiver de 1709 où les oliviers périrent généralement en Provence, un noble rural, J.-B. de Villeneuve-Esclapon, comptant ccui qui lui restent, écrira à la suite de leur relevé : Que Dieu les conserve !
vingtaine de francs de dépense ; mais aussi le mode de plantation, pratiqué uniquement avec Taraire, n*avait pu être que très sommaire... Peu fortuné, il avait visé à l'économie. Plus tard, sans qu'il soit riche encore, entreprenant une œuvre plus étendue, il n'aura plus de ces calculs et il n'y ménagera rien.
1502, die 13 de desefnbre
Van et lo jort sobredich^ aven acoinenssat de plantar nostre vinha de Darbosson al qtiostat de fiera sobeyrana^ hount sont intradas 112 jornadas que n^aypagat florins 19, grosses 6.
Plus, Van 1505, aven fach al tort deldich plantier la paret, et nay pagat florins 12
Traduction : « Le 13 de décembre 1502, nous avons commencé à planternotre vigne de Darbosson, à côté de l'aire supérieure. Il y est entré 112 journées d'hommes, pour lesquelles j'ai payé dix-neuf florins, six gros.
a De plus*; en 1505, nous avons fait construire la muraille qui enclôt ladite plantation, et pour elle j'ai encore payé douze florins. »
Trente et un florins et demi (600 francs) étaient une grosse somme, eu égard à la situation encore gênée de notre planteur . ^4 agut una granda despensa^ écrit-il au bas de son compte, et il prie Dieu de le laisser vivre assez, pour qu'il puisse boire du vin de sa vigne: Dieu nous laysse veser que buva del vin!
Pour nous, que ressort-il de ce compte, comme base d'appréciation sur la condition du travailleur des champs? Que le salaire des liommes loués par
Jaume Deydier fut de deux gros et un denier. Ailleurs, notant des journées isolées, il marquedeux gros. 11 s'agit donc de savoir quelle était à cette date la valeur du gros d'argent. Nous disons a à cette date », car, en telle matière, il est d'une importance extrême de distinguer les époques, comme on va en juger.
Le 20 mars 1433, à Toulon, est faite une criée publique par laquelle il est défendu aux paysans de demander plus de deux gros, par journée employée à bêcher la terrée En apparence, leur paye aurait été la même à soixante-dix ans de distance ; en réalité, il n'en est rien. Les deux gros, auxquels nous venons de voir tarifés les paysans toulonnais. représentaient à ce moment 7 fr. 50*'. Salaire énorme sans doute, mais tout de circonstance et tenant à un état de dépopulation. On peut en dire ce qu'à un point de vue général observe sur ce sujei M. d'Avenel: « Les causes qui favorisaient alors le travailleur rural sont analogues à celles qui faisaient payer, il y a trente ans, un manœuvre du Far-Wesl 12 et 15 francs par jour. » Mais, depuis 1433, combien l'état économique, et, avec lui, l'état monétaire, n'ont-ils pas changé ! A la fin du xv* siècle, en môme temps que les bras affluant du dehors sur ce littoral y détermineront une baisse dans le prix de la main-d'œuvre, le gros y subira une dépréciation toujours croissante; de 3 fr. 75 où nous le trouvions au début, il finira par tomber à 1 fr. 65; en sorte que le salaire se réduira de
ï Inventaire des Archives communales de Toulon^ t. II, p. 33.
2 Le florin d'alors ayant pour équivalent 45 francs d'aujourd'hui, c'est bien à ce chiÉfre de 7 fr. 50 que doit être évaluée sa sixième partie, représentée par les deux gros.
plus de la moitié. On ne saurait cependant l*évaluer à moins de 3 fr. 30. Nous ciierchions une base d'appréciation sur la condition du travailleur des champs, à Tépoque objet de nos études. La voilà, et il en ressort qu'elle leur était encore très favorable*.
Les plantations de vignes de Darbosson nous amènent à mentionner un autre genre de contrat, qui achève de caractériser, dans cette époque de renaissance pour les campagnes, une ère de défrichements où la terre avait infiniment moins de valeur que le travail humain dépensé à la féconder. Nous y sommes reportés à dix siècles en arrière, au temps des invasions barbares. Entre les envahisseurs Germains et les populations du pays dont les terres étaient occupées par eux, s'établit, sous le nom decomplantum ou de médium plant um, un mode de tenure qui devait se perpétuer pendant tout le moyen âge. Dans
1 Elle se rapproche beaucoup de celle que M. d'Àvenel constate dans les lignes suivantes, au sujet desquelles nous observons seulement qu'il faut reporter à la première moitié du xv* siècle, pour la Provence, ce qui y est dit de la seconde moitié, pour la France.
c Jamais le salaire des paysans n*avait été, au moyen âge, aussi élevé que dans la seconde moitié du xv" siècle ; jamais, dans les temps qui vont suivre il n'atteindra des chiffres équivalents. Dés le règne de Louis XII (1498-1515), les dépenses du prolétaire, comparées à ses recettes, accusent une situation moins favorable ; rinfluence de la crue de population se manifestait. Le journalier qui gagnait 3 fr. 60 sous Charles VIII ne gagna plus que 2 fr. 90 sous François !•', 2 fr. 25 sous Charles IX et 1 fr. 95 à l'avènement de Henri IV. Le laboureur de la fin du xvi* siècle n'avait ainsi, pour vivre, que la moitié de ce dont avait joui le moins fortuné de tes pères depuis le milieu du xiv" siècle»
€ Le XVI* siècle, qui vit le triomphe des propriétaires fonciers vit aussi la déroute des travailleurs manuels, tandis que le XV* siècle, où les terres étaient tombées presque à rien, avait été rëre la plus avantageuse pour les salariés. »
le bail d'un fonds stérile, le preneur s'obligeait à le mettre en culture, à la charge d'en délivrer la moitié au bailleur, après un temps déterminé qui d'ordinaire était de cinq à six ans ; l'autre moitié lui demeurait acquise, et il pouvait en disposer, sauf, en cas de vente, un droit de préférence pour le bailleur qui le paierait à un juste prix.
« Cette tenure devint d'un usage fréquent dans le Dauphiné et les Alpes, dit l'historien des Alpes Briançonnaises, surtout après l'expulsion des Sarrasins, pendant l'occupation desquels beaucoup de terres étaient retombées en friche*. » lien fui de même dans les campagnes de la IVovenoe, au xi*' siècle'^. Mais eussions-nous pu nous attendre à y trouver assez souvent de semblables contrats, au xv*' siècle, et jusque dans le xvi' ? Ils nous y sont révélés par des actes de notaires, où nous les voyons pratiqués pour des terres qualifiées dVrema (terres hermes, à l'état sauvage), que des gens de conditions très diverses, plus riches en ce genre de propriétés qu'en argent, partageaient par moitié avec des paysans planteurs.
Pourquoi nous sommes-nous quelque peu étendu
1 A. Fauché-Prukrllb, Essai sur les anciennes institulions des Alpes Briançonnaises (1856j, t. 1, p. 610. — Du Gange, dans son
' Glossaire, au mot Complanlum^ a donné plusieurs de ces chartes du x* siècle, concernant les églises de Grenoble, Vienne, Brives Nevers, etc..
2 Carlulaire de V abbaye de Saint-Vie lor de Marseille^ charte 105 de Vannée 1056 ^t. I, p. 231); — charte 695 de Tannée 1050 (t. H, p. 38).
sur cette petite histoire d'agglomération, on pourrait presque dire de « coagulation » parcellaire? C'est qu'elle nous est en raccourci le type de la multitude de celles qui, dans le cours des trois derniers siècles, devaient sur le sol provençal s'effectuer de la môme façon. On voit là, prise à son point de départ, dès la fin du moyen âge, l'éclosion du mouvement par lequel se constituera une moyenne propriété mieux assise, après avoir été formée des débris incohérents de censives indéfiniment morcelées. Par des procédés analogues s'implanteront de mieux en mieux, dans des ténements devenus consistants, des familles pour la plupart modestes, mais pourvues de fortes énergies morales, lesquelles lieront leur avenir à laccroissement comme à la conservation de domaines, rendus par les testaments héréditaires dans leur descendance. Aucune similitude entre eux et ceux du nord de la France, avec leurs centaines d'arpents de terre, bn Pi-ovence, au lieu d'être des châteaux, ce seront des bastides, de simples bastides, de grandeur très inégale, attestant le labeur et les vertus employés à les créer. Ces familles, leurs Livres de raison nous les ont révélées et nous avons essayé de les décrire ailleurs, dans l'épanouissement des forces vives qui étaient en elles*. Déjà, nous avons dit par quel travail continu d'épargne, en même temps qu'elles consolidaient les bases de leur existence, beaucoup s'élevèrent à de hautes situations. A celles-là surtout était réservé le privilège de pouvoir se perpétuer jusqu'à nos jours, comme nous en sommes
' Les Familles et la Société en France avant la Révolution.
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témoin pour un bon nombre, lorsque tant d'autres, en apparence plus fortunées, disparaissaient.
Au siècle dernier encore, des pères faisaient de cette économie et stabilité foncière l'objet d'instructions spéciales, adressées à leurs enfants.
Rien nest fnoins avantageux à un père de famille^ écrivait l'un d'eux, que d'avoir des terres détachées les unes des autres... En définitive^ et toute déduction faite ^ les revenus en sont fort modiques.
Si vous avez de l'argent^ mieux vaut remployer à rachat de quelque bastide.
Quand on a beaticoup de bien un peu partout^ on est sans cesse dans la peine. Pour les faire cultiver, il faut recourir à des paysans^ ce qui h*est pas toujours facile^ et ces pat/sans lassent énormément le propriétaire par leur peu de raison et de discrétion.
Il est très préférable cT avoir une bonne propriété et d'en avoir bien soin. Vous vivrez plus contents et vous avancerez mieux vos affaires. Ce que je vous dis est fondé sur ma propre expérience^ et sur celle que j'ai faite à Aups. Ceux qui y possèdent le plus de biens détachés sont ceux qui prospèrent le moins^.
Et ce n'est pas uniquement dans la petite noblesse et la bourgeoisie rurale, chez les paysansménagers, que se produira et se poursuivra ce travail, à la fois d'épargne et de consolidation foncière. Malgré l'état de décrépitude où tomberont des fiefs, ne gardant plus de leur suprématie que quelques droits fiscaux et des privilèges honori-
1 Livre de raison d'André Clappier, docteur-médecin de la petite ville de Moustiers (Basses- Alpes). Nous en avons donné le chai^ mant préambule en vers dans notre Livre de FamiUe (Tours, Alfred Marne, 1879).
fiques, ou verra cependant certains d*entre eux, quoique dans de moindres proportions, se refaire de même; et ils le devront encore à des familles profondément pénétrées des vieilles mcaurs.
Parmi eux, nommons-en un qui servira d'exemple. II pourrait fournir le sujet d'une monographie des plus attachantes ; notons-en les traits essentiels.
Cette petite seigneurie, immémorialement appelée Lincel, appartenait à une région des Basses- Alpes féconde en souvenirs. Là, dans un château haut perclié, commandant aux plaines environnantes, fut, dès le XI* siècle, le berceau de la noble famille de ce nom, une des plus anciennement connues de la Provence du moyen âge, et qui eût mérité de lui survivre ^ Mais voilà que, sur la fin du xvi* siècle, elle tombe en déconfiture, que de nombreux créanciers viennent s'en partager les dépouilles ; et alors, c'est tout un dépècement du fief. Jusqu'où n'y sera-t-il pas poussé ! Nous y trouvons des divisions, des subdivisions, en vingtièmes, en trentièmes, en quarante-huitièmes ! Pauvres épaves d'un triste naufrage, non moins pauvres coseigneurs dont plusieurs finissent par être réduits à une condition misérable. Un d'eux fait exception : c'est un avocat d'Aix, fils d'un conseiller au Parlement. Antoine de Croze a le désagrément d'être le créancier d'un de ces coseigneurs, lequel, possesseur d'un quarante-huitième, est impuissant à le satisfaire, et, pour se payer, force lui a été de se colloquer sur sa part du fief,
* Lincel et Saint-Martin en 1584, par L. de Berluc-Pt-russis. — Notice inédite sur le muet de Lincel^ d'après les manuscrits de Peiresc^ par M. Ph. Tamizey de Larroque, correspondant de l'Institut (1895j.
si modique qu'elle soit. Ceci se passe en 1625; à cette date même, commencera la plus laborieuse et difficile des entreprises pour notre avocat d'Aix, en portant bien le titre, mais avant tout homme des champs. Ne voilà-t-il pas qu'il se met en tète de refaire, lambeau par lambeau, parcelle par parcelle, le vieux fief de Lincel, d'y ajouter même ! Et cette entreprise l'occupera près d'une quarantaine d'années durant ; il y dépensera avec toutes ses ressources la meilleure partie de sa vie. Constructions ruinées, terres ravinées et redevenues incultes, que n'aura-t-il pas à relever et à réparer ! Dans lexécution de son œuvre, il tiendra un livre de comptes, en tête duquel seront inscrits ces mots : Ce Livre est essentiel. Il aura pour collaborateur des plus actifs son fils Marc- Antoine, qui prendra en même temps une place honorable dans la Cour des Comptes.
Puis, lorsque l'œuvre de reconstitution aura été pour une bonne part accomplie, confiant à ce dernier son achèvement, par son testament du i'' février 166d, il lui fera une loi de ne rien aliéner ni diviser, sous aucun prétexte, bien que favorable^ voulant et désirant que les dites maison et setgneurie soient conservées dans la famille, autcuit qu'il plaira à Dieu de la conserver elle-même.
Or, si bien observées seront les volontés dernières d'Antoine de Croze que, de longues années après, le 3 mars 1743, Joseph-Alexis, son petit-fils, testant à son tour, en fera l'objet d'une clause non moins impérative : Je veux que la terre de Lincel ne soit jamais divisée ^
1 Documents communiqués par M. le vicomte de Gardanc.
Puis, lorsque, la Révolution ayant éclaté, les droits de fief attachés à la terre de Lincel auront été emportés dans la tempête, cette terre des aïeux ne restera pas moins régie par la loi de transmission qu'ils lui ont donnée. Et c'est ainsi qu'encore aujourd'hui, incorporée à une branche féminine de la famille, elle y demeure la sensible image de son esprit de tradition et de progrès.
CHAPITRE IV
{Suite)
SoMMAiRi. — En dehors des villages et bourgs fortifiés/ les campagnes au moyen Âge généralement vides d^habitants. — Châteaux qui s'élèvent aux environs de Paris après la guerre de Cent Ans. — L*ère des bastides s'ouvrant en Provence à cette époque. — Jaume Deydier édifiant la sienne dans son Darbosson & OUioules. — Un des seigneurs du pays, Guiran de Simiane, se faisant juge pour lui d'une question de chemin. — Ferdinand le Catholique et son Armada passant à Toulon en 1506. — Défiance des Provençaux. — Le Darbosson de Jaume Deydier servant de belvédère aux dames de Vintimille et de Simiane. — En i513. Jaume y mariant sa fille Margota. — En 1521, constatant dans son Livre de raison que la création de son domaine lui a valu le doublement du capital employé à le former. — Peu après, réglant sa succession. — Que devint Darbosson par la suite? — Sort fait à Catherine Marin par Jaume Deydier. — Les femmes de cette époque dans la vie des champs.
Lorsqu'on interroge les documents que le moyen âge provençal nous a laissés sur Tétat de la propriété, et qu'à leur aide on essaie de se représenter Taspect des campagnes à ces lointaines époques, on est frappé de les voir presque absolument vides d'habitants, généralement désertes. En dehors des
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villages et de leurs remparts, à Tabri (lesquels se sont agglomérées les populations, en très petit nombre y apparaissent les exploitations rurales ayant des bâtiments de ferme ; et la plupart de ceux que les notaires relatent dans leurs actes y sont décrits comme munis d'ouvrages de défense. Nous avons déjà signalé des spécimens de ces vieilles constructions comme étant encore debout à OUioules. Avec les tours dont était flanquée leur porte d'entrée, elles étaient des lieux de refuge où les populations garantissaient leurs troupeaux contre les descentes et les razzias des corsaires.
Il en était de même partout, en des temps où manquait la sécurité ; et c'est ce que M. Claudio Jannet a observé comme chose générale dans ses recherches économiques.
« Au XI* siècle, les demeures n'étaient pas disséminées dans les campagnes comme aujourd'hui ; elles étaient groupées, formant des villages très nombreux, entourés de murailles et de fossés. Cette organisation défensive avait été adoptée à la suite des invasions des Barbares, et elle fut maintenue jusqu'à la fin du moyen âge. Ce ne fut qu'après la guerre de Cent Ans, qui avait rasé la plupart des centres d'habitation, détruit toutes les enceintes fortifiées, ruiné le pays, que les habitants élevèrent des maisons isolées sur leurs terres. C'est à partir de ce moment que les bourgs et les villages furent moins nombreux et virent leur influence décroître * . »
Encore au milieu du xv" siècle, en Provence, rares apparaissent, dans les livres terriers et les cadastres,
1 Claudio Jannet, Les grandes époques de Vhistoire économique^ etc., p. 212.
les ténements ruraux formant des propriétés bâties, terrœ bastitœ. Seuls les habitent des fermiers ou
métayers ; mais leurs propriétaires, soit nobles, soit bourgeois, n'y résident pas. La plupart n'y paraissent que de loin en loin, se bornant à y garder un piedà-terre, se réservant parfois la faculté d*y prendre à leur usage ce dont leur famille aurait besoin pour se loger on temps de peste ^
Mais, bientôt, cet état de choses commencera à changer. Ce n'est pas en vain que le roi René a donné à ses sujets l'exemple d'une vie champêtre menée avec amour dans ses bastides, qu'il l'a célébrée et chantée même en poète.
Le vieux monarque répétant à ses visiteurs qu'il la mettait au-dessus de toutes les autres « comme la plus seure façon et manière de vivre )>,a fait école ; et, par ce que nous avons vu du rôle des plus actifs joué par les seigneurs de fiefs, sur la fin du siècle, dans le repeuplement et la renaissance des campagnes, nous avons pu juger de l'impulsion qui avait été donnée aux esprits.
Arrive le moment où cette impulsion devient générale. Les chroniques du temps, pour le nord de la France, nous disent la fièvre de constructions qui s'empara d'une riche bourgeoisie, jalouse d'asseoir sur la propriété une prédominance déjà acquise, soit dans les charges publiques, soit dans le commerce ou l'industrie. Aux alentours de Paris, dans la vallée de la Marne, s'élèvent de nouveaux et nombreux châteaux. Dépouillés de l'appareil militaire de l'ancienne noblesse d'épée, mais pourvus
1 « Et casu quo venguesse temps de mortalilaty est-il dit dans un de ces baux de fermage, que lodich{\e propriétaire)pt/e9ca prencfre so que ly hezon sarie per sonmeynage.,, »
de tout le nécessaire pour leur défense, ils ont de plus les agréments qui font rechercher le sc^jour des champs. Là, le mouvement qui tend à la constitution de grands domaines, en a entraîné un autre pour leur donner des habitations en rapport avec leur importance. « Le chancelier du Prat, dit un historien de l'agriculture dans Seine-et-Marne, construisit, en 1520, le château de Nantouillet, aujourd'hui converti en ferme, et dont nous pouvons admirer des restes magnifiques. C'est à ces puissants et opulents propriétaires que nous sommes redevables de nos grandes fermes et de la création de la grande culture*. »
Quant à la Provence, pays de petite propriété, de petites cultures, où la renaissance des campagnes se manifestera par Tessaimage à travers champs de simples bastides, nos lecteurs trouveront-ils intér{^t à suivre jusqu'au bout l'histoire de notre Deydier, au moment où il va entreprendre la construction de sa maison rurale de Darbosson, en 1490?
Histoire qui risquerait de devenir interminable, si, comme l'auteur de notre Livre de raison y semblerait très disposé, nous avions à la lui entendre conter en personne ! Il n'est rien qu'il ne voulût, ainsi qu'il la pratiqué déjà pour ses lopins de terre, nous détailler par le menu sur les moindres parties de son entreprise. Prix fait pour la grosse bâtisse, conclu le 5 mars 1490, avec un maître de pierre du pays, mestre peyrier^ nommé Jacques Ros; industries par lesquelles il s'en est procuré les matériaux, puis tout ce qui concerne la charpente ^, la menui-
' F.-A. DiNis, Histoire de VagricuUure dans le département de Seine-et-Marne.
' La journée du charpentier est payée quatre gros, soit 6 fr. 60.
série, la serrurerie. De ses mains, il avait dressé le plan du petit édifice. Si petit même est-il, qu'on peut le qualifier de minuscule. Avec ses 18 pieds (6 mètres) en longueur et ses 24 pieds (8 mètres) en hauteur dans ses deux étages (sans y comprendre, ii est vrai, les annexes), ce n'est, en quelque sorte, qu'une bastide à l'état embryonnaire; mais elle réalisera pour lui le mot des anciens : parva domus, magna quies^ « petite maison, grand repos » ; et. ce repos, cette paix, il lui sera même réservé de les garder pour bien des générations.
Combien de magnifiques résidences seigneuriales élevées, sinon à cette date, du moins peu après, allaient, en d'autres contrées, tomber sous le fer ou sous le feu, dans les guerres de religion! Plus heureux qu'elles, le modeste Darbosson de notre Deydiera survécu, et, encore aujourd'hui, on le retrouve toujours debout, vrai monument d'archéologie en son genre.
Enfin, la bastide est construite ; mais ce n*est pas tout ; il faut maintenant lui chercher de l'eau. « Que tout cela paraît sec! écrira Arthur Young dans son journal, lorsque, par de chaudes journées en septembre 1789, il parcourra les campagnes toulonnaises. Grand Dieu ! quelle idée nous autres, gens du Nord, nous faisons-nous, avant de les avoir connus, d'un beau soleil, d'un climat délicieux, qui produisent les myrtes, les orangers, les citronniers, les grenadiers, les jasmins et les haies d'aloès ! Si l'eau y manque, ce sont les plus grands déserts du globe *. » Trois siècles auparavant, le créateur de Darbosson avait pensé de môme. A défaut d'une
Arthur Yocng, Voyages en France ^ t. I, pp. 316-322.
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source jaillissante, il se procura du moins un puits, mais à quel prix ? Le détail en est à recueillir pour son cachet de couleur locale. Le creusement n'exigea pas moins de deux cents journées de travailleurs, tant la roche se montra résistante, et il lui coûta jusqu'à 50 florins (1.000 francs). Le roi René n'avait pas dépensé davantage en une semblable entreprise, dans sa bastide de Peyrolles*.
Il était tout entier à ces travaux, lorsque, un jour, une question de chemin le jeta dans des transes cruelles. Un voisin, Miquel Aycart, ne venait-il pas de lui couper celui-là même par lequel il avait accès à sa bastide ! En pareille matière, .nous le savons, les prud'hommes estimateurs avaient des pouvoirs souverains. Or, ils ne furent pas ses seuls vengeurs. Un des seigneurs d'OUioules voulut se joindre à eux en personne.
Monsenhor de Casanova^ existent en aqiiest luoc, a volgut anar sus lo luoCy et a menât ambe se et en nostra conipanhia monsen Berthomieu Rahon^ st/ndigtie^ monsen lo bayle Berbeguier^ Hugo Chabert, Johan Enguilran, Peyre Merle, Bermond Aycart et Peyre Bernard, Aqui applicas a vist lo debast, et, aguda confferencia ambe tots, voilent concordar lodich debast, a volgut que Miquel Aycart et yeu Jaume Deydier, remessian nostre jurament de tenir perfach so que ellos ordenarian. Aven jurât, sus sas matinas, que so que ellos farian et conoysserian sara fach. Et lo senhor, présent las partidas sobre lo
• € Audit Jehan Oche, le XII* jour d'avril pour convertir à faire le puys de Peyrolles, la somme de 50 florins. » Comptes de Jean de Vaulx. trésorier du roi de Sicile (1478-1479). — Lkgoy db la Mahchb, Le roi René, t. U, p. 381.
/woc, a convengtit que yen dever aver mon ccanin per lo tes tôlier deldich eyssart^ là hout passava^ disent que yen non faste negun tort à Miquel Aycart^ et aqui son restas d'acordi.
Traduction : « Monseigneur de Caseneuve, étant à OUioules, a voulu aller sur les lieux, et, me prenant avec lui, il a mené dans notre compagnie messire Barthélémy Rabon, syndic, le bayle Berbeguier, Hugues Chabert, Johan Ënguilran, Pierre Merle, Bermond Aycart et IMerre Bernard. Arrivé à l'endroit du litige, et après avoir pris connaissance de Tobjet sur lequel il portait, en ayant conféré avec tous, il a déclaré vouloir arranger à Tamiable le différend. 11 a demandé à Miquel Aycart et à moi de jurer entre ses mains que nous tiendrions pour bien fait ce qui serait réglé. De suite, nous le jurâmes sur son livre de prières. Après quoi, les parties étant réunies sur les lieux, le seigneur a jugé que je devais avoir mon chemin sur le fait de Teyssart, là où il était, disant qu'il ne faisait nul tort à MiqueL Aycart ; et, de cela, tous furent d'accord. »
Rien de plus simple que ce petit fait d'arbitrage, rien aussi de moins apprêté que la façon dont il nous est rendu. C'est un procès-verbal dans toute sa sécheresse, mais un de ces procès-verbaux qui donnent la vision vraie des choses, sans aucune recherche des effets à produire. Les scènes villageoises d'arbitrage, telles que nous les avons vues souvent se passer avec le concours du bailli seigneurial, étaient déjà assez expressives par ellesm(>mes. Rapprochée d'elles, celle-ci où le seigneur intervient en personne, que ne nous dit-elle en
plus ! Guiran de Simiaue, à OUioules, réglant sur le terraiD cette question de chemin, ne se fait-il pas prud*homme lui-même, dans la compagnie de ceux attitrés du pays ?
On trouve au moyen âge des communes mettant au nombre des libertés nécessaires à leur bon ordre intérieur le droit, pour tout citoyen, sans frais de justice, de pouvoir remettre à des amis communs des deux parties le règlement des causes personnelles ou réelles où le lise seigneurial eût eu matière à profits ^
L'intérêt de la scène qui vient de nous être retracée est en ce que le seigneur, ou plutôt un des seigneurs, y apparaît imposant de son autorité l'arbitrage, et se constituant comme le premier des arbitres.
Jaume Deydier n'avait plus rien à désirer pour son Darbosson, sinon de pouvoir lui donner quelques ombrages.
^ « Ita statuerunt et concesserunt quod de omnibus controversis, questionibus, seu causis vel litibus personalibus vel realibus quibuscumque, de quibus compromicti potest, de jure possint dicli cives comprom ictère, et per amicos communes arbitros vel arbitratores possint corum questiones sopiri, sine sportullis curie inde prestandis, nisi cum lis fuisset in curia contestata, vel queremonia vel denunciatio facta. » — Statuts accordés à la ville d'Embrun par l'archevôque et le Dauphin, le 29 juillet 1258, publiés par M. J. Roman dans le Bulletin du Comité des travaux historiques (i888), pp. 45 et suiv.
Dans les premières années du xviii* siècle, en 1721, deux illustres jurisconsultes du Parlement d*Aix, François de Cormis et Pierre Saurin, séparés l'un de lautre par la peste qui ravageait la Provence, et voulant se créer une diversion aux sombres impressions du moment, avaient engagé entre eux une correspondance qui nous est aujourd'hui un trésor de souvenirs sur les anciennes mœurs du palais. Hommes de tradition par excellence, en un siècle qui en avait perdu le sens, ils prenaient plaisir à rappeler la simplicité de vie de leurs devanciers, et euxmêmes en étaient encore de vivantes images. Réfugié dans sa bastide de Sain t-Marc-la-M orée, le plus jeune des deux, Saurin, s'évertuait à distraire son vieil ami, enfermé dans Aix où sévissait cruellement le fléau, en lui dépeignant, selon le goût classique du temps, les charmes de son séjour champêtre. <( J'habite un petit angle de terre formé par la rivière et les rochers, où il y a, comme vous savez, modus agri non ita magnus^ hortus ubi^ et teclo vicinus jugis aquœ fons, et paiihim silvœ. C'étaient les quatre souhaits d'Horace*. »
Ue ces quatre souhaits, trois étaient satisfaits chez l'heureux créateur de Darbosson. Avec le domaine et le jardin qu'il avait formés, il s'était ménagé un puits lui tenant lieu d'eau jaillissante. Lq paulum silvœ^ qui lui manquait encore, devait par fraction lui venir en surplus.
Déjà, le 27 janvier 1489, lorsqu'il allait mettre la main à la truelle, magnifie senhor de Simiane lui avait donné à cens un petit bosquet de pins. En
1 Gh. de RiBBB, V ancien Barreau du Parlement de Provence^ p. 87.
1506, le 25 juin, c'est le tour de Bertrand de Marseille, duquel il reçoit tout un coin de forêt dominant sa bastide, et cela dans quelles conditions ! Deux poules une fois payées et deux deniers de prestation annuelle.
Voilà donc la bastide de notre Dcvdier arrivée à son parfait complément. Elle ne lui sera pas une vulgaire maison de ferme ; il y aura sa maison des champs, où se récréera la famille et seront fêtés les amis. Bientôt, à la date môme que vient d'illustrer la concession forestière de Bertrand de Marseille, s'offre à lui une occasion sans pareille pour faire les honneurs de son manoir aux dames du chûteau d'OUioules.
Le 6 août 1506, Louis XII avait écrit aux consuls de Toulon que le roi et la reine d'Espagne, se rendant à Naples, s'arrêteraient probablement dans leur ville, et il les invitait à les accueillir comme ils Taccueilleraient lui-môme. Le Bâtard de Savoie * y accourait, de suite après, avec une brillante cour.
Singulière ironie de la fortune, à l'adresse spécialement des Toulonnais ! Le prince, auquel étaient données de telles marques publiques d'amitié, n'était autre que le successeur de ce terrible Alphonse
^ René, bâtard de Savoie, ainsi nommé parce qu'il était fils naturel de Philippe 11, septième duc de Savoie, fut un des plus vaillants hommes de guerre et une des plus brillantes figures de ce temps. Disgracié par Philippe le Beau, son frère, qui, sous Finflaence de Marguerite d'Autriche, sa femme, venait de lui enlever la lieutenance générale de ses Etats et le gouvernement de Nice, depuis 1503 il avait passé au service de Louis XII. Après la mort de ce prince, un des premiers actes de François I" fut de lui donner les charges de gouverneur, de grand sénéchal de Provence et d*aunral des mers du Levant. — Voy. suç lui le livre, vrai uionuuient d'histoire généalogique, dans lequel M. le M'* de Panisse- Passis a fait revivre Les Comtes de Tende de la .iiaison de Savoie (188'J^.
d'Aragon, Tauteur de Tincendie de Marseille en 1423, et qui longtemps sur ce littoral fut un objet de terreur. Avec une duplicité dont les Français avaient été les victimes, lui aussi leur avait fait subir en Italie un échec dont ils ne s'étaient pas relevés. En vain, pour soutenir la cause de leurs comtes, les Provençaux y avaient-ils livré combats sur combats et épuisé leurs ressources. Naples leur était à jamais perdu. Or, Ferdinand était un vainqueur avec lequel il fallait compter. Veuf d*lsabelle de Gastille, il venait de demander à Louis XII et il en avait obtenu la main de Germaine de Foix, sa nièce. Il devait traverser Toulon, en conduisant sa jeune épouse dans sa nouvelle conquête, et voilà qu'on lui ménageait là m(>mo les honneurs d'une entrée de souverain !
La chose fît événement dans un pays qui, naguère encore, était dans un état permanent de défiance et de défense contre les entreprises des Aragonais * ; et il n'est pas jusqu'à notre Livre de raison d'Ollioules où ne se retrouve la trace de Timpression qu'il y produisit.
La intrada del rey de Spanha et de la reyna sa molher.
Van 1506 et dimecres^ la 22 del mes de septembre, de vespre, intret io rey de Spanha et la reyna sa molher, fitha del conte de Foys^ ambe granda armada de f/aleras et de naus ; et son requilhit en
1 Un Provençal du temps, Honoré de Valbelle, en faisant mention de révénenient dans son journal, raccompagne d'une réflexion qui traduit bien cette défiance : Dieu veuilhe que dure meilhor que non a couslumo! « Dieu veuiUe qu'il se montre désormais meilleur que jusqu'ici il n'en a eu coutume! »
Tholoh honorablemen per monsenhor la basiard de Savoya et al très senhors^ como lo Rey nostre senAor avié comandat, et dormit ung vespre à Tholon à Fevescat^ et^ lendeman niatin^ s'en partiron ambe r armada^ per anar al rialme de Naples,
Traduction : « Entrée du roi et de la reine d'Espagne à Toulon. L'an 1506, un jour de mercredi, le 22 du mois de septembre, firent leur entrée le roi d'Espagne et la reine sa femme, fille du comte de Foix, avec une grande escadre de galères et de navires. Ils furent reçus à Toulon, avec de grands honneurs, par le bâtard de Savoie et autres seigneurs, ainsi que le roi, notre seigneur, Tavait commandé. Us dormirent la nuit suivante à Tévêché, et, le lendemain matin, ils repartirent avec Tescadre pour aller dans le royaume de Naples. »
Il n'a fallu rien moins que le commandement exprès de Louis XII pour que ces honneurs fussent rendus par les Toulonnais à leur ennemi héréditaire. D'ordinaire, lauteur de notre Livre de raison est plus que sobre en fait de chronique locale. S'il sort cette fois-ci de ses habitudes, c'est qu'en dehors de l'émotion causée par Tévénement en lui-même il s'agit d'un souvenir mémorable, intéressant son manoir champêtre.
Et nos aven veser l'armada de nostre Darbosson^ ambe las damas de Olioll et de Buelh, ajoute-t-il. Les dames d'OlIioules, que, dans d'autres circonstances, des relations de famille eussent appelées auprès de René de Savoie', ont eu le cœur assez
> Ces relations et même ces liens de famille venaient du mariage contracté, le 28 janvier 4501, par René de Savoie avec Anne de Lascaris, comtesse de Vintimiile-Tende, unique héritière de la
bien placé pour n'avoir pas voulu aller à Toulon faire fête à la nouvelle épouse de celui que les Provençaux ont trop appris à redouter. Mais elles ne se sont pas refusé le plaisir de venir, en compagnie de notre Deydier, voir IjBscadrc espagnole entrer et évoluer dans la rade de Saint-Mandrier. Sans doute, ce jour-là, tout Ollioules dut se presser sur les hauteurs de Darbosson, sus lo testolier^ point unique d'où Ton pouvait contempler le spectacle*.
Neuf années après le passage de la grande Armada de Ferdinand le Catholique, autre événement dont le manoir de notre Deydier est le théâtre, celui-ci tout domestique.
IJan 1513, et lo 24 del mes de mai/^ en noslra hcstidn de Darbosson, fon encartnda nostrn Margoia de Anthoat/ Barles d'Yeras,
Encartddd signifie ici fiancée par contrat: or, ce contrat sera pour le créateur de la bastide un vrai triomphe. (]elui-làmOme que nous a vous vu, en 1475, épouser Catherine Marin avec la petite, très petite dot de IdÛ llorins, dont il ne devait toucher la dernière annuilé qu'en 1499, ce bailli laboureur et planteur, devenu le plus heureux des pères et des propriétaires, est en situation, le 24 mai 1513, de promettre à sa Margota (150 florins. Incontinent
branche des comlcs de ce nom, qui, depuis le xiir siècle, s'était perpétuée à Tende. Le nom de Lascaris était devenu prédominant, cl oz cette branche, en suite de l'alliance contractée, en 1269, entre (iuilhciu-Pierre, comte de VintimiUe et de Tende, et Eudoxie Lascaris, fille de Théodore II, empereur de Constantinople. -- M" ut Pamssk-Passis, Ae.s Conitev de Tende de la Maison de Savoie (1889 . ' D'après le journal manuscrit d'Honoré de Valbelle, cité plus haut, lescadre se composait de treize galères, de neuf autres navires nommés /"ws/m, de vin^rl-quatre c:ir&vellcs et de quatre brigantins; elle portait ((uinze mille hommes de troupe et avait pour capitaine général Pierre Navarro.
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après le mariago, il paiera à Antoine Barles, son gendre, un premier à-compte de 150 llorins*, avec engagement de se libérer pour les 500 autres dans le cours de 1514.
On n'a pas oublié le plus que modeste trousseau de Catherine Marin, estimé de 7 à 8 florins, en robes, toile de maison et chemises. Infiniment mieux pourvue, Marguerite sa fille, en oulre de ses vêlements nuptiaux, portera à son mari des abillnmens lanis. Unis et juyels (joyaux), pour la somnio de i8 florins, 10 gros (environ un millier de francs d'aujourd'hui).
En 1513, Tcpuvre de Jaunie Deydier sera arrivoe à son terme, pour la constitution territoriale du domaine. Mais que ne gagnera-t-elle pas encore entre ses mains, pour sa mise en production ! Il y emploiera les dernières années de sa vie. Puis, quand, devenu vieux et infirme, il sentira ses forces le trahir, dressant pour sa postérité un état récapitulatif de ce qu'elle lui a coûté, il prendra plaisir à constater que son Darbosson représente alors en valeur presque le double du capital dépensé à le créer.
Per memoria als successors de mi Jauîne Deydier^ expressamen à Jacques^ mon obrf/ssent fils.
Existent yen Jaunie de présent en calque infirmitat, ay nolgut rememorar tots aquest et despensas, fâchas per mi en nostre affar de Darbosson^ desptieys lo acomensamen que noi y avian qu'una petita possession^ fins al présent*
Primo. — Las compras et aquests deldich affar^ réparations et lauzimes, fins al jort présent 1521, nos qtwsta, florins 525
Item^ aven despendvt et paguat per las édifications de la bastida^ estable nou florins 250
Item, per lo pous fack coma es. , . florins 50
Item^ per Viera sobeyrana . florins 40
Soma, tôt ce que nos quosta tôt nostre affar de Darbosson^ fins aquest an 1521 florins 865
Nota. — Aquest affar, aras de présent, val de valor cinq-ceîis escus de soleilh que valon florins i .500
Traduction : « Pour mémoire aux successeurs de moi, Jaume Deydier, et expressément à Jacques, mon obéissant fils.
« Mo trouvant présentement atteint de quelques infirmités, j'ai voulu relever et rappeler ici toules les acquisitions et dépenses, par moi faites dans notre domaine do Darbosson, depuis le jour où j'ai commencé à agrandir la petite propriété que nous y possédions.
(( Et d'abord, les frais d'achat et de réparations, plus los droits do lods, forment un total de 525 florins
« De plus, nous y avons dépensé pour la construction de la bastide et de Técurie neuve 250 florins
« De plus, pour le puits comme il est 50 florins
« De plus, pour Taire supérieure. 40 florins
« En somme, la dépense faite à
Darbosson jusqu'à cette année 1521
s'est élevée à 865 florins
Nota. — Ce domaine actuellement vaut bien cinq cents écus d*or au soleil, soit 1.500 florins
Oui, vraiment, Jaume Deydier avait raison de se montrer fier de son œuvre. Il Veut été bien davantage s'il eût pu voir dans l'avenir la légion d'imitateurs, qui marcheraient sur ses traces dans la formation de petits domaines semblables, et m(^me de beaucoup plus grands. La création du sien marque, comme nous avons eu déjà l'occasion de le dire, le point de départ du mouvement. C'est ce qui nous Fa fait raconter, en détail, comme caractéristique. Deux siècles après, en 1728, à Ollioules, un état qui fut dressé des bastides disséminées sur son territoire, en porta le nombre jusqu'à Îi33. Or, ce que nous trouvons là, à cette date, s'était produit ailleurs, souvent dans de tout autres proportions. A partir du xvi" siècle, bien des villages, perchés sur des hauteurs, furent successivement désertés, parfois même en totalité, par leurs habitants allant établir leurs foyers dans le fond des vallées ou dans les plaines, y fondant des bastides qui, par leur groupement, formèrent des hameaux. Au sein de ces foyers, quelles bonnes races de paysans-ménagers ne devaient-elles pas se constituer, dans des conditions morales que ne leur eussent pas données des villages, auxquels la perte de leurs vieilles mœurs allait enlever beaucoup de leurs anciens caractères !
C'est tout un côté de l'histoire des classes rurales qui demandait à être mis en lumière.
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Rogrellons de n'avoir pas la suite de cette histoire rurale, en ce qui concerne le coin de terre, dont Fauteur de notre Livre de raison vient de nous faire tout un champ d'exploration. Il eût été si intéressant de savoir quelque peu d'elle dans ses rapports avec l'histoire de la famille de son créateur, de démêler, à travers la nuit des temps, dans quelles conditions le Darbosson d'il y a quatre siècles s'est conservé jusqu'à nos jours tel qu'il fut jadis !
La bastide qu'en 1490, dans ce site charmant, édifia notre Deydier, est encore debout, disions-nous. Tout en étant la doyenne d'âge, entre la multitude de celles dont se sont peuplés et parés les coteaux d'Ollioules, elle n'a pas trop vieilli ; et, sous le nom de Ferme des Palmiers^ qu'elle a emprunté à sa décoration nouvelle, à deux palmiers plantés à l'entrée, et portant haut leurs fûts avec leurs palmes, elle fait plus que jamais bonne figure dans le paysage.
Mais voilà qu'à son sujet se pose un problème difficile à résoudre. Précieuse était-elle à la famille de celui qui en fil l'œuvre de sa vie d'agriculteur; et cependant il est certain qu'à une date restée inconnue elle en sortit, que des Deydier elle passa dans une famille Marin, que des Marin la possédaient encore il y a moins d'un siècle, et que de là lui vint le nom de la Mai'ine, Curieuse et piquante
serait la rencontre, s'il y avait lieu de penser que ces Marin, les nouveaux propriétaires de Darbosson, étaient les descendants mêmes de ceux du xv" siècle, dont nous avons vu Théritage, mis en lambeaux, former la meilleure partie du domaine créé par le héros de nos récits.
Les archéologues se sont plus d'une fois livrés à des dissertations sans fin pour des objets ne valant pas celui-là peut-être. Ici, né voulant pas nous laisser entraîner hors des bornes, mais traitant la petite bastide du xv* siècle à Tégal d'un monument d'antiquité, il nous suffira d'exposer les faits qui peuvent jeter sur la question quelque lumière.
C'est de l'archéologie rurale et sociale; elle nous fournira l'occasion de relever encore certains côtés des mœurs.
Lorsque, en 1521, dans les dernières pages de son Livre, Jaume Deydier inscrivait son mémoire relatif à son œuvre de Darbosson, l'adressant à ses successeurs comme chose essentielle, il y parlait et agissait en homme qui se sent près de sa fin ; et effectivement, bientôt après, par un acte solennel de donation à cause de mort, il procédait au règlement de son héritage.
En tête de l'acte, le donateur nous est représenté comme étant septuagénaire et au delà, septuagenarius et ultra^ et, dans l'impuissance où il se sent de continuer sa vie de labeur, n'ayant plus qu'une pensée, qu'une aspiration, celle de voir ses fils prendre sa place, de leur délaisser la gestion du patrimoine, de remettre entre leurs mains « la prolongation de ses jours, la conservation de sa vieillesse » : qxiia in illis, disait-il, senectns mea conservabitur.
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En quel état laissait-il sa famille ? Et des huit enfants que lui avait donnés Calherine Marin, combien en comptait-il encore autour de lui ?
Seuls, trois fils et une fille avaient survécu. Nous venons d'assister au mariage de celle-ci, de Marguerite, et à la constitution de sa dot, qui la mit en ménage avec 650 florins. L*aîné des fils, Pierre, naguère fait prêtre, n'avait besoin que d'être doté en argent, ou, selon le terme consacré de l'époque, attitré comme tel; et déjà, à cet effet, il avait reçu donation d'une somme, à peu près égale à celle de sa sœur (600 florins). Entre les deux autres devait se faire le règlement du patrimoine familial. Le premier, Jacques, depuis 1506, s'était marié à OlUoules; le second, Honorât, en cadet qui s'industrie, était allé chercher femme à Sommières, al hioc de Someyre en Lenguedoc^ et il l'y avait trouvée en la personne d*une riche veuve qui lui avait porté 900 florins de dot.
Auquel des deux aurait-on pensé que devait échoir le Darbosson, objet de toutes les sollicitudes paternelles ? Jaume Deydier ne semblait-il pas avoir très clairement désigné Jacques, dans le mémoire de 1521, où il faisait de lui le plus bel éloge, en l'appelant son très obeyssent filh ?
Eh bien ! non : Jacques aura en partage les biens de Toulon, et cela par une sorte de privilège d'aînesse ^ Nous prions ici nos lecteurs de se reportera
^ En ces circonstances solennelles, Jaunie fit pour son fils aîné ce que le testament paternel avait fait, quarante années auparavant, pour lui-même (Voy. ci-dessus, pp. 158-160). 11 le plaça avec ses enfants, en quelque sorte, sous la tutelle morale d*un oncle prêtre ; et cet oncle était le même personnage que, sous le nom de Johannet, lorsqu'il n'était qu'un jeune écolier, Johan Deydier, par son testament du 18 mars 1477, avait demandé à Jaunie d'aider de
ce que, au début de ces études, nous disions de la transplantation des Deydier à Toulon par le fait du mariage de Geoffroy avec Madeleine de la Mer, la riche héritière, en 1392 *. De villageoise qu'elle avait été jusque-là, elle était devenue citadine, et nous savons quel prix s'attachait alors à cette qualité, quelle ambition y poussait la bourgeoisie des campagnes voulant se hisser au niveau de la bourgeoisie des villes, jalouse de participer à ses plus ou moins larges privilèges et à ses libertés. 11 avait fallu des circonstances bien critiques pour que les Deydier, en la personne de Johan, Taïeul, et de Jaume, son successeur, renonçant à cette situation, redevinssent encore de simples villageois. Or, maintenant que leur fortune était refaite, la propension première reprenait le dessus. Jacques, citoyen toulonnais dès le lendemain de squ mariage, n*avait-il pas déjà, en 1516, comme syndic de la ville, obtenu les honneurs municipaux, à Tinstar de Geoffroy son bisaïeul?
Dans le règlement que fit le père, au cadet Honorât advinrent donc les biens d'Ollioules. Honorât avait la charge de continuer la famille aux lieux qui furent son berceau.
Sur ce point, les espérances paternelles devaient être trompées, et très différentes seront les destinées des deux branches.
De la branche aînée sortira une postérité qu'on
tout son pouvoir dans ses études. Un devoir absolu fut imposé à Jacques de l'honorer toujours comme il eût honoré son père, de recourir et de déférer à ses conseils, lesquels lui seraient le meilleur refuge, lanquam refugium iutum^ et de l'entourer de tous ses soins dans sa vieillesse. La scène nous est décrite dans Tacte de donation, avec cette finale : El ita promisit dictus Jacobtts iîiviolabiliter obseivare.
' Voy. ci-dessus, p. 12.
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pourrait appeler iniJéfinie, puisque, !:près quatre cents ans, elle subsiste encore aujourd'hui. Jusqu'à la fin du xviii' siècle, Toulon aura en elle une vraie dynastie de bons citoyens, notaires, ingénieurs, soldats..., et, en dernier lieu, un chef d'escadre. L'Eglise y comptera, presque à chaque génération, un prôtre ; et, parmi ces pr*êtres, dans la seconde moitié du xvii" siècle, François Deydier sera un des premiers apôtres et le premier évêque missionnaire du Tonkin.
Mais, quant à la branche cadette, aucune trace d'elle n'est parvenue jusqu'à nous, preuve qu'elle dut bientôt s'éteindre. Rien à demander sur elle aux vieilles minutes des notaires du pays, celles de cette époque ayant été détruites ; rien non plus à attendre des [livres de raison de la branche ainée, lesquels, malheureusement, sont perdus pour le XVI* siècle, en sorte que la nuit s est faite sur la descendance d'Honorat à Ollioules.
Le peu que nous sachions sur Darbosson se résume en un trait qui rachètera ce que ces explications ont pu avoir d'aride.
Nous avons eu plus d'une fois l'occasion de signaler la place importante que, dans leurs dispositions dernières, les testateurs avaient coutume d'assigner et d'assurer à leurs femmes, et nous avons recueilli à leur sujet des textes bien éloquents, pour les derniers siècles. Ceux du xv* ne sont pas moins expressifs dans leur simplicité. Johan de Forbin, par exemple, testant à iMarseille le 9 février 1453, ne veut pas seulement que, jusqu a sa mort, Isnarde de Marin, sa femme, « ait sa belle vie sur ses biens et qu'elle soit maîtresse » : — Tanl
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quant vioura^ aia sa bella vita sus nos bens^ et que sia donna {domina) ; — il ne se borne pas à la constituer la trésoriëre de la famille, dans les aiTaires qu'entreprendront ses enfants : — Voli que ma ttiolher Inr mayre deva tenir tôt l'argent * ; il la gratifie encore sur un point et d'une façon qui peuvent aujourd'hui nous faire sourire, mais qui alors répondaient aux mœurs rurales. Isuarde de Marin, dans ses séjours à la bastide de Saint-Marcel, près Marseille, prenait, parait-iK un soin particulier de la porcherie, et son mari de lui en léguer les produits : Voli que nios porcs et trut/eas sian et esser devan frisnarda, molher 7?iiena.
Les femmes do ces temps-là vivaient beaucoup de la vie dès champs : elles y secondaient journellement leurs maris, et ceux-ci, dans les situations même les plus élevées, leur en témoignaient leur gratitude par des legs particuliers, du genre de celui de Johan de Forbin '.
Plus tard, lorsque, dans la renaissance de cette vie champêtre, se produira toute une fièvre de constructions rurales, elles y auront leur large part d'action. Le [\i mai 1532, Jacques de Puget, noble
• Qu'il nous suffise ici de donner ces courtes citations d'un testament des plus remarquables. On en trouvera un long extrait au t. II, pp. 352-353, de notre livre sur Les FamiUea^ etc..
- De semblables dispositions nVtaient pa< chose rare an moyen âge, à une époque où Tindustrie pastorale était, pour les grands propriétaires fonciers surtout, une des sources principales de leurs revenus. Le 18 juillet 1311, Elzéar de Sabran lègue à Delphine, sa femme, les troupeaux et animaux de toute espèce qui sont dans ses domaines, bœufs, ceux de labour exceptés, bètes à laine, chèvres et porcs {avère porcinum). — Ce testament a été publiu par la M'*" de Forbin d'Oppéde dans son livre : La bienheureuse Delphine de Sahran el les :^ainls de Provence nu \i\" siècle (1883), pp. 410 et .suiv.
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ciloycud'Aix» déclarera ne pouvoir assez reconnaîlre les services à lui readus par Catherine de Rochas, I sa femme, quand il faisait construire sa grande bastide, magtiam bastitam^ au lieu de Varages. En conséquence, il lui en lègue la jouissance à son plaisir. Elle Ta bien mérité, dit-il : bene meruit tnercedem^ me œdificante dictam bastitam.
Or, c'est précisément ce que, une dizaine d*années auparavant, Jaume Deydier avait fait pour Catherine Marin. Honorât eut en partage les biens paternels à Ollioules ; mais à Catherine fut donnée, sa vie durant, la jouissance de Darbosson et de la maison des Deydier en ce pays, maison sacrée, puisqu'ils y avaient eu leur berceau.
L'imprévu, dans tout cela, est que la jouissance de Darbosson, ainsi léguée à Catherine, finit très probablement par se transformer en une propriété pleine et entière au profit de la famille de celle-ci. Les Marin, que leur état de gène, sur la fin du xv* siècle, avait mis dans la nécessité de vendre à Deydier leurs lambeaux de terre, se seraient ensuite relevés; et il ne serait pas téméraire de conjecturer que Darbosson dut leur être porté en dot par une fille, dans laquelle s'éteignit la branche d'Honorat.
CHAPITRE I
CE qu'était L*0STAL de SANT-ESPERIT A OLLIOULES ET DAMS d'autres COMMUNES PROVENÇALES DU MOYEN AGE
Sommaire. — VOstal de Sant-Espeiùty ou maison du Saint-Esprit, berceau des libertés d*011ioules. — Encore existant aujourd'hui. — Emplacement où il s'élevait lui donnant, au moyen âge, une immunité religieuse, comme siège des conseils communaux. — A ce titre, reconnu et déclaré, en 1507, inattaquable vis-à-vis des seigneurs. — D'où vint, dès les premières années du xiu* siècle, la popularité qu'eurent en Provence les Frères du Seùnt-Esprit. — Ce qu^ils y furent comme hospitaliers dans TCM^uvre des ponts. — Caractères des confréries qu'ils y établirent. — Marseille ayant dans la sienne son conseil de ville et lui devant son affranchissement. — Belle profession de foi des Marseilleds lors de leur émancipation. — Des confréries similedres s'essaimant le long du littoral et dans tout le pays provençal. — Dans la région toulonnaise, leurs maisons devenant des maisons communes. — Distributions générales et banquets fraternels du jour de la Pentecôte, auxquels participent riches et pauvres. — Coutumes de ces banquets se maintenant dans les Alpes jusqu'à la Révolution. — Restes qui en subsistent à Briançon.
Dans le rapide crayon qu*au début de ces pages nous avons donné des antiquités d'Uiiioules, une
d'elles, et non des moins importantes, a été passée sous silence. Omission que nous nous reprocherions si elle n'avait été volontaire. Pour en parler, nous attendions que le cours de nos récits, en nous y conduisant de lui-môme, nous permit de mieux marquer le cachet historique qui lui est propre.
Nous y voilà maintenant arrivés, comme au terme de nos explorations.
Il s'agit d'une maison juxtaposée à Téglise Saint- Laurent, et s'ouvrant sur une place qui, dès la fondation de celle-ci, dès le xi* siècle, fut le cimetière de la paroisse. Bien que très ancienne, elle est loin de remonter si haut. L'édifice actuel ne parait pas javoir plus de trois cents ans. Sur le même emplacement, au moyen âge, s'en élevait un autre dont les origines se confondaient avec celles de la commune, et qui, sans doute, était plus original. Kien dans celui d'aujourd'hui ne saurait frapper l'attention d'un archéologue ; mais pour l'historien, dans ce qu'il représente, quel nid de souvenirs! et quel sujet à évocations toutes populaires ! Jadis, il était uniquement connu sous un nom qui lui prêtait un caractère en quelque sorte sacro-saint. On lappelail « la maison du Saint-Esprit », en latin kospiliwn ou domns Sancti-Spiî^tKs^ en provençal oslal de Sont- J?.sy>m/.Là,aumoyenâge, fut à la fois le siège d'une confrérie de charité et le berceau de libertés communales à peine naissantes ;là, quand elles se furent constituées, Ollioules devait avoir, jusqu'à la Révolution, sa maison commune, son ostal de la Villa '.
i Jusqu'à nos jours, Tavenue conduisant du dehors à l'ancien ostal de Sant-Esperit^ avait porté le nom de cours Saint-Esprit, qui perpétuait la mémoire des origines de la commune. Naguért', on la débaptisait pour lui donner celui de cours Voltait'e {VA).
A vouloir mettre en pleine lumière ce que, dans la Provence des xiv* et xv* siècles, les maisons du Saint-Esprit furent comme centres de formation d'un plus ou moins grand nombre de communes rurales, il y aurait bien des recherches intéressantes à entreprendre, bien des fouilles à pratiquer sur un terrain encore neuf. Essayons, tout au moins, de résumer ce que nous savons de leur vrai caractère, d'après l'ensemble des textes connus et ceux que nous avons pu y ajouter.
Et d'abord, l'emplacement sur lequel fut construit Vostal de Sant-Esperit d'Ollioules nous est tout ce qu'il y a de plus suggestif.
Le H des calendes d'octobre 1274, grande convocation faite au son des cloches pour la tenue d'un parlement public. 11 a pour objet le règlement d'un litige avec une localité voisine. L'arbitre n'est pas un médiocre personnage. L'archevêque d'Arles en personne vient mettre la paix entre les intéressés. Et où les gens d'Ollioules s'assemblent-ils ? dans le cimetière de la paroisse, in ciineterio.
Serait-ce là un fait particulier au pays ? Non certes ; car à Marseille il en est de môme. « A côté de l'église des Accoules, en face de la chapelle du Saint-Esprit et proche l'Hôtel-Dieu, était une grande place servant de temps immémorial à la sépulture des Marseillais. Ce cimetière était clos de murailles, et des tombeaux voûtés à l'antique en ornaient le pourtour. C'est là que le parlement était convoqué au son des cloches. Toutes les corporations s'y rendaient processionnellement, ayant chacune sa bannière, sur laquelle était gravée l'image du saint patron *. »
i Augustin Fabbe, Histoire de Marseille j t. 1, p. 317.
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Comme on le voit encore aujourd'hui en Orient, la vie et la mort n'étaient pas séparées dans la pensée et les préoccupations des peuples du moyen âge. Chez eux, la demeure des morts n'était pas seulement le vestibule qu'ils donnaient à l'église, foyer de la vie chrétienne. Ils en firent le théâtre habituel oh se déroulaient les scènes de leur vie publique.
(( Jusqu'à la fin du xni'* siècle, ditM.Bouthors^ les parvis des églises et des cimetières furent souvent le lieu de réunion du plaid général et des assemblées publiques. L'Allemagne, cette mère-patrie des institutions coutumières, tenait ses diètes annuelles dans les cimetières. C'était là que la justice humaine rendait ses jugements. Le juge, le dos tourné au sanctuaire, plaçait son siège sous le porche principal de l'église 2. De là, sans doute, l'usage d'y représenter l'image du jugement dernier. Le peuple, faisant faceà la maison de Dieu, prenait séance, chacun près de la croix qui marquait la sépulturede sa famille. Le cimetière, à défaut de halle, était le terrain commun choisi pour l'élection des officiers de la commune ^ comme si le lieu le plus propre à cette destination était celui où la mort réunit incessamment Icsgéné-
1 l^s Sources du Droit rural cherchées dar.sV Histoire des Communautés et des Communes (1865), pp. 508-509.
'^ A Marseille, c'est sous le porche de Téglise des Accoules, et en présence des tombeaux, que la justice était publiquement et gratuitement rendue. — Augustin Fabre, Histoire de Marseille^ 1. 1, p. 321.
^ Les libres villages du Luxembourg méridional, obéissant à la loi de Beaumont^ procèdent à l'élection du mayeur le jour de la Pentecôte. Ce jour-là, pendant que les mandataires de la communauté délibèrent dans Téglise, le peuple, réuni dans le cimetière, attend le résultat de leurs votes, dont la cloche de la paroisse donnera la première nouvelle. — Godefroi Kurtr, La Loi de Beau' mont en Belgique (1881), p. 25.
rations vivantes à celles qui ne sont plus. Peut-on s ^écarter de la ligne du devoir, quand on est en présence de tombeaux qui témoignent de Tinanité des choses de la terre et en face de Téglise qui console par Tespérance des choses du ciel ? »
En juxtaposant leur maison du Saint-Esprit & l'église Saint-Laurent, avec accès sur le cimetière, dont elle devenait presque un annexe, les gens d'Ollioules n'en avaient pas fait seulement une chose sacro-sainte. Prévoyaient-ils alors l'intérêt de protection qu'ils y trouveraient, lorsque plus tard cette maison de charité leur servirait en môme temps de maison commune ? En tout cas, ils avaient agi on hommes avisés, comme l'avenir devait le prouver.
Pour saisir la cause et la portée du grave incident qui, en 1507, se produisit entre eux et leurs seigneurs, il faut dire ici qu'en vertu de lois théodosiennes * les églises et les cimetières jouissaient du droit d'asile, que les créanciers môme ne pouvaient, sans la licence de l'autorité ecclésiastique, y exercer la contrainte par corps sur la personne de leurs débiteurs, les officiers publics y pénétrer pour remplir leur ministère. C'est par le droit d'asile que Jacques Cœur réussit & se soustraire aux poursuites dont il était l'objet. Ayant été reconnu à Beaucaire, lorsqu'il cherchait à sortir de France, il se réfugia dans une église des Cordeliers, de laquelle ses commis, avec le secours des habitants de la ville et de Marseillais, le firent évader -.
* D'après une loi de Théodose le Jeune (23 mars 431), le droit d'asile comprenait non seulement rintérieur du temple, mais toute Fenceinte du lieu sacré.
- Papon, Histoire générale de Provence, t. III, p. 373. — Pierbr Clémbut, Jacques Cœur et Cfiarles VII, t. II, p. 195.
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Si bonnes que fussent les relations journalières des Vintimille et des Simiane avec leurs tenanciers, comme individus, elles ne pouvaient faire que le ciel fût toujours pour eux sans nuage, dans une commune possédée du désir de hâter son affranchissement, et ne négligeant rien, ne perdant pas une occasion, pour y parvenir au plus tôt. En 1507, dénonciation portée par les seigneurs au Parlement d*Aix contre les agissements d'un conseil communal, dont le lieu de ses réunions est transformé par lui en une sorte de camp retranché. — « L'entrée et la sortie n'y étant possibles, disent-ils, que par le cimetière, nos officiers, en cas de rixes, sont absolument emp(^chés d'en faire la police. Est-ce chose tolérablc ? N'est-il pas temps de mettre fin à de tels abus, et d'établir que, désormais, les conseils se tiendront en un lieu franc d'immunités et ouvert à tous* ? »
Et la commune de répliquer : *< De toute ancienneté, les hommes d'Ollioules ont eu au cimetière de Saint- Laurent une maison où ils tenaient conseil en prt^ sence du bailli. Jamais, il n'y a eu de rixes et encore moins des voies de fait '^. »
L'affaire avait été portée d'abord au Parlement; mais, selon la coutume, elle se termina amiablement par un arbitrage; et tel était alors le respect des
1 « Homines se congrcgant in quadam domo Sancti-Spiritus, ad quaiii aditus et exitus haberi non potest, nisi per exitum cimeterii ecclesiu' dicti castri, cujus causa contemnuntur officiales et focilius homines ipsi ad rixam et vcrbera provocantur, fisci franchcsia et immunitate dicti cimeterii. » — (J)ire des seigneurs mis au préambule de la transaction intervenue entre eux et la communauté d'Ollioules,)
^ « Ipsa universitas habet domum, in qua pcrpetuo solitum fuit teneri consilium, in presentia domini bajuli dominorum dicti loci, absque eo quod unquam rixa facta fuerit et minus verbera. > — {Dire des représentants de la communauté.)
libertés populaires, fondées sur une longue possession, que Tavantage ne fut pas du côté des seigneurs. Ceux-ci durent regretter de s'être aventurés à la légère ; car les deux conseillers au Parlement d'Aix, délégués comme « compromisseurs », donnèrent raison à la commune, lui reconnaissant le plein droit de garder la maison du Saint-Esprit pour lieu de réunion de ses assemblées, et interdisant à tous officiers seigneuriaux de Ty troubler*.
La justice des arbitres venait joindre, sous ce rapport, sa sauvegarde à celle que, dès Torigine, Tinstitution communale elle-même avait reçue de la religion.
Singulier phénomène que celui d'une confrérie de charité, apparaissant ainsi, dans la Provence de la fin du moyen âge, comme une sorte d'abri inattaquable pour une municipalité villageoise. OUioules y était-il la seule commune possédant sous ce rapport un tel privilège ? Non certes, et nous le trouvons de même établi à Mane, petit pays des Basses-Alpes, dont la confrérie du Saint-Esprit avait également de toute ancienneté, adossée à l'église de la paroisse, une maison à laquelle on n'accédait que par une porte unique ouvrant sur le cimetière *-. Les archives de Mane ne remontent pas assez haut pour qu'on puisse y retrouver Thistoire de cette confrérie dans ses rapports avec Thistoire locale, en sorte que rien ne nous dit si jamais on y eut à se prévaloir de l'immunité du lieu.
I « Universitas et illius personte particulares sint et esse debeant, vi hujus transactionis, nunc et in perpetuum, in eisdem possessione et facultate earumdem tencndi consilium in dicta doino Sancti-Spiritus, et quod per eorum (dominoruni) officiales eis non feratur impedimentum. »• {Sentence des arbitres,)
> GoiDiniinication de M. Léon de Berluc-Perussis.
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Mais, ce qui est hors de doute, c'est que partout où Vostal de Sant-Esperit devint pour les populations leur maisoucommune, lors môme qu'elles n'y fussent pas rendues inexpugnables comme à OUioules, elles y trouvèrent pour leurs libertés un abri tutélaire. Est à citer notamment, non loin du pays que nous explorons, celui de LaGadière,qui subsista jusqu'au dernier siècle. 11 n'a pas disparu en entier; car, grâce à un prêtre érudit, qui mêla aux travaux de son ministère pastoral l'étude des vieilles institutions de sa paroisse, il revit aujourd'hui pour nous dans un très intéressant recueil des Capitoids, c'est-à-dire des principales délibérations et ordonnances du petit gouvernement local dont il fut jadis le siégea
Mais il n'y a pas que ces quelques faits dans lesquels vienne se révéler de la sorte un côté particulièrement curieux et original de l'histoire des municipalités provençales du moyen âge. Il en est tout un ensemble, et ils tiennent trop à ce qui constitue le fond, l'objet même de nos études, pour que nous n'en donnions pas ici un aperçu.
Déjà, au sujet des testaments, la Provence du XV* siècle s'est montrée à nous couverte d'hôpitaux et de confréries hospitalières, ayant môme des Charités organisées dans les moindres de ses villages. En ce
i Abbé Maoloirk Giraud, CapitouU de La Cadière, Choix dOrdonnances antérieures au x\iv siècle (1851).
qui concerne les confréries du Saint-Esprit, nous savons qu'elles y formèrent un Tiers-Ordre du célèbre Institut de ce nom, dès sa création à Montpellier sur la fin du xu** siècle *, ce qui nous reporte loin dans le passé.
Au point de vue de la charité, mais d'une charité plus large, plus universelle, que celle des siècles précédents, embrassant tous les genres de besoins et de misères, on a dit, à Thonneur de TOrdre du Saint-Esprit, que « sa fondation fut un des grands événements de Thistoire du monde à cette époque 2, » et que le beau mouvement de charité, dont il fut le promoteur d'un bout de TEurope à l'autre, a été pour la France une de ses plus grandes gloires nationales.
Nulle part plus que dans la France méridionale, et surtout en Provence, l'importance exceptionnelle des services rendus par lui au pays ne le rendit populaire. Au xm' siècle, les Frères pontifes, ponlificeSy hardis et habiles architectes, venaient de jeter sur le Rhône et la Durance des ponts qui les firent regarder alors comme des envoyés du ciel. Bientôt, près de ces ponts, voies nouvelles ouvertes aux rapports entre les hommes^, s'élèveront des
1 Le nom du grand rénovateur des institutions hospitalières, qu'on a pu appeler le saint Vincent de Paul du xii* siècle, ne nous est parvenu que sous celui tout monastique de « Frère Gui ». Mais tout ce qu'on sait de lui autorise à penser qu il était d'une illustre origine et qu'il appartenait même à la famille vicomtale de Montpellier.
> Léon Gautier, Histoire de la Charité^ dans ses Eludes et Tableaux historiques^ 2* édit., p. 59.
• « La Provence a visité, a hébergé tous les peuples. Tous ont chanté ses chants, tous se sont arrêtés aux passages du Rhône, à ces grands carrefours des routes du Midi. Les saints de Provence
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hospices auxquels les Frères du Saint-Esprit, leurs créateurs, donneront les proportions de grandes institutions d'assistance, vraies merveilles pour Tépoque*. Se faisant quêteurs pour elles, munis de privilèges conférés par les papes,'^et protégés par la sauvegarde des princes et des hauts justiciers du Midi, partout dans leur intérêt ils établiront des confréries, véritables associations de bien public, qui deviendront autant de centres locaux de groupement.
Ces confréries, les premiers jours où elles se fondèrent avec rOrdre lui-même, étaient alors chose presque nouvelle dans l'Eglise. Jusque-là, on n en avait pas encore vu, du moins d'aussi étendues, associer ensemble, sans les relier par aucun vobu, des personnes de toute condition et de tout sexe pour des œuvres d'assistance et de charité. Les confréries
(de vrais saints que j'iionore) leur ont bâti des ponts et commencé la fraternité de TOccident. — Michblet^ Histoire de France^ t. II, p. 62.
^ Le plus célèbre de tous ces ponts, le pont Saint-Esprit, commencé en 1265, était terminé en 1307, et son histoire, Thistoire de rhospice qui en dépendait, et qui était peut-être le plus grand, le mieux aménagé de ceux existant alors en Europe, a été un sujet des plus féconds d'études pour de savants érudits. « Là était une véritable cité hospitalière, avec un quartier général pour les pestiférés, un annexe pour les enfants exposés, une hôtellerie pour les pèlerins, un lieu de repos et de ravitaillement pour les voyageurs, un asile pour les pauvres, un hospice pour les malades, une maternité pour les femmes en couches, un ateUer et une maison d'éducation pour les enfants des deux sexes... Toute la chrétienté subvenait à ces dépenses. Dix-huit papes invitèrent les peuples à donner pour la construction et Tentretien du pont et de la maison du Saint-Esprit. » Lenthéric, La Vallée du Rhône elle Pont Sainl-Espril (1890).
Au sujet des Frères du Pont Saint-Esprit, notons encore le très précieux Cartulaire de Vœuvredes églises^ maison, pont et hàpiiaux du Saint-Esprit^ dont nous sommes redevables à M. L. Bruguicr- Roure.
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des « Frères de la Pénitence », créées par François d'Assise, ne prirent naissance qu'en 1221, à Faenza, el ne constituèrent un tiers-ordre proprement dit qu'en 1230, tandis que, dès 1188. les confréries du Saint-Esprit attestaient leur existence à Marseille en y édifiant un hôpital. En 1204, elles sont déjà assez répandues pour que, dans la bulle de cette année, Innocent lll prenne Tinitiative de placer sous sa protection leurs receveurs et collecteurs, prescrivant à tous de faire en sorte que leur paix ne soit jamais troublée.
C'est bien de la confrérie du Saint-Esprit de Marseille, et de Thôpital fondé par elle, qu'on peut dire qu'ils furent un événement considérable dans la Provence de l'époque, soit pour l'importance que les deux institutions devaient prendre dans la ville même, soit pour celle que l'avenir leur réservait au dehors.
Sitôt la maison des pauvres ouverte, elle semble attirer tout à elle, et, peu après, elle devient le siège de l'administration communale. Sitôt la confrérie entrée en fonction, la voilà investie de cette administration comme de celle de l'hôpital lui-même. En elle, sera le véritable corps municipal de la cité. Ses recteurs ou procurateurs joueront le rôle de consuls, présideront les conseils, convoqueront les parlements publics, en vertu des délibérations prises signeront les actes intéressant la commune, en son nom conclueront des traités de commerce. Ce seront eux qui, par leurs négociations avec les membres besogneux de la maison vicomtale de Marseille, pour le rachat de ce qui leur restait de leurs droits domaniaux, prépareront et en peu d'années feront aboutir l'œuvre capitale d'une émancipation com-
plète. Grâce à eux, la république marseillaise se garantira des désordres qui ont entraîné la ruine des autres républiques consulaires de Provence. Si turbulente que puisse être de son naturel une population où tous les ports de la Méditerranée viennent déverser tant d'étrangers, l'esprit de paix, un esprit qui semblera n'avoir pas changé depuis les fameux Statuts de la Paix du temps de la Trêve de Dieu^ s'y maintiendra au point que, sans trouble, sans révolte, la commune ne tardera pas à s'affranchir de ses vicomtes.
(( Ce fut à la suite de transactions pacifiques, et au prix de sommes d'argent débattues d'avance et stipulées dans des contrats dressés en bonne forme, dit l'historien du régime municipal en Provence, que les Marseillais se dégagèrent de tous liens avec le pouvoir féodal *. »
A ce moment, un acte du 6 septembre 1219 portera dans son préambule la solennelle profession de leur foi.
Cest au nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ que nous accomplissons nos desseins et nos actes ; c^est par lui que nous avons conquis la liberté de notre ville et que nous avons élevé si haut la splendeur de notre république ; c^est à lui que nous devons C accroissement donné par nous aux droits et à la prospérité de notre cité^ avec le maintien d'une paix que son aide nous permettra de conserver dans l'avenir.
Dieu lui-même gouverne notre ville 2.
1 Gustave Lambert, Histoire du Hégime municipacl en Provence (1882), p. 282.
* MftRY et GuiNDON, Actes et Délibérations du Corps et Conseil de la Municipalité de Marseille^ depuis le x* siècle (1840), t. 1, p. 272.
Au XI* siècle, dans le repeuplement du pays après Texpulsion des Sarrasins, la Provence du littoral avait vu de nombreuses familles, issues de la maison vicomtale de Marseille, s'y essaimer, et par elles la féodalité prendre possession du sol.
Dans cette môme Provence, au xm' siècle, parti également de Marseille, va se produire un autre essaimage, mais celui-ci destiné à agir dans un sens ditférent. Tout au long de la côte et ailleurs, par l'efiFet du mouvement qu'a donné la métropole commerciale du pays, la propagation des confréries du Saint-Esprit s'y effectue de ville en ville, de village en village*. Bientôt, elles y formeront comme une chaîne continue, et, pour peu qu'on pénètre dans l'intérieur des terres, un véritable réseau *.
Dès la fin du xii* siècle, Toulon, comme Marseille, a son hôpital du Saint-Esprit. Une codification des plus vieilles coutumes de Toulon, faite à la fin du XIV* siècle, détermine en ces termes l'office du prud'homme qui le régit. Ce prtut homme ne reçoit aiicime rémunération ; mais^ s'il remplit bien son
* Ne pouvant donner qu'une idée 1res sommaire des développements très considérables que prirent ces confréries, nous devons nous abstenir d*une longue énumération de localités qui ne serait pas ici à sa place.
^ Digne, dans les Basses-Âlpes, nous est un exemple du rôle que les confréries remplirent en Provence, aux xiii' et xiv* siècles, dans les villes mômes, là où les pouvoirs municipaux n'étaient pas encore organisés. Cette ville en comptait trois, entre lesquelles étaient répartis ses habitants. Là se discutent les intérêts communs, et, lorsque doit être assemblé un parlement public, tous viennent s'y concerter d'avance. Composées de cent chefs de famille environ, tant nobles que plébéiens, elles ont à leur tôte des prieurs. L'une d'elles est une confrérie du Saint-Esprit, dont les réunions se tiennent dans un hôpital des pauvres. — Voy. Firmin GuiCHARD, Essai sur le Cominalat dans la ville de Digne. Institution provençale des xiu* et xiv* siècles (1846), 1. 1, pp. 32 et suiv.
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devoir, et, s'il garde son serment de bien et justement régir r hospice des pauvres et ses biens, il F obtiendra de Dieu et de sa fnère. Car, c'est une œuvre méritoire, et c'est aux meilleurs hommes de la communauté qu'on doit confier une pareille charge^ ainsi qu'on le pratique dans les bonnes villes *.
A Toulon également, l'hôpital du Saint-Esprit est le siège habituel des délibérations communales. Ne nous étonnons donc pas d'avoir trouvé si près, à Oliioules, la maison de la confrérie servant d'hôtel de ville. Il en est de même à La Cadière. Si peuplée est la région do ces confréries qu'on aurait peine à découvrir une commune qui n'ait pas la sienne.
Il n'est pas jusqu'à des communes de nouvelle formation où ne se montrent identifiées ensemble, au nom du Saint-Esprit, les manifestations de la vie religieuse et celles de la vie communale. A Pontevès, que nous avons vu repeuplé par son seigneur en 1477, le jour du renouvellement des officiers municipaux, à l'issue de la messe du Saint-Esprit célébrée en présence des électeurs, le premier consul demandait aux caps d'ostal (chefs de maison) s'ils voulaient user de leurs droils, ou s'ils préféraient s'en tenir à l'usage en vertu duquel chaque dignitaire désignait son successeur. Sur la réponse ordinaire qu'on s'en tenait à la coutume établie, il
1 Texte commuDiqué par M. Gustave Lambert, le savant historien de Toulon.
I/hùpital du Saint-Esprit de Toulon devait conserver son nom jusqu'à la Révolution. A cette époque, il prit successivement ceux 4 d'hôpital du Port de la Montagne, d'Hospice-Humanité (délib. du 6 messidor, an II), puis d'hôpital Esprit (délih. du 19 prairial, an IV) *>. Il fut alors dépouUlé de tous ses biens, comme les établissements de ce genre.
montait sur la pierre du Saint-Esprit, proposait son remplaçant, et le peuple ratifiait le choix par ses acclamations *.
Au Val, près deBrignoles, longtemps se conserva, dans son état primitif, un oslal du Sant-Esperit^ consistant en une maisonnette qui surmontait un four, et sise dans une rue du Saint-Esprit, où la confrérie de ce nom avait le local de ses séances '-\ Ce four était le symbole d'un des grands objets de l'institution, qui était de donner du pain aux pauvres, aux passants, aux pèlerins. Draguignan en avait un, près de son hôtel de ville, dont la destination était la même ; s'il faut en croire un document du xvi" siècle, en 1561, le jour de la Pentecôte, la confrérie locale y aurait aumône jusqu'à 27.000 pains ^, A Montpellier, nous trouvons de semblables largesses, mais pratiquées le jour de l'Ascension, jour consacré à ce qu'on appelait las Caritats. Les pains bénits à l'église Sainl-Firmin étaient solennellement portés en procession. De nombreux legs subvenaient à la dépense. « Touchante coutume, dit rhistorien de celte ville, et remontant à une époque si ancienne qu'il est impossible de découvrir son origine. Quatre procureurs, nommés procureurs de la Charité, étaient chargés de ces distributions, auxquelles participèrent, en 1464, de 5 à 6.000 personnes'*.
Dans de semblables distributions, faites non seule-
' J.-B. Vidal, Sotice sur Pontevès^ ou coup (Vœil sur V Administration et les Libertés municipales avant le rè(fne de Louis XIV (1866).
* J.-B. Vidal, Essai historique sur Le Val (1858). s Le Var, 8 avril 1875.
* A. Germain, La Charité publique à Montpellier, pp. 52-53,
ment aux pauvres, mais à tous les habitants d^nne même ville, il y avait plus qu'une grande œuvre, qu'un grand acte de charité publique. A leur sujet, se découvrent à nous bien d'autres traits, où la coutume n'apparaît pas moins avec un caractère des plus marqués de fraternité communale.
La cité antique avait eu, comme principale cérémonie de son culte, un repas commun, auquel prenaient part tous les citoyens en Thonneur des divinités protectrices. « Ces vieilles coutumes, dit M. Fustel de Coulanges, nous donnent une idée du lien étroit qui unissait les membres d'une cité. Ce qui fait le lien .social, ce n'est ni Tintérôl, ni une convention, ni l'habitude, c'est cette communion sainte pieusement accomplie en présence des dieux de la cité^ »
A lire la description des agapes qui, en certains pays de Provence, réunissaient, dans leurs maisons du Saint-Esprit, riches et pauvres à l'occasion des fêtes de la Pentecôte, ne croirait-on pas voir revivre la cité antique, mais transformée en une cité vraiment sainte par le christianisme !
« De toute ancienneté, la confrérie du Saint-Esprit a existe à Six-Fours, nous raconte un annaliste de cette commune. Tous les ans on choisissait trois prieurs et trois prieuresses des plus riches, qui faisaient la quête du blé pour l'œuvre ; et, la semaine avant la Pentecôte, ils entraient dans la grande maison du Saint-Esprit, avec toutes les personnes employées au service. Après avoir pétri grande
^ Fustel de Coulanges, La Cité antique, p. 194.
quantité de pains pour les pauvres et les riches^, préparé beaucoup de vin, on faisait cuire deux bœufs gras. Tous les pauvres du terroir étaient conviés, pour dîner el souper, pendant les trois jours qui précèdent la fête. Le samedi, vers cinq heures du soir, le clergé partait de Téglise Saint-Pierre et se rendait à la grande maison du Saint-Esprit pour bénir le pain, le vin et les viandes. Le dimanche et les deux autres jours de ces saintes fêtes, tous les bourgeois et les propriétaires du territoire étaient servis en ladite maison, chacun voulant participer aux repas dits du Saint-Esprit, On trouvait dans ce pieux établissement 401 grands plats d'étain et 1.000 assiettes de même métal, trois énormes chaudrons et beaucoup de moindres, de grandes chaudières 2. »
Les gens de Six-Fours qui, après avoir ou au moyen âge une vraie citadelle dans leur castrum posé sur un rocher, s'étaient disséminés en d'innombrables bastides dans la plaine, trouvaient dans cette grande maison du Saint-Esprit un centre d'union, et, dans le banquet du Saint-Esprit, une occasion de manifester leurs sentiments d'harmonie. Mais quand, malgré les règles de sobriété jusquelà établies, le banquet commun vint à dégénérer en de trop copieuses libations, les autorités ecclésiastiques durent le supprimer. C'est ce que fit en 1G66 Pierre de Puget, évoque de Marseille, pour celui de
1 Outre le pain qui devait se consommer sur la table de la maison et celui destiné aux pauvres, on faisait pétrir plusieurs milliers de petits pains de quatre à la livre ; et ils étaient répartis, à raison d'un par tète, entre tous les habitants riches ou pauvres. — ViENîiB, Sotice sur Six-Fours.
' Marquis d*^udifprbt, Annales de Six-Fours^ etc., pp. 131-132.
LaCadière. Autres temps, autres mœurs. Si bomies qu'elles pussent être encore dans les campagnes, les nouvelles générations n'y ressemblaient plus aux anciennes. Les repas communs du jour de la Pentecôte furent donc pour la plupart abolis. Ici se place un trait qui nous traduit bien ce qu'étaient les petits gouvernements locaux d'alors, dont avaient la charge les meilleurs du pays, selon le mot consacré qui figure dans beaucoup des chartes du moyen âge, melior et pars hominym loci, La jeunesse de La Cadière, en s'abandonnant à des excès, n'avait certes pas entraîné avec elle les autorités gardiennes des mci'urs et du bon renom dé la commune. Sur la condamnation du banquet prononcée par l'autorité religieuse, le conseil municipal s'assemble, et, au lieu de protester contre elle, les sages qui le composent, considérant que la vraie viande du Saint-Esprit est la parole de Dieu, de demander à Tévèque que les meubles et ustensiles servant aux banquets soient vendus, pour en appliquer le produit à des fondations pieuses, entre autres à celle d'un octave des morts ^
Le si pittoresque spectacle que viennent de nous dérouler les confréries du Saint-Esprit des régions marseillaises et toulonnaises ne leur était pas particulier. La Provence, où elles étaient en grand nombre, où il n'était presque pas de village qui n'en possédât une, offrirait certainement de semblables coutumes, si l'on interrogeait les vieux textes où s'en sont conservées des traces. Elles nous sont mif ux connues à mesure qu'on s'élève dans les Alpes, parce que c'est là qu'elles se maintinrent le plus
^ Maoloirie GiRJkUD, Staiislii^ue religieuse de l,a Cadière (1858),
longtemps au sein surtout des vallées de i'Embrunois ^ et du Briançonnais.
Dans ces régions montagneuses, Tancienne simplicité se conservait si bien au xviii* siècle qu'on eût pu s y croire encore au xv*. Pauvres en étaient les populations, et les dépenses du banquet, des larges distributions de la Pentecôte, étaient hors de leurs moyens ; mais les générosités de riches habi* tants, ou des fondations faites arfAoc, y pourvoyaient.
A Guillestre, dans le haut Embrunois, raconte un chroniqueur du lieu, « on nomme chaque année un prieur, à qui il en coûte de six à sept cents livres, et c'est un honneur d'être choisi pour prieur de cette confrérie. Celui-ci a soin d'acheter et de faire engraisser les deux plus beaux bœufs qu'il peut trouver dans le pays, et un veau. L'avant-veille de la Pentecôte, ces deux bœufs sont conduits en triomphe dans les rues de la ville. On les orne de rubans ; la trompette et les violons ouvrent la marche, les magistrats et le peuple la suivent. Ensuite les victimes sont égorgées, et on en prépare la viande, pour la distribuer aux fêtes de la Pentecôte. Chaque personne en a sa part avec du pain et du vin, pourvu qu'elle soit née sous la paroisse de Guillestre ; car les étrangers n'ont pas part à cette distribution. Le matin de la fête, on donne, à tous ceux qui en veulent, de la soupe faite avec des pois... Après la messe solennelle, où il se fait une procession gêné-
^ « Bâtie sur un rocher haut de 80 métrés et inaccessible sur une grande partie de sa circonférence, la ville d'Embrun était entourée, dans le reste de son circuit, de murailles flanquées de tours rondes. Y donnaient accès quatre portes, dont Tune, dite du Saint-Esprit^ devait son nom à un hôpital situé à peu de distance (Joseph Roman, Répertoire archéologique du département des Hautes^Alpes, 1888.
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raie, il y a un grand repas pour les prêtres de la paroisse, les magistrats, les prieurs de la confrérie, les parents, les amis du prieur qui fait la dépense. Sur le soir on porte, au son des instruments, un bouquet de fleurs au nouveau prieur qui a été nommé pour Tannée suivante... Tel est Tusage de Guillestre *. »
Larche, appartenant à la vallée de Barcelonnette, avait aussi une très ancienne confrérie du Saint- Esprit, dont la première fondation, faite au xiv* siècle par un riche Niçois, nommé Cressy, avait été depuis lors suivie de beaucoup d*autres. Les propriétés y représentaient en fonds de terre dix-huit livres cadastrales. « Le curé, les consuls et deux procureurs qu*on change toutes les années, nous est-il dit sur elle, sont chargés de sa direction. Ils ont soin, chaque année, de mettre les fonds aux enchères, et les livrent au plus offrant. Leur produit est ordinairement de huit à neuf cents livres. On emploie cet argent à acheter du pain blanc de Barcelonnette, qui se distribue la veille de la Pentecôte. Chaque personne de la paroisse en a pour l'ordinaire six livres et demie, de façon que, dans une maison un peu nombreuse, on reçoit plus de cinquante livres de pain, ce qui est un secours pour elle. Les riches ont part à cette distribution, comme les pauvres. 11 se donne aussi, le jour de la Pentecôte, un repas à une quarantaine de personnes... où Ton admet nombre de pauvres *. »
Lorsque le riche Niçois du xiv* siècle dota de sa fon-
I Histoire géographique nalurellcy ecclésiastique et civile du diocèse d'Embrun, par M***, bachelier en droit canonique et civil de la Faculté de Paris, et docteur en théolo^e (i'783), p. 536.
t Id. 76»£/.,p. 535,
dation la confrérie de Larche, les produits des terres à elle léguées servirent, sans doute, à un autre usage, que celui d'approvisionner de la sorte en pain blanc la population entière du pays. Mais, depuis que les œuvres locales des confréries avaient perdu leurorganisation, dans la disparition de TOrdre lui-même, si grande était Timportance donnée à ces agapes qu'en dehorsdemisèresexceptionnellesàsecourirtoutavait été reporté sur les largesses du jour de la Pentecôte. Champtercier, près de Digne, nous offre cependant l'exemple d'une fondation effectuée, en 15Ki, par un prêtre du lieu nommé Antoine Esmiol, et dont les revenus ne devaient avoir que cette seule destination par la volonté même du donateur. D'après ses prescriptions formelles, ils étaient annuellement employés à payer: l"" le blé dont on faisait les pains à bénir et à distribuer le jour de la Pentecôte, pains appelés pour cela pains du Saint- Esprit ; 2* des mesures de fèves, dont tous, riches et pauvres, les étrangers m«^me, devaient avoir leur part, après qu'elles avaient été bénites et cuites sur la place publique ; B*" un repas réglé pour la qualité et la quantité des mets, se composant d'un chevreau rôti, de deux recuites, d'une salade, et auquel prenaient part treize personnes (toujourslemêmenombre symbolique que nous avons vu dans les funérailles), avec le consul représentant la commune. Le tout se terminait par une absoute pour l'âme du fondateur ^ .
Le symbolisme se retrouve partout et sous toutes les formes dans la pensée des hommes de ce temps,
• AcHARD, Description hislorique, géographique et topographique det villeê, bourgs, villages et hameaux de la Provence ancienne et moderne (1787), t. I, p. 444.
dans leurs coutumes et dans leurs actes. Ici, pour des populations demeurées des plus croyantes, ce fondateur n'avait-il pas voulu figurer sensiblement les dons et les fruits du Saint-Esprit, tombant sur tous, riches et pauvres, afin de les fusionner ensemble en' ces jours d'union et de paix?
Ces scènes de fraternité communale n'intéressent pas seulement les observateurs et les peintres des mœurs; elles ont pour le philosophe social une signification plus haute, et l'historien y trouve un véritable charme, comme à autant d'évocations de la vie populaire des siècles chrétiens. Telle est bien notre excuse dans les longs développements que nous nous sommes laissé entraîner à leur donner.
H en ressort pour la suite des temps des contrastes qui ne frappent pas moins le moraliste. La décadence de l'Ordre du Saint-Esprit, la ruine de la plupart de ses hôpitaux causée par les guerres de religion, ruine dont ils n'avaient pu se relever, les spoliations qui l'avaient ensuite dépouillé de ses biens, étaientchoses irrémédiablementconsommées, lorsque d'humbles confréries, devenues tout à fait indépendantes, continuaient dans les Alpes à remplir un peu du rôle qui les avait rendues si bienfaisantes au moyen âge.
Ajoutons qu'encore de nos jours Briançon, dont on disait jadis sous forme de proverbe : Petite Villf^ grand renom^ a le privilège d'en garder, du moins pour la région du Midi, un des derniers spécimens. La confrérie du Saint-Esprit, qui y subsiste, a cela de particulier qu'elle se limite à un quartier nommé Castre^ n'admettant dans son sein que les habitants y possédant une maison. Chaque année, au jour de la Pentecôte qu'elle célèbre en ce quartier par une
procession solennelle, elle distribue des pains de seigle à ses membres*, symbole, en quelque sorte, de Panlique frugalité conservée sur ce point le plus élevé des Alpes.
1 Communication de M. Tabbé Albert, du 17 août 1886.
CHAPITRE II
PAR QUEL ESPRIT DE PAIX ET DANS QUELLES CONDI- TIONS ÉCONOMIQUES SE CONSTITUÈRENT, EN PRO- VENCE, LES LIBERTÉS COMMUNALES DES CVM- PAGNES.
Sommaire. — Formes de rhominage féodal dans la Provence du moyen âge. — Le baiser de paix donné par le seigneur à ses tenanciers. — Comment et avec quelles garanties sont conclus les règlements transactionnels de leurs intérêts réciproques. — Seigneurs et tenanciers ayant une égale crainte des gens de loi.
— Le diable dénoncé par eux comme Tauteur de toutes zizanies.
— Les transactions intervenues entre eux, et leur esprit de paix.
— L'histoire de ces transactions est celle même des communes rurales. — Les caps d*ostal et les parlements publics où ils délibèrent en assemblée plénière. — Les petits conseils établis pour les affaires courantes. — La statistique et un statisticien communal à la fin du xv* siècle. — Jaume Deydier dressant en 1491 et en 1516 un état des productions d'Ollioules. — Son Livre de raison, sorte de manuel d'un contribuable du temps. — Les affouagements et les cadastres, bases fixes pour Tassiette et U répartition de l'impôt foncier. — Les finances d'Ollioules à deux cents ans de distance : 1* en 1491, sous Charles VIU; 2* en 1698. sous Louis XIV.
Parmi les formes sous lesquelles au moyen âge se manifestaient Tidée de la paix, l'esprit de paix et de solidarité mutuelle, dans les rapports des principaux propriétaires du sol avec les populations des campagnes, comment pourrions-nous ne pas nommer V/iommage, en qui se symbolisait le lien féodal
GOMMENT s'étaient CONSTITUÉES LES LIBERTÉS 4^1
lui-même? Au xv* siècle, il est l'objet de tout un cérémonial, qui s'allie avec une extrême simplicité, et il donne lieu à des scènes des plus rustiques.
C'est bien une scène rustique, par exemple, que celle où, le 14 mai 1422, Marguerite de Rians, nouvellement investie de la seigneurie du lieu de Regusse, nous est représentée présidant au premier acte constitutif de sa juridiction. Installée au village même, et y prenant pour siège un banc devant la porte d'Alexis Gondran, un de ses habitants, comparaissent devant elle ses tenanciers, chefs de famille, venant reconnaître en sa personne leur c( dame et maîtresse ».
« A cet effet, porte le procès-verbal dressé pour la circonstance, eux à genoux*, les mains jointes entre les mains de ladite dame, sur un missel comme est de coutume, ont preste hommage et serment de fidélité, promettant lesdits hommes que, dores en là, et jusqu'au dernier soupir de leur vie, ils lui seront obéissans, loyaux et fidèles, à elle et aux siens, qu'ils ne feront conseil, traité et accord, par lesquels seroit machiné contre leur vie... Et, s'ils ont notice que aucune de ces choses se passe contre ladite dame, ils l'empêcheront de tout leur pouvoir. Et, s'ils n'ont moyen de résister et d'y mettre empêchement, le plus tost que faire se pourra, le feront entendre et déclareront à ladite dame ou aux siens, par eux ou par messagers exprès, et bailleront de tout leur pouvoir aide et secours. Et ce que, par ladite dame ou les siens, sera dit en secret à un desdits hommes, ne d(^cla-
1 Au XVIII* siècle, rhommage n'est plus prêté que debout, à moins qu'il n'existe un titre primordial servant de régie. — La Tou- LOfTBRS, Recueil de jurisprudence féodale (1165), t. I, p. 149.
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Feront sans son expresse licence et permission. Et, s'il leur est demandé par ladite dame ou les siens avis et conseils, seront tenus les bailler les plus utiles et fidèles qu'ils pourront reconnoître : et généralement ont promis faire toutes choses et chacunes autres choses que tous loyaux et fidèles sujets sont obligés faire à leur légitime et naturel seigneur. »
Au mofjpn de quoy, continue le rédacteur de la charte, ladite magnifique dame ^ en signe de paix ^ a baisé lesdits hommes et chascun d'eux Cun après l'autre K
En Provence, Thommage d'un simple emphytéote ne diffère en rien, quant à la forme, de Thommage-lige dû par un seigneur comme vassal d'un autre. Celui-ci est tenu de le prêter, la tète découverte, les genoux en terre, aux pieds de son suzerain, lequel tient ses mains dans les siennes, et son serment est de môme accompagné d'un baiser -, « Au moyen âge, dil Michelet, la bouche, os sacrum^ confirme et scelle d'un baiser les actes les plus importants ; c'est quand toutes les cérémonies sont accomplies que le baiser se donne comme dernière cl irrévocable confirmation... L'époux douait sa fiancée par un baiser : Que ma femme conserve ce que je lui ai donné dans le baiser [in osculo)... Dans les cérémonies de l'hommage, le seigneur et le vassal s'embrassent... Dumoulin prétend que bouche et
1 Traduction française faite, au xvii* siècle, de la charte en latin du XV».
^ < Flexibus genibus et junctis manibus, capite discooperto, tactis ambabus manibusEvangeliis..., fecit homagium-ligium» interposito osculo... » Formule latine de rhommage-lige, prêté le 9 mars 1331 par Pierre de Bénevent. seigneur de Maillane, au roi Louis et à la reine Jeanne, citée par M. Paul Meycr dans la Bomania (1886).
mains sont synonymes de foi et hommage; selon Laiirière, les roturiers juraient, mais ne baisaient pas *. » Au nord de la France, dont Laurière prenait la coutume pour une loi générale, Vhomagtum osculi fut toujours le privilège' des nobles, et Du Cange cite là-dessus des vers du Roman de la Rose, où un seigneur déclare qu'il ne laisse mie toucher par nul vilain, bouvier ou boucliier *. Notre noble Vvovengale, toute femme qu'elle est, n'a pas de ces délicatesses, dans la stricte observation à laquelle elle se soumet d'un cérémonial des plus populaires, qui doit manifester sa bonne entente avec les paysans de Regusse, ses tenanciers.
Mais la scène ne se borne pas à cela seul; car voilà qu'au serment prêté par ces derniers, succède de la part de leur dame et maîtresse un engagement qui doit la lier elle-môme. C'est entre elle et eux un véritable contrat. Les procureurs fondés ou syndics des habitants la requièrent « de confirmer aux gens dudict lieu tous et chascun leurs privilèges, franchises, libertés, immunités et coustumes, donnés et octroyés par ses antécesseurs ». Et, sur ce, est dressé l'acte solennel qui désormais sera pour eux leur grande charte. Y sont détaillés et, en quelque sorte, codifiés les droits à eux garantis : liberté du testament, franchise de toute corvée, franchise de la gabelle du vin, liberté de la chasse, liberté du
1 MiCHELET, Origines du droit français, p. 133-134.
> « En Dauphiné, la forme de Thoaimage est différente, selon la qualité du vassal, écrivait Salvaing de Boissieu. S'il est noble, il fait le serment debout et baise le seigneur à la bouche ; s'il est roturier, il met deux genoux en terre et baise le seigneur au pouce. Il y avoit, du temps de nos pères, une troisième condition, celle de ceux qu'on appelait hommes francs ; ceux-là baisoient Tanneau que portoit le seigneur ou le dessus de la main. »
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pâturage dans certaines limites déterminées, pouvoir de se créer et constituer un recteur pour gouverner les affaires communes, à la condition « qu'ils le fassent en présence de ladite dame ou de ses officiers »...
Une multitude de textes nous montrent les choses se passant ailleurs de même, dès le x\\^ siècle. Le 5 juin 1302, à Courtheson, dans le Comtat, engagement pris par Bertrand des Baux IH, Raymond, son (ils, et Bertrand des Baux IV, qu'à chaque mutation de seigneurs, le nouveau ne pourra entrer dans le pays, sans avoir au préalable juré, devant la communauté assemblée, l'observation de ses libertés et franchises *. A Tourves, entre Aix et Brignoles (22 juillet 1354), les officiers de Raymond des Baux, comte de Soletto, jurent obéissance, entre les mains des conseillers et habitants, aux statuts concédés le 20 mai par ce dernier, portant qu'avant d'exercer leur charge, ils jureront le maintien des libertés octroyées, et qu'en cas de désobéissance ils pourront être cités devant les cours de Brignoles et do Saint-Maximin *. Combien d'autres chartes ne témoignent-elles pas du haut degré d'indépendance, auquel bien des communes villageoises s'étaient élevées, par des accords pacifiques avec leurs seigneurs ^!
1 Inventaire des chartes de la maison des Baux^ publié par M. L. Barthélémy, p. 247.
< Ibid., p. 386. — M. Louis Guibert, dans son étude sur Le» Communes en Limousin du xir au xv* siècle (1891), p. 23, constate de même que, souvent, le serment était réciproque entre les seigneurs et les habitants des villages, avec lesquels ils concluaient des transactions.
'^ Voir dans le même inventaire, les chartes relatives aux communes de Bédoin (1*' janvier 1250) ; — Gardanne (23 sept. 1254) ; — Loriol (1" octobre 1264) ; — Sérignan (28 février 1323 et 28 nov. 1339); — La Cadière (22 juillet 1355), etc.
Les libertés des campagnes 49i
Seigneurs et tenanciers sont d'autant mieux portés à s'accorder amiablement qu'à un esprit mutuel de bonne entente se joint un intérêt réciproque, et quel intérêt! « La crainte de Dieu est le commencement de la sagesse, » disent les Livres saints. Les hommes du moyen âge, en chrétiens croyants qu'ils étaient, craîfrnaient bien Dieu, tout en se confiant, comme le portent les formules de leurs testaments, à son infinie miséricorde ; mais, quand ils étaient des sages ou s'inspiraient des sages, ils n'avaient que de la terreur, et une terreur trop motivée h Tégard des praticiens suppôts de chicane. Nous ne reviendrons pas à ce propos sur ce que nous avons dit d'im mal, qui devait prendre les proportions d'un fléau public au xvi" siècle, lorsque les. mœurs se corrompirent; et il nous suffira, là-dessus, de citer le préambule suivant d'un de ces accords, par lequel, sur la fin du XV*, le 26 février 1499, Louis de Villeneuve * et Honorade de Berre, sa femme, terminèrent un différend avec la commune de Châteaudouble.
« Sachent et soit notoire à tous que, y ayant débats
1 Louis de Villeneuve, dit le Grande avait été du nombre des nobles provençaux qui, tout d'abord, s'étaient faits les soutiens des revendications de la maison de Lorraine sur la Provence, à rencontre du testament par lequel, le 10 décembre 1481, Charles 111, comte du Maine, avait institué pour héritiers Louis XI et ses successeurs. Réconcilié dans la suite avec Charles VIIl, devenu même son chambellan, il en reçut (1494) le commandement de Tarmée navale destinée à la conqu(^te du royaume de Naples. Plus tard, d'importantes ambassades où il se distingua allaient lui valoir, de la part de Louis XII, un honneur alors unique, celui de voir sa terre de Trans, près Draguignan, érigée en marquisat (lettres* patentes de février 1505) ; et la permission d'ajouter à ses armes une fleur de lys d'or sur un champ d'azur (lettres de juillet 1506). On le trouva, en 1515, commandant Tarriëre-garde à la bataille de Marignan. 11 mourut aux eaux thermales de Digne, le 9 juillet 1516. — C'est par lui que les Villeneuve, seigneurs de Trans, ont depuis porté héréditairement le titre de « premiers marquis de France »,
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et querelle déjà de parole seulement, doublant qu'elle ne soit plus grande à Tadvenir, par la sug- (jestioit du dénion^ semeur de zizanies et de discordes^ et par V entremise d'une foule d'advocats K m Le diable, dont les maîtres de pierre sculptaient par ironie la grimaçante et repoussante figure à rextërieur des murs de nos vieilles cathédrales, n'était pas moins malmené dans les actes de notaires, quand ceux-ci avaient l'occasion de le dénoncer comme l'auteur des zizanies qui troublaient les familles. Le 10 octobre 1430, à Aix, par devant X. de Mauy, notaire, et en présence de Guilhem Senequier, paysan de cette ville, comparait Johan Senequier, fils de ce dernier, lequel expose que jusqu'à ce jour il a vécu et cohabité en paix avec son père, eodem lare pacifiée et quietè morans, mais que, par la suggestion de Satan, d'où viennent tous les désordres dont est affligée la race humaine -, à la bonne harmonie qui régnait a succédé un insupport mutuel. En conséquence, pour couper courte un tel scandale, dans son désir d'enlever à Satan toute occasion de continuer, Johan, se mettant en présence de Dieu, adresse à Guilhem, son père, l'humble supplication de lui donner quelques ressources pour vivre ^.
1 Traduction française, faite sans doute au xvi* siècle, de la charte en latin, dont une copie du temps est en notre possession.
'^ « Non culpa et defectu ipsius Johannis, yel Guilleimi patris, sed saltem Satani, humani generis inimici, qui inter natos maliens, pro^sertim inter genitores et natos discordias et zizanias seminare non cessât die et nocte, propter quod scandala immanent inter eos infinita... »
» « Supplicavit propterea humiliter et devotè. . palri suo audienii..., l3ei intuitu et amore, ac pro futuris scandalis evitandis, quod evcnire posset inter eos, humani generis inimico satagente, dignetur de bonis suis dare de quibus se valeat supportare... »
Lorsque seigneurs et tenanciers sont divisés par des difficultés sérieuses, il se produit entre eux, sous la forme et avec le nom consacré de transac- /ion, ce que nous avons vu habituellement pratiqué dans les arbitrages de paysans^ Ici, les arbitres choisis sont des docteurs en droit, appartenant souvent à la haute noblesse, des personnages de la région jouissant d'un crédit qui les recommande au respect de tous, assez fréquemment aussi des membres éminents du clergé, des évoques, des moines qu'on va chercher dans leurs cellules. Les chefs de famille paysans, les caps dostal, s'assemblent, dressent les cahiers où seront détaillés leurs griefs, et les remettent aux arbitres. Les seigneurs formulent de même leurs prétentions et conclusions.
Le 5 décembre 1318, transaction entre noble Bertrand et Aycard de Fos, seigneurs de Pierrefeu, d'une part, et les syndics des hommes dudit lieu, de l'autre, par l'arbitrage de Johan de Cabassole, chevalier, professeur de droit civil, Johan do Quatrelivres et Johan de Gonfaron, jurisconsultes. Longs^ ruineux et exécrables sont les procès^ est-il dit au nom des deux parties ; il en reste toujours des haines où se perd la conscience, et qui sont des sources de crimes. Mieux vaut régler les différends par l'équité, dont la diligente industrie applanit toutes choses^' Dans Tarrangement à intervenir, tout doit être fait pour que la paix se rétablisse et
1 « Volentes evitare judiciorum moram et fugere lilium dispendia, gravimina et expensas, quff* et quas eqiiitatis, compendio con- ▼enienti, solertia et diligent! industria expedit coarctare, considérantes etiam quod laudandi sunt qui lites execrantur, quœ sœpé creare materiain criminis dignoscuntur... »
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niêmp s'accroisse €7\tre les intéressés ^ Un siècle et demi après, le 4 mars 1455, nouvelle transaction. Les procès sont abominables. A tout prix^ il faut les prévenir entre seigneurs et vassaux que doivent unir une foi mutuelle et une affection des plus cordiales. Et les gens de Pierrefcu d'ajouter en ce qui les concerne ; Nous voulons garder la concorde envers nos seigneurs ; notre plus grand désir est de vit:re en paix avec eux^ comme avec de vrais
amis -,
Plus remarquables encore, peut-ôtre, sont les transactions que nous offre la seigneurie des Arcs. Les voyageurs, emportés par le rapide de Marseille à Nice, connaissent bien la station des Arcs, d'où se ramitie un embranchement sur Draguignan. Dans le temps d'arrêt qui leur y est laissé, ils peuvent contempler, au faîte du mamelon où est bâti le village, une vieille tour de défense dont était anciennement flanqué le château des Villeneuve. Le 3 août 1366, nous trouvons là Fulcon Giraud et Paul de Pont, jurisconsultes de Draguignan, readant leur sentence dans un litige engagé entre Arnaud de Villeneuve et la commune. « Rien de plus grave, de plus dangereux^ pour un seigneur^ disent-ils dans leur préambule, que d'être brouillé avec ses hommes ; rien de plus funeste à
1 « ut major pax et tranquillitas intereosdem condominos et universitateni valeat augmentari... »
' « Discordias ac rancores maxime abhorrenda sunt et evitanda. inter dominos et vassalos, in ter quos debent esse fides mutua et dilectio cordialissima... Volentes servare apud ipsos condominos eumdem amorem sincerum ac dilectionem, et maxime pnedicte qiiestioni ûnem atlectare cupientes, invicem cum dictis dominis verè et paciticé amici... » (Chartes appartenant aux archives des Deydier.)
ceux-ci que de perdre leur temps et lettr travail dans des disputes. La paix est indispensable à leur labeur quotidipn *. » Trente articles de griefs sont réglés par eux à la satisfaction commune.
Au siècle suivant, une question relative aux fours et moulin nécessite encore un arbitrage. Le 15 septembre 1460, les gens des Arcs, dressant leurs cahiers, les terminent par l'adjuration suivante:
Altra causa non dison ny demandon los dichs homes à MonsenAor, sinon que It/ requieron et ly supplicon, tant humblamen como podon, que ly plassa de lur aver toiijourt bono amor^ gratia, cariiat, patientia et benignitat^ como tout senhor deu aver à sos bons homes, seî^itors, subgects et vassals ; caVy ainsins, lur dichs homes volon, et so?i contens^ et son appareilhas de aver amor, obeyssansa et bona fidelitat à Monsenhor^ como tous vrays subgects et vassals devon aver à lur senhor.
Traduction : « Les hommes des Arcs n'ont rien de plus à énoncer et à dire à Monseigneur, sinon qu'ils le requièrent et le supplient, le plus humblement possible, de les avoir toujours en bonne amitié, de leur montrer ses bonnes grâces, de les traiter avec charité, bonté et patience, comme tout seigneur doit le faire envers ses bons hommes, serviteurs, sujets et vassaux. De leur côté, lesdits hommes ont le bon vouloir, ils seront contents et empressés de témoigner à Monseigneur leur amitié,
1 « Attento maxime quia prœsens questio est inter dominiim et soos subditos, quod est satiâ periculosum atque posset esse dam nosum... pro bono et paciûco statu partium ipsarum, ut ips:i> partes parcere valeant atque possint laboribus, fastigiis... > — (^artulaire de la commune des Arcs.
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obéissance et fidélité, comme tous vrais sujets et vassaux sont tenus de le faire envers leur seigneur. »
Parfois même, le souverain est pris pour arbitre. C'est ce que font, en 1447, les gens d'OUioules. au sujet d'intérêts majeurs tels que la réglementation, entre seigneurs et habitants, des eaux de la Reppe, et celle du pâturage. S'adressant au roi René, ils lui ont déféré leurs vœux et griefs; et celui-ci de leur déléguer un de ses maîtres rationaux. Vital de Cabanes, seigneur de Puy-Ricard, avec cette commission exactement semblable à celle usitée pour les prud'hommes : « Tu jugeras les questions pendantes, tant en droit qu'en équité, sommairement et simplement, sans forme ni figure de procès, sans procédure, sans chicane, et en écartant toutes oppositions frivoles, rien que sur l'examen des faits de la cause. »
Vital de Cabanes se transporte sur les lieux, et qu'y trouve-t-il? des arbitres déjà nommés, l'attendant pour qu'il préside à l'accomplissement de leur ministère. Bien simplifié est son rôle, et voici comment il s'en acquitte.
Réunissant les arbitres, il leur tient ce langage : Les contestations^ en suscitant des haines^ préparent (les actes criminels ^ // est de la dernière importance que les bons rapports d* autrefois se rétablissent ^ tant pour prévenir de gros frais que pour satisfaire à la justice divine \ il ne faut pas que la bonne amitié souffre de T esprit de contention '. Et les arbitres
1 « Lites et jurgia prava actibus aditum parant, rancores et odia suscitant. > 'i < Ne ex contentione perducatur amor. »
de répondre que l'objet de leur mandat est bien effectivement la paix, que toute aigreur doit disparaître de part et d^ autre ^ que des deux cfUés devront être assurés et régner à jamais un attachement^ une affection réciproques *.
Dans dételles conditions, Taccord ne pouvait que se faire; et, le 11 mai 1447, le roi René, par des lettres patentes, sanctionnait la sentence rendue qui allait donner à OUioules sa grande charte agricole et lui préparer pour l'avenir une ère de prospérité. Une seule fois, depuis lors, ce pays aura à traverser un moment difficile. C'est, on le sait, nous l'avons déjà dit, au sujet de sonOstal de Sant-Espe^ riiy lorsque, soixante années après, la commune, qui a là son hôtel de ville, s'y défendra comme dans une sorte de camp retranché, protégé qu'il est religieusement par son immunité ; mais, encore dans ces premières années du xvi" siècle, en 1507, telles seront toujours les mœurs que Forage se dissipera de lui-môme, par un nouvel arbitrage dont n'aura du reste qu'à se féliciter la commune. Le dualisme de la seigneurie et de la commune a été le trait saillant de la constitution des campagnes au moyen âge ; mais il est certain, à rencontre de préjugés trop accrédités, que longtemps il y subsista en toute paix et concorde 2. Il ne devait s'y transformer en un état plus ou moins aigu d'antagonisme que par la suite, là où, dans l'abandon matériel et moral auquel les populations se virent condamnées, les
1 « Utque amor et dilectio inter ipsas partes semper vigeant, rancores stirpentur... >
> Nul ne Ta démontré avec plus d'autorité que ne l'a fait M. Léopold Delisle, dans ses Etudes sur la condition de la classe agricole et Vital de V agriculture enSormandie au moyen âge (fivreux, 1851;*
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bons rapports d'autrefois ayant disparu, l'âpreté à leur demander au-delà de leurs ressources les eut livrées à une dure fiscalité jusque-là inconnue *.
L'histoire des communes rurales, à leur belle époque qui a rempli le moyen âge, est toute dans les transactions passées par elles avec leurs seigneurs. Suivie à travers les temps, dès que le jour commence à se faire sur elles, elle nous les montre se dégageant peu à peu du lief auquel elles étaient incorporées dans leur premier état embryonnaire, prenant vie et consistance à mesure qu'elles se font place au soleil, gagnant toujours du terrain, toujours allant de Tavant, en vue du but principal de leur institution, le rachat des redevances et autres services fonciers dont le sol concédé aux colons primitifs se trouvait grevé par les contrats.
En même temps, on y assiste à la graduelle et lente formation de leur organisme, lequel, bien que nous soyons dans un pays de droit municipal par excellence, mais droit presque exclusif pour les villes, se réduit d'abord à rien ou presque rien, A l'origine, leurs assemblées furent simplement paroissiales - ; n'y étaient nommés que des syndics temporaires, munis d'un mandat limitatif pour certains intérêts déterminés ù régler, pour suivre des négociations engagées avec des localités voisines.
1 « Les plus coupables furent les feudistes, qui appliquèrent la rigoureuse méthode juridique aux institutions coutumiéres du passé, imprégnées essentiellement de dignité et de modération, et en ûrent sortir un déplorable système d'oppression fiscale % Claudio Jannet, Les grandes époques de Vhisioire économique jusqu'à la fin du XVI* siècle^ p. 233.
s Sur les formes dans lesquelles étaient tenues ces assemblées, voy. le livre déjà cité de M. Albert Babeau : Le village sotts tancien régime, chap. ii.
Puis, la communauté est admise, à les rendre permanents; en eux elle élit de véritables magistrats municipaux, lesquels s'élèveront bientôt à la dignité politique de consuls ^ Au moyen âge, tous les caps (Vostal (chefs de maison) devaient être nécessairement convoqués, lorsqu'il s'agissait de ratifier les moindres actes de leurs mandataires. Rousseau, dans son Contrat social^ parlant de la façon dont les premiers Romains exprimaient leurs sulTrages, disait « qu'elle était aussi simple que leurs mœurs, chacun donnant le sien à haute voix, et le greffier les écrivant à mesure ». S'il eût mieux connu le passé du régime communal, tel qu'il a existé partout^ il n'eût pas cherché si loin un exemple à citer. Dans la suite des temps, ces assemblées plénières étant devenues aussi insuffisantes qu'embarrassantes-, lorsque des intérêts plus nombreux nécessiteront des réunions plus fréquentes, viendra le jour où, pour les affaires courantes, leur seront substitués de petits conseils « dits estroits ^ », en opposition aux grands, aux conseils généraux, convoqués seulement pour les élections et les affaires majeures.
Dès 1447, OUioules a son petit conseil. Peu
> \\ est des communes où, ayant que ce titre ait été donné à leurs syndics ou recteurs, ceux-ci prennent celui de proconsuls : Proconsulibus Petro Tornelli et Mitno Boneti, lit-on dans une transaction de celle de Châteaudouble avec Arnaud de Villeneuve (18 octobre 1439).
' M. Damase Arbaud, dans ses Eludes historiques sur la ville de Manosque au moyen âge, mentionne un conseil général tenu en 1312, et auquel assistèrent jusqu'à 4.000 personnes pour la nomination de syndics.
9 On les appelait aussi « secrets », sécréta^ parce qu*à la différence de ce qui se passait dans les parlements publics, tout y était déUbéré loin de la foule.
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après, les gens des Arcs demanderont à Arnaud de Villeneuve, leur seigneur, de les autoriser à avoir eux aussi le leur. Le naïf et vieux provençal de leur requête (15 sept. 1460) est à citer.
Non an conselh estrech. Totas las vegadas que volon ren aordenar^ es forsa que tôt cap (Postal sia al conselh^ tant ben per una petita causa coma per gronda^ et y perdon tous lur temps. Donc, es grant interes domage alsdichs hoînes, et^ per so^ volien et requieron que puescon avet* conselh estrech dedoze à treze homes ^ ambe lo bayle de Monsenhor^ cofno es en d'altres luocs circomvesins * .
En définitive, c'est un conseil d'administration qui, élu par l'assemblée plénière de tous les intéressés, nous allions dire de tous les actionnaires, va prendre en main la direction et la gestion des affaires communales.
Le XV' siècle est Tépoque où, de la sorte, le régime représentatif acheva de constituer dans sa forme complète la démocratie des villages de Provence, où ceux qui ne l'avaient pas déjà donnèrent à leur organisme sa pièce maîtresse. Dès lors, purent y fonctionner des administrations de plus en plus aptes à leur ménager un bon gouvernement économique.
. Dans un parlement public, tenu à OUioules en 1408, figurent en tête des délibérants les principaux
^ Traduction : « Us n*oiit pas de petit conseil. Toutes les fois qu'ils ont à prendre quelque délibération, force est qu&tout chef de maison se rende au conseil, aussi bien pour une petite affaire que pour une grande, ce qui leur fait perdre leur temps à tous, et devient très dommageable à leurs intérêts. Pour ce, ils requièrent de pouvoir tenir un petit conseil, composé de douze à treize membres, avec le bailli de Monseigneur, comme cela existe dans ^'autres Ueux circonvoisins. >
du pays nommés ditiores et antiquiores, soit les plus aisés et les plus anciens. Très probablement, est-ce dans chacune de ces deux catégories que se recruta le cœiseil étroit^ ou petit conseil. Au moment où Jaume Deydier se manifeste à nous dans la fièvre d'action que traduit son Livre de raison, il n'était pas un de ces anciens par Tftge ; mais il Tétait au premier chef par sa famille. Puis aussi, quelle n'était pas la valeur personnelle venant s'ajouter chez lui à cette ancienneté d'origine !
Et maintenant, demandons-lui de nous initier à l'économie du petit gouvernement local de son pays.
« La statistique n'est pas d'invention moderne, dit un historien de la vie agricole à la fin de l'ancien régime; le xvni* siècle en a compris l'utilité, et nous a laissé de curieux essais de cette innovation dont le mérite lui appartient. Le gouvernement, voulant se rendre compte de la situation bonne ou mauvaise de l'agriculture, dresse, avant et après la récolte, des tableaux imprimés, divisés par colonnes, que l'intendant fait remplir par les subdélégués, et les subdélégués par le syndic de chaque paroisse ^ »
Si Térudit auteur de ces lignes avait connu notre Livre de raison du xv* siècle, il aurait reculé l'innovation beaucoup plus loin dans le passé ; et, avec
I A. DE Calonnb, La vie agricole^ sous Vancien régime^ en Picardie et en Artois (1883), p. 8.'
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nous, il eût été émerveillé d'y voir rinitiative d'un Provençal, du temps de Charles VIII et de Louis XII, s*exerçant à faire de la statistique, en dehors de toute impulsion administrative, sans l'intervention d'aucune bureaucratie.
Tel fut alors le relèvement de la fortune de la France qu'aux yeux des contemporains il tint presque du prodige. L'époque prêtait sous ce rapport à des constatations et observations comparatives, à des rapprochements de dates, bien faits pour mettre en évidence les transformations et les progrès accomplis dans l'espace de peu d'années. Nous en avons un témoignage dans ces lignes de Claude de Seyssel, qui fut, on le sait, un des conseillers de Louis XII : « Et qui est chose trop apparente, le revenu des bénéfices, des terres et seigneuries, est creu partout généralement de beaucoup. Et plusieurs y en a qui, à présent, sont de plus grand revenu, pour chascune année, que ne se vendoient du temps du roy Louis XI par une fois. » — « En temps de nul autre Roy, ajoutait-il, le royaume de France ne fut si opulent, si paisible, si puissant, si glorieux, ni si heureux, comme il est à présent sous l'obéissance du roy Louis douziesme *. » Les historiographes d'autrefois ne prenaient pas la peine de documenter leurs panégyriques, et Claude de Seyssel écrivit le sien à leur manière.
Mais, voilà qu'au sein de la Provence de cette belle époque se rencontra un homme, qui, dans son patriotisme local, ayant ce souci du document, par esprit de bien public et aussi pour sa propre satis-
1 Claude ob Sbyssbl, Histoire singulière du bon roy Loys douzi$sme, édit. de 1587, pp. 50-60.
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faction, se donna le plaisir de traduire en chiffres les faits d'économie rurale et communale, dans lesquels se manifestait la résurrection de son pays.
De la même plume, avec laquelle il vient d'inscrire dans son Livre la plus-value acquise à son patrimoine par son travail personnel, Jaume Deydier enregistre les richesses nouvelles que le travail collectif est en train de créer aux gens d'Ollioules. Au moment même où il vient d'entreprendre, à Darbosson, la construction de sa bastide, en 1491, il ouvre un premier tableau statistique sur le nombre de maisons habitées entre les remparts du village et sur le montant des produits de son territoire, sur ce qu'on y consomme et sur ce qui y est article de revenu. Puis, vingt-cinq années après, il en dressera un autre, qui fera ressortir les progrès obtenus en tous points.
Ces deux documents ont trop d'importance pour n'être pas reproduits, en entier, dans leur teneur.
« Olliolas al présent a environ (Tostals abitats 240
En Olliolas, si consumant tos los ans de blad sestiers doze millia 12.iXX)
Casciin an, conren comprar en Olliolas de blad que y manca, oltra so que y si requelh^ environ quatre millia sestiers 4 . 000
Communamen t , Olliolas fara , ambe huna comunal sason, siey millia mouttas d'olivas, et, ambe huna bona sason^ huech millia, . . . 8.000
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Olliolas fa comunament de figua florins 800 et plus.
Item^ arangels^ florins 400
Et de vin requelh per sa meiian et plus. »
Traduction :
« OUioules compte aujourd'hui, comme maisons habitées, environ un chiffre de 240
« Dans OUioules, on consomme annuellement douze mille setiers de blé 12.000
« Ghaqueannée, à OUioules, pour insuffisance de la production locale en blé, il faut en acheter environ quatre mille setiers 4.000
« Communément, et dans les saisons ordinaires, on fait à 01lioules six mille mottes d*olives^, et, dans les bonnes, huit mille. . . . 8.000
« Communément, on récolte à Ollioules huit cents florins de figues et môme plus 800
« OUioules produit en oranges quatre cents florins 400
« Quant au vin, le pays en a pour sa consommation et plus. »
« Corrent l'an sobredich, en Olliolas^ a de os tais abitats très cens 300
^ La motle d'olives représentait seize de nos doubles décalitres, soit la quantité qu'on pouvait moudre sous la meule en une fois.
Item^ en Olliolas^ si consumant de blad io los ans ses tiers quatorze millia 14.000
Item^ manca de blad aldich 01 Ho las ^ oltra so que s'y requelh^ que conven cornprar tos los ans, quatre o cinc millia sestiers 5.000
Item^ Olliolas requelh^ ambe una cornunul sason^ de vin milhayrolas quatre millia. 4 .000
Nota que^ lo dich an^ a volgut loli des florins la milhayrola.
liem^ Pan sobredich^ en Olliolas, se reçue Ih de figua^ que val los los ans très millia florins 3.000
Ilem^ tos los ans^ darangels^ florins mille et cinc cens . . 1 .500
Traduction :
« Aujourd'hui, Ollioules compte trois cents maisons habitées 300
« Il s'y consomme annuellement quatorze mille setiers de blé 14.000
« Outre ce qui en est récolté dans le pays, il faut en acheter encore de quatre à cinq mille setiers 5.000
« La moyenne de la production locale en vin est de quatre mille millerolles *. . . 4.000
« Il est à noter que la millerolle d'huile a valu, cette année, dix florins.
« Tous les ans, les figues sont pour le pays un revenu de trois mille florins 3.000
« Tous les ans, la récolte des oranges s'élève à quinze cents florins. » 1 .500
^ Mesure de capacité qui avait dans le pays une contenance représentée aujourd'hui par 70 litres.
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C'est dans ces deux derniers chiffres qu'il faut chercher les progrès de la culture à Ollioules ; car, en eux, viennent se traduire les vraies richesses qui alors étaient le partage et le privilège de cet heureux pays. On y avait mieux à faire que d'ensemencer en blé les versants de ses sèches collines. Aussi, le héros de nos récits nous y est-il apparu beaucoup moins en laboureur qu'en planteur. Il n'en fut pas de même, à cette époque, sur tous les territoires à l'état de steppes, que transformèrent en peu d'années de vastes défrichements. « Cette Provence, aujourd'hui si stérile en grains, fournit en i5u2 aux Génois 4.000 charges de blé (6.40U hectolitres) *, » écrira en 1786 l'historien Papon, comparant l'état agricole où il la voyait de son temps à celui qu'elle avait dans les belles premières années du xvi° siècle.
Sans doute, les ébauches de statistique auxquelles se livrait notre Deydier étaient des plus rudimentaires; mais quelle signification et quelle valeur n'empruntcnt-elles pas aux conditions dans lesquelles il les incorpore en bon citoyen à son mémorial domestique? Ne nous étonnons pas de rencontrer, au fond d'un bourg de Provence d'il y a 400 ans, une semblable initiative. Un pays, où les Livres de raison étaient presque à l'état d'institution, méritait d'être un des premiers berceaux de cette science expérimentale. Des chefs de famille, habitués à tenir bon compte de tout ce qui intéressait leur ménaj^o privé, ne pouvaient que porter de pareilles sollicitudes dans le ménage de leurs affaires communes. En cela, se manifeste bien le vieil esprit communal,
^ Histoire générale de Provence, t. IV, p. 19.
émergeant en quelque sorte de Tcsprit familial. Dans la suite des temps, cet esprit, ces mœurs, ne seront que trop affaiblis par la désorganisation et la décadence de toutes choses ; et cependant, jusqu'à la fin de l'ancien régime, il en restera assez pour inspirer à Porlalis ces belles paroles, adressées par lui en 1780 à l'Assemblée générale des communautés de Provence qu'il présidait : « Vinfluence que chaque père de famille a chez nous dans l'administration publique^ entraine quelquefois des partis^ des divisions ; mais elle fait aussi que les âmes conservent du ressort et du nerf dans foutes les conditions^ que rhumanité est partout honorée^ et que l'on trouve des hommes ^des citoyens^ des administrateurs^ dans la dernière classe des sujets, »
Lorsque, au xviu* siècle, on voulut généraliser l'établissement des municipalités rurales, dans les parties de la France qui en étaient dépourvues, Turgot disait, dans un mémoire présenté à Louis XVI : « Les soins à prendre pour Vadminist rat ion des villages sont à peu près de la même nature que ceiur que chacun prend pour son propre bien *. » C'était définir le gouvernement local dans sa tradition, comme dans son essence. Or, le difficile était d'improviser ces petits gouvernements dans les pays qui ne les avaient plus pratiqués depuis des siècles, d'y créer les munirs par lesquelles on se dévoue au bien public avec le zèle qu'on déploie pour ses intérêts particuliers.
C'est surtout au sujet de la levée de la taille que M. de Tocqueville a tracé le plus afUigeant des
1 Des administrations provinciales mémoire présenté au roi par M. Turgot. Lausanne, 1788.
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tableaux, pour les trop nombreuses provinces qui avaient laissé se perdre leurs libertés locales * : « Cela ne se voyait au môme degré chez aucun des peuples civilisés de TEurope, disait-il : en France même, le fait était récent. » — Et, à l'arbitraire qui s'était établi sous ce rapport dans Textinction de toute vie publique, il opposait le régime vivifiant des pays d'Etats, où elle avait pour base fixe et visible un cadastre fait avec soin et souvent renouvelé, où chaque contribuable savait d'avance exactement ce que représentait la part d'impôt qu'il avait à payer, et, s'il se croyait lésé dans la répartition, avait le droit d'exiger que l'on comparât sa cote avec celle d'un autre habitant choisi par lui-môme : « Toutes ces règles, concluait-il, sont précisément celles que nous suivons maintenant ; on ne les a guère améliorées, on n'a fait que les généraliser'^. »
La Provence, qui, après avoir reçu des Romains l'institution des cadastres, l'avait laissée tomber en désuétude, y était revenue d'elle-même, sous l'action de Tesprit de réforme dont elle était pénétrée, et, dès le xiv** siècle, l'expérience lui en ayant démontré la. nécessité, elle s'était appliquée à la rétablir à la base de son ordre communal. Jusqu'alors, on V avait oscillé entre le droit romain et le droit barbare, entre la taille réelle et la taille per-
J « Au XVII* siècle, dit-il, un village est une communauté dont tous les membres sont pauvres, ignorants et grossiers. Ses magistrats sont aussi incultes et aussi méprisés qu'elle. Son syndic ne sait pas lire, son collecteur ne peut dresser de sa main des comptes dont dépend la fortune de ses voisins et la sienne propre. Non seulement son ancien seigneur n*a pas le droit de la gouverner, mais il en est arrivé à considérer comme mie sorte de dégradation de s'occuper de son gouvernement. » A. de TocqubviiiLB, L'Ancim régime et la Révolution^ pp. 190-191.
•^ Ibici., p. 195.
soanelle. « Depuis la charte de 1206, et surtout d'après la coutume qui était suivie, écrit là-dessus le docte historien de la ville de Manosque au moyen âge, Tévaluation de la fortune de chaque citoyen se faisait en bloc, sur sa déclaration affirmée par serment; il était ensuite taxé arbitrairement par les prud'hommes *... Le cadastre fut le moyen employé pour faire supporter également les tailles entre tous les possédants-biens..., et il assura le triomphe de l'égale répartition de l'impôt *. » De ces vieux cadastres, il nous est resté pour le xv* siècle des spécimens dont celui de Manosque, datant de 1421, est un des plus remarquables. Des communes rurales, Maillane, par exemple, firent le leur une cinquantaine d'années après, en 1471, à l'époque même où la Provence eut presque entièrement à se réorganiser. Il n'était rien qui n'y fût exactement spécifié, nature des propriétés, leur contenance, leur situation, leur valeur. On en rencontre dont le préambule, à l'égal de celui des Livres de raison, porte de belles maximes. Suo sajnens sic limite gaudet^ « le sage sait se contenter de ses limites », lit-on en tête de l'un d'eux, un peu postérieur à la fin du moyen âge •^. C'était la sagesse pratique des anciens résumée en cinq mots.
Nommons à ce propos les livres d'allivrement qui avaient précédé les cadastres, comme étant eux aussi d'un très grand prix, en ce qu'ils donnent
1 C^était rimpôt sur le revenu global, tel qu'il figure aujourd'hui au programme des socialistes.
' Damasb Arbaud, Etudes historiques sur la ville de Manosque au moyen âge y pp. 307-309.
> Ed. de Oplamb, Histoire de Sisteron tirée de ses archives^ t. H,
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Tétat de la population au temps où ils furent faits. La ville de Sisteroa en possède un de 1327, dans lequel figurent nominativement 1.224 chefs de famille. Par lui, on peut mesurer Ténorme dépeuplement que subit ce pays aux xiv*" et xv* siècles ; car, en 1503, il n'en sera plus porté que 494 au cadastre *. La perte n'avait pas été moindre des deux tiers.
Est-il besoin de dire la grande place que, dans ses enregistrements domestiques, l'auteur dd notre Livre de raison donne au cadastre d'Ollioules, appelé par lui lo libre de la lieura^ soit Tévaluation des biens-fonds du pays en livres cadastrales? En bon père de famille qu'il est, non seulement pour lui, mais pour ceux qui lui succéderont, n'est-il pas tenu de noter, de bien fixer la base sur laquelle sont établies ses impositions foncières? La commune étant alors la véritable unité financière, et ayant la charge de verser au trésor royal la part de contribution pour laquelle elle était cotisée, une autre des sollicitudes de cet homme si exact, en tout si méthodique, est d'inscrire également, dans ce qu'il a d'essentiel, le mécanisme de l'impôt. De là, une sorte de petit manuel du contribuable, dont il accompagne ses statistiques.
Rien de plus précieux, pour nous aussi, que cet endroit de son manuscrit, où se traduit en fait tout« l'économie financière d'un petit corps de société qui s'administrait lui-môme. Essayons d'en donner au moins une idée.
En Provence, on nommait affotiagement le ca-
1 Ed. de Laplane, Histoire municipale de la ville de Sisteron^ p. 209.
dastre général, on était réglée la proportion dans laquelle chaque commune devait contribuer aux charges publiques, et feux les unités imposables, le mot ne signifiant pas ici Thabitation d'une famille, mais exprimant une valeur convenue ^
De même, existait dans chaque commune un cadastre particulier, divisé en livres d'une valeur également conventionnelle '-\ pour fixer la part contributive des individus, en sorte qu'on avait là autant d'éléments bien déterminés pour asseoir et répartir la taille, Timpôt foncier.
Au lendemain de la Révolution, et dans la table rase où venaient de disparaître les libres et séculaires institutions de son pays, un Provençal déjà illustré par le patriotique dévouement qu*il avait mis à les défendre, Portalis, disait de Tordre économique qu'elles réalisaient: Cette administration faisait peu de bruit, parce quelle était bonne ; elle méritait d'être plus connue \
Les affouagements, parvenus jusqu'ànous, peuvent être cités comme faisant le plus grand honneur à l'économie du régime pratiqué immémorialement en Provence. Les Etats ne chargeaient pas de ces enquêtes territoriales de purs fonctionnaires ; pleins du sentiment de leur responsabilité, ils y commissionnaient plusieurs de leurs membres, dont la
1 Cette valeur, qu'on trouve dans les affouagements postérieurs fixée d*UQe manière invariable à 50.000 livres, était représentée au moyen âge par des florins dont nous ignorons le chiffre, mais qui devaient en être les équivalents.
'^ Dans les siècles suivants, la livre cadastrale fut en général de 1.000 livres; mais nous ne savons ce qu'il en était au xv*.
3 De Vusage el de l'abus de Cespnt philosophique au xviir siècle, t. Il, pp. 404 et suiv. (Ouvrage posthume de Portalis, publié en 1820 par son fils, le comte Portails.}
bl2 COBiMENT S*ÉTA1ENT CONStITUÉËS
moitié devait être prise dans le Tiers-Etat. Pais, lorsque raffouagement avait été consacré par leurs suffrages, ils se gardaient d'accueillir, sans une nécessité bien reconnue, les demandes de changement. Les affouagements, en principe, n'étaient renouvelables qu'à de longs intervalles. Quelle que fût à cet égard la réserve des Etats, tôt ou tard cependant venait le jour, surtout à la suite de malheurs exceptionnels qui avaient frappé telle ou telle partie du pays (guerres, pestes, débordements de torrents et rivières, etc.), oti force était de réaffouager des communes, chez lesquelles les cotisations en feux n'étaient plus en rapport avec les ressources de leurs territoires*.
Or, c'est ce qui, non pas seulement une fois, mais quatre fois consécutives, dans l'espace de cinquante ans (1390, 1400, 1418, 1442), se produisit sous le coup d'une accumulation inouïe de calamités ; et les réaffouagements n'étaient pas encore à leur terme.
Bientôt après celui de 1442, dépopulation toujours grandissante, dont celle de la région toulonnaise nous a donné le plus triste des aperçus; et nouvelles suppliques pour provoquer, de la part des Etats, la nomination de commissaires réviseurs des feux, commissariirevisores focorum. Leurs noms nous ont été conservés 2; parmi eux, aux députés
> Les affouagements antérieurs à celui de 1471 , dont il va être parlé, nous manquent. C'est en comparant ceux postérieurs de 1699, 1733, 1776, que nous avons pu déterminer, pour la région des Alpes provençales, les pertes toujours croisseuites en sol cultivable, subies par elles dans les trois derniers siècles. — Voy. notre livre : La Provence au point de vue des bois^ des torrents et des inondations, avant et après 1789, pp. 111-123.
•^ Pour te clergé : Tarchevêque d'Aix, l'évoque de Grasse, Tévèque de Riez. — Pour la noblesse possédant fiefs : Johan de ViUemuns,
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des communes se montrent associés des évèques et des membres de la noblesse ; et, par les considérants du mandat, qui les fait aller de villages en villages, tout au long de la côte, pour s'enquérir de leur état foncier et de leurs besoins, nous pouvons juger des ruines qu'avaient dû y laisser de longues guerres maritimes, avec des pestes sans nombre*.
Le 4 mars 1471, ils sont à Ollioules, procédant à leur enquête. Trop jeune était alors notre Deydier pour avoir pu y prendre une part active ; mais, plus tard, il en consignera les résultats dans son Livre de raison.
Pouvons-nous ici ne pas lui emprunter quelques chiffres dans lesquels Tœuvre des commissaires vient se résumer? Arides sont-ils; mais quelle n'est pas leur importance comme documents !
D'abord, il nous est dit que la Provence a été affouagée 3.347 feux, plus une fraction, et qu'à raison de 15 florins par feu le montant des contributions annuelles, pour la généralité du pays, est de 5<).2()9 florins, 8 gros.
Ollioules est un des points du littoral qui s'est le -mieux maintenu. Taxé à 34 feux -, il n'est inférieur que de dix unités à Toulon, lequel l'a été à 44. La
seigneur de ce lieu, Jacques de Grasse, sei^eur d'Albarne, Boniface de Castellane, seif,'neur de Fos. — Pour les communes : Scipion de Bras, licencié du Luc, Antoine Laurens de Castellane, juriste, Brunet de Fréjus, Antoine Camby des Arcs, Jacques Clavery de Brignoles, Bertrand Ciombert de Sisteron.
* « Tam propter gnerras maritimales et mortalitates quœ, proh dolor ! in ipsa Provincia viguerunt, et usque hue sterilitates fructuum. »
» Olliolases tacsada à VArchieu d'Ays (aux archives d'Aix) als foguages del pays, à fuoc trcnto et quatre.
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bourgade, dans sa petitesse, est presque égale à la ville ; et telle est, en 1471, la situation où les commissaires ont trouvé cette malheureuse cité qu'ils ont dû, pour cette année, la déclarer « exempte par provision ».
Nous venons de voir, fixé à 15 florins, le montant de la quotité des contributions annuelles. Mais ce n'était pas, semble-t-il, un taux invariable; car, presque sitôt après, Tauteur de notre Livre de raison se reprend, pour constater ce qui suit à la date de 1491 : Volontiers^ lo Rey demanda al pays des florins per fiioc^ 10 florins par feu, soit 340 florins, (6.800 francs). Voilà donc à quoi se réduisaient parfois les demandes de subsides, pour tout un territoire tel que celui d'Ollioules.
Il ne parait pas, dans Texposé dressé par Jaume Deydier, que, de son temps, la commune eût la moindre dette. Seule y est mentionnée Texistence de taxes locales.
Dans le régime communal d'alors, le conseil général des chefs de famille, en votant la taille, nommait un de ses membres pour la lever ou la faire lever. Deydier prévoit que ses fils pourront être appelés à remplir cet office, et, en conséquence, il trace pour leur gouverne quelques règles à observer :
« Quand tu seras fixé sur la somme demandée par le Roi et sur le contingent incombant à la commune, attendu qu'au montant de ces contributions il faut joindre certaines dépenses particulières au dit lieu, et subvenir aux gages des talhiers et clavaires, tu ne pourras faire la taille à moins d'un gros par grosse livre cadastrale, pour chaque cent du total des florins que la ville devra payer. Or, lu
trouveras que présentement les biens d'Ollioules, d*aprèsle livre d'allivrement, s'élèvent à 1.3U0 livres inscrites au cadastre. »
Justement fiers pouvaient être les gens d'OUioules d'avoir à leur tête un homme ayant un tel souci de leur assurer de bonnes finances; et non moins heureux devaient-ils être à la pensée que, sagement ménagées, elles les mettraient en état d'arriver au terme de leurs ambitions, qu'elles leur fourniraient les moyens de réaliser ce dont nous allons les voir bientôt nous offrir le spectacle, le grand œuvre de leur libération foncière.
Mais plus encore eussent-ils estimé leur bonheur, s'ils eussent pu rapprocher de leur situation celle dont leur descendance aurait à supporter le fardeau. Qu'eussent-ils dit, en effet, s'il leur eût été donné de lire dans l'avenir et d'y contempler le pitoyable état où,centannées après, allaient y jeter leurs petitsfils les guerres de religion * ; puis, à l'expiration d'un autre siècle, dans l'épanouissement d'une civi-
1 Les seules dettes de la ville de Sisteron s'élevèrent à un capital de 16.500 écus, ne représentant pas moins de deux millions en monnaie actuelle. (Ed. de Laplanb, Histoire de t^isteron^ t. il, p. i68.) A Fuget'Ville, petite commune de la région toulonnaise, elles dépasèrent 40.000 livres, somme énorme pour Tépoque (HenriGrkgoirb, Histoire de la commune de Puget-Ville (1876), p. 74. Nous ne savons ce qu'il en fut pour Ollioules ; mais tout porte à penser que la dette de 1698, dont nous donnons ci-aprés le chiffre, avait pour une partie la même origine .
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lisation au dehors des plus brillantes, d'assister à la ruine financière de leur commune, partageant en cela le sort auquel toutes seront condamnées !
Et cependant, c'est le siècle qui sera surnommé le grand siècle, où la philosophie, l'éloquence, la littérature, les arts, les perfectionnements du goût, les mœurs les plus policées, produiront autour du grand roi un concert d'adulations et d'admirations qui fera de son règne le type idéal des temps nouveaux. Versailles résumera les splendeurs et les gloires de la France. Les villes s'embelliront, s'orneront de magnifiques édifices ; en elles, se concentreront les ambitions, les richesses et le luxe; mais les campagnes délaissées s'appauvriront chaque JQur davantage. Ce que fut leur délaissement, sous Louis XIV, on le sait, et il n'y a plus rien, en ce douloureux sujet, à apprendre. Nul non plus n'ignore, à un point de vue général, à quelles extrémités les petites communes rurales surtout furent réduites par une surcharge incessante de contributions extraordinaires, se produisant sous la forme de créations toujours nouvelles d'offices de tout genre à racheter. On les verra alors contracter emprunts sur emprunts; les liquidations de leurs dettes deviendront une des grosses affaires qui occuperont les pouvoirs publics, et elles en viendront au point d'être obligéesde laisser leurs créanciers se colloquer sur les biens, bois, pâturages, moulins, etc., que leur avaient valus le travail et les épargnes des générations précédentes.
Assurément, répétons-le, tout cela a déjà été dit^
1 Ceci s'applique très spécialement à un livre naguère publié par M. i. Marchand et portant pour titre: Un intendant sous Louis XIV.
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et nous nous abstiendrions d'y revenir, si Ollioules ne venait nous le rendre des plus saisissants par son histoire. Voici à cet égard un rapprochement qui parle de lui-même.
En regard de l'état financier, dressé en 1491 par notre statisticien communal du xv' siècle, personnifiant en lui Tordre économique de son temps, plaçons un mémoire administratif dans lequel, à Toccasion d'un nouvel affouagement, les consuls du pays exposent, en 1608, aux administrateurs de la Provence d'alors son état de ruine financière.
La communauté, y lisons-nous, doit 175.434 livres d'un capital dont elle est impuissante à payer même les intérêts. Depuis 1688, elle a emprunté 16.50Û livres pour racheter un office de trésorier; 14.740 pour les offices de maire et d'assesseur; 4.800 pour celui de contrôleur des deniers patrimoniaux et d'octroi ; 3.300 pour ceux des auditeurs des comptes ; 2.100 pour ceux des courtiers des vins, eaux-de-vie et liqueurs... Elle a été dans la nécessité de tout imposer, la viande, les grains sous la forme de « piquet », les maisons par forme de « capage ^ » ; et, malgré ces charges multiples, elle ne parvient pas à joindre les deux bouts dans ses finances.
Etude sur V administration de Lebret en Provence (1687-1704), dont le chapitre V contient sur les dettes des communautés provençales, à cette époque, tout un ensemble de faits et de documents puisés aux sources, c Au moment où Lebret arriva en Provence, y est- il dit, les dettes municipales avaient dépassé vingt millions de livres ; quinze ans plus tard, elles atteignaient trente millions, » p. 211. ^ Mémoire des consuls dOllioules aux questions posées dans la circulaire des Procureurs du pays^ à la date du 28 avril 1698, au sujet du réa/fouagement de la province (Archives départementales du Var).
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En 1728, nouveau rapport encore pour un réaffouagement, qui marque le terme et nous donne le résultat final de la liquidation. « La communauté a aliéné ses biens en 1716, pour payer ses créanciers * . »
* Rapport des commissaires députés pour le réaffouagement du pays de Provence ^ dans les vi guéries de Toulon et Hyères^ 19 sept 1728 (mêmes Archives).
CHAPITRE m
UNE VIEILLE COMMUNE PROVENÇALE, AU SORTIR DU MOYEN AGE, s' AFFRANCHISSANT PAR LE RACHAT DES DROITS FÉODAUX.
Sommaire. — Droits féodaux, considérablement réduits en Provence à travers le moyen âge, et quelques-uns même presque disparus. — Une extrême division parcellaire faisant des droits de cens de véritables nids à procès. — Comment ils furent Tobjet d*un rachat intégral à Ollioules, et, en même temps, y furent proscrites pour Tavenir toutes rentes foncières perpétuelles. — Jaume Deydier y présidant, le 13 mai 1520, à TaCTranchissement de tout semblant de servitude. — Etat uù, au xviu" siècle, était tombée
^ la bourgeoisie d'une petite ville provençale. — La question du rachat des droits féodaux, la grosse question agraire du temps, ne trouvant chez les gouvernants d'alors qu'impuissance à Taborder. — Gomment elle est posée en Provence dans les cahiers de 1789. — Impuissance aussi de la Constituante à obtenir des débiteurs le rachat effectif de ceux de ces droits déclarés par elle payables et rachetabies. — La Convention les abolissant sans indemnité.
Lorsque, dans le charme de notre première connaissance avec le si vivant pays d^OUioules, trouvant en lui un nid de souvenirs, nous le prîmes en quelque sorte comme un observatoire social, si riche qu'il s'offrit en sujets d'études, eussions-nous pu nous attendre à l'infinie variété de ceux où, de proche en proche, il nous a engagés ?
Au cours de nos expioratious, que ne nous at-il fait découvrir et appris ? Dans quel monde inconnu ne nous a-t-il pas transportés? A quelles scènes des plus suggestives ne nous a-t-il pas fait assister au sein de cette vie rurale qui était alors le partage de toutes les classes, scènes caractérisant, avec des mœurs qui leur étaient communes, les rapports que seigneurs et tenanciers avaient entre eux? Or, à un autre point de vue, en voici une finale, qui les surpasse encore en intérêt. 11 s'agit d'une émancipation communale ; sous la plume de l'auteur de notre Livre de raison, elle nous est retracée comme le couronnement de son autobiographie domestique ; et elle sera, en quelque sorte pour nous, le dernier acte de la pièce dont il a été le héros.
Depuis que s'est ouverte la renaissance des campagnes provençales, Ollioules Ta si bien mise à protit en peu d'années, guère plus de cinquante ans, cet heureux pays s'est ménagé de telles ressources qu'en 1520 nous le trouvons en situation de payer, à beaux deniers comptants, son affranchissement définitif. Et qui aura l'honneur d'y présider à ce grand acte ? Ce sera le même Deydier que nous venons de voir, lui aussi, lui le premier, y relevant sa fortune par le travail.
Bailli des seigneurs, il n'a pas été moins l'homme de la commune, et cela par excellence. Ne nous en a-t-il pas donné assez de preuves? Encore ici, nous sommes les témoins d'une transaction, mais sans qu'il y ait désignation d'arbitres. Le véritable arbitre, le vrai régulateur des accords entre les Vintimille et les Simiane, d'une part, et les gens d'OUioules, de l'autre, est manifestement celui-là même sous les auspices duquel ils se sont conclus,
et qui nous les explique si bien dans un des derniers feuillets de son Livre de famille. Et où cela se passe-t-il ? dans la maison du Saint-Esprit devenue maintenant un hôtel de ville en titre ^ Là, un jour de mai 1520, le 13, se réunit à cet effet le conseil général des chefs de maison. Des le matin, Rapha(^l Merlin, sergent juré du lieu, en a parcouru les places et les carrefours, y faisant à son de trompe les criées accoutumées : que lois caps si veriffuon troubar à Vostal de la villa, après disnar, davant noble Jaume Deydier -,
Mettons-nous à la suite des assistants, pénétrons avec eux dans la maison du Saint-Esprit, et soyonsy tout oreilles. Petit est le théâtre où se passe la scène ; mais, par ce qui doit y être dit et fait, elle est d'une signification, elle a une portée qui lui donnent les proportions d'un événement.
Oui, c'est un grand événement communal, que celui dont, le 13 mai 1520, nous sommes les témoins à Ollioules, et dans notre Livre de raison il est l'objet d'une longue analyse. Des particularités de détail,
^ « Omnes simul congregati in gencrali consilio dictip univer- «itatis, in domo confratria* Sancti-Spiritus, et in prcsentia nobilin viri Jacobi Deyderii, bajuli. . »
* Une amende frappait les déraillants. Aussi d'ordinaire, ajoutaiton à la criée : Sus pena de 20 liouras. X Toulon, tout conseiller, <pii ne répondait pas à la convocation, était passible d*un gros (délib. du 14 juillet 1434). Inventaire, etc., t. I, p. 39.
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inhérentes à une charte locale, essayons de dégager ce qu'il y a en elle d'essentiel.
A lui seul, le préambule, dont Jaume Deydier fait précéder Tabrégé qu'il nous donne de sa teneur, nous en dit l'importance.
Affranquinipnt de lofas las censas et servicis (raqupst luoc (POliolL
Van sobredich,,,^ par transacion entre los senhors et la universilat s'es fa^ha franquetal de totas las ceîisas, servicis^ tasqnas, corroadas et de toias tais semblans servitus perpétuais * .
Tandis que, le long du littoral, sur de nombreux territoires tout nouvellement repeuplés, le moyen âge semble avoir recommencé par le régime des acconsements, à Ollioules, au contraire, il va finir dans un véritable soulèvement contre les censîves. Tel est-il qu'on ne saurait s'en faire une idée, si Ton n'avait sous les yeux le texte même dans lequel est libellée la proscription.
Heureusement, il nous a été conservé au complet, non seulement dans le latin de la rédaction officielle, mais dans le vieux français d'une traduction dont une copie appartient aux archives des Deydier.
En premier lieu^ y lisons-nous, les stisdictes parties ont transige'.,, que les dicts seigneurs^ pour
> « L'an susdit, par une transaction intervenue entre les seigneurs et la communauté des habitants, s'est conclu Taffrancbissement de tous cens, services, tasques, corvées, et de tout ce qai pourndt ressembler à une servitude perpétuelle, en ce lieu d'Olliouies... >
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eulœ et les leurs, seront tenus d'abolir, casser et réduire à néant les censés^ hommaiges et aultres espèces de servitudes, quils ont à présent^ ou pour-: roient avoir à Vadvenir, en quelque façon et tiltre que ce soit, au lieu d" 01 Houles et dans son terroir, tellement que la mémoire des dictjes cerises, hommaiges et atdtres sortes de servitudes^ soit du tout abolie.
A lire cette formule de proscription, ne se croirait-on pas à la veille de 1789 et môme au delà? A peine Ollioules est-il sorti du moyen âge, et déjà y est arrivée à son terme révolution qui, de Temphytéole primitif assujetti à des redevances irrachetables, doit en faire un propriétaire libre et indépendant.
Au milieu de toutes les erreurs et fausses idées répandues en histoire, quel enseignement ne porteraient pas avec elles, pour nous ramener au vrai, des monographies de communes, dans lesquelles, sortant de vaines généralisations où se perd la notion de la réalité des choses, on pourrait suivre, depuis les premiers temps du moyen âge, la marche continue de Taffranchissement des campagnes ! « Les droits féodaux, a-t-on dit excellemment, qui comparurent en 1789 devant l'Assemblée nationale, dans Tétat de délabrement où quatre siècles de civilisation les avaient mis, bien maigres pour la plupart, vieillis, ridicules, honteux d'eux-mêmes, et désavoués en quelque sorte par ceux qui en jouissaient, les droits féodaux avaient été un progrès jadis ; ils avaient la supériorité de la rente fixe sur la rente capricieuse, « réitérable », qu'ils remplaçaient... Après la mise en vigueur des conventions nouvelles, cantonné dans une part invariable, le
seigneur vit ses revenus décroître et ne participa plus qu'éventuellement aux plus-values de Timraeuble de ses vassaux... Partout, ces droits allèrent sans cesse s'évaporant ; chaque fois que surgit une contestation, une transaction intervient, doù le^ avantages réservés sortent affaiblis. Miette à miette, sa dépossession se consomme irrévocable... Dans les innombrables procès que les tribunaux ont chaque jour à juger, sous Tancien régime, et que suscite le règlement de litiges soulevés par Tapplicalion de vieilles clauses féodales, il est apporté sans cesse devant les Présidiaux et les Parlements des transactions du xiii* au xv* siècle. La comparaison de ces pièces entre elles fait voir les charges primitives fondant peu à peu comme la neige au soleiP. » Rien de plus vrai que ces lignes, particulièrement pour la Provence et surtout dans le moyen âge. Parmi les droits primitifs qu'on y voit fondre de très bonne heure comme la neige au soleil, il en est un à nommer spécialement, parce qu'une idée de sujétion s'y attache plus qu'à tout autre, la corvée.
En Provence, comme ailleurs, les grands propriétaires du moyen âge, en donnant à cens des terres qu'ils eussent été impuissants à exploiter eux-mêmes, et en s'entourant ainsi d'une ceinture de petits tenanciers, avaient stipulé comme une des charges de leurs concessions la fourniture de quelques journées de prestation, soit pour les labours, soit pour la fenaison, les moissons, les vendanges, ou pour le transport des récoltes. Une main-d'œuvre
• G. d'Avekel, La fortune privée à travers sept siècles^ pp. 208, 214 et 221.
assurée à la partie de leurs domaines formant leurs réserves, leur était un supplément de redevances ; mais elle ne pouvait être exigée qu'en vertu d'un titre, c'est-à-dire d'un accord consenti entre les intéressés.
Un exemple nous en est donné dans le pays alpestre d'Estoublon. En 1241, quatorze familles s'en partagent le territoire, reconnaissant chacune devoir trois corvées annuelles, une avec leurs bœufs si elles en ont, deux à bras d'hommes pendant les moissons. Petites n'étaient pas alors les tenures, puisque certaines d'entre elles payaient jusqu'à deux charges de blé (320 litres), comme cens. Elles se subdiviseront dans la suite ; et cependant, soit par des affranchissements individuels, soit par la conversion des prestations en nature en une somme d'argent, le nombre des débiteurs de corvées ne cessera de décroître. En 1331, on n'y comptera plus que huit journées, et, en 1488, ce qui restera sera raeLeté par une transaction avec tous droits seigneuriaux.
Dès le milieu du xiv* siècle^ elles disparaissaient dans plus d'une commune \ et il est des localités où elles ne furent jamais connues '-. Deux ou trois journées par an n'étaient pas une lourde charge pour les censitaires, d'autant plus que, lorsqu'ils avaient à les donner, le seigneur s'obligeait à les nourrir. Et pourtant, tel était le caractère des Provençaux,
1 Ainsif à Puget-Ville (près Toulon), les seigneurs les abolissaient en 1350. A Cuers, les habitants, depuis 1339, étaient coiu plètement exempts de toute corvée et prestation en nature. (Ienri GRiltooiRK, Les droits seigneuriaux en Provence. Leur origine et leur nature (1879).
s Id. Ibid., p. 20.
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si jaloux furent-ils toujours de leur indépendance, que la corvée fut la première des servitudes dont ils se montrèrent pressés de se libérer. A Tépoque objet de nos études, elle reparait dans les accensements qui se pratiquent sur tous les points à repeupler; là un nouveau monde se recrée à Timage de l*ancien ; mais, lorsque elle est stipulée, elle se réduil à une seule journée, et bientôt elle y sera rachetée. Si plus tard, et jusqu'en 1789, il en subsistera çà et là des traces, ce sera dans de pauvres pays, victimes de l'abandon où les ont laissés leurs seifçneurs fonciers, et où de vieux droits, ayant perdu toute raison d'ôtre, se sont perpétués par un effet d'encroûtement et dans un intérêt purement fiscal.
Or, ce qui se produisit pour les corvées devait s'étendre successivement à la plupart des droits du fief. Sur toute la ligne, c'est une poussée continue et qui ne s'arrête pas.
Au nombre des servitudes implicitement abolies à OUioules, en vertu de l'article premier de la transaction, l'auteur de notre Livre de raison mentionne les corvées, corroadas ; mais le texte même n'en dit rien, d'où l'on peut induire qu'elles y étaient sans importance. Tout autrement en est-il pour les crfisrsK Elles s'y sont d'autant mieux maintenues qu'en elles est alors la caractéristique, on peut le dire, universelle, de la tenure de la propriété, qu'elles sont la conséquence naturelle et forcée du bail emphytéotique. Or, c'est précisément contre elles que porte le soulèvement.
Ce qu'avaient été les ccnsives au moyen âge, et
' C'était le mot cens féminisé.
ce par quoi elles avaient tant démocratisé ia propriété, en y multipliant les possesseurs du sol aième outre mesure, on le sait, et il serait superflu de le redire. Dans un temps où d'immenses friches étaient à mettre en culture, telle fut l'œuvre du bail à cens; en lui fut le grand agent de leur transformation. Alors, quand une terre était donnée à cens, le preneur avait la notion claire et précise des avantages qu'il y trouvait pour lui et pour sa famille. Sans bourse délier, il en était rendu propriétaire, sous la seule condition d'en reconnaître la directe seigneurie au bailleur et de lui payer les redevances stipulées au contrat ^ Aussi, le devoir de l'hommage ne lui coûtait guère ; il lui coûtait d'autant moins qu'il était en intime corrélation avec le devoir incombant au seigneur de le garantir contre toute éviction et de le défendre.
Par la suite, il était impossible que cela ne changeât pas dans sa descendance, surtout pour les acquéreurs étrangers entre lesquels se dispersa la tenure primitive ; et l'on se représente l'etret que, de longs siècles après, k la veille de 1789, devaient produire, avec l'obligation de l'hommage, des redevances indéfiniment fractionnées, chez des populations ayant perdu tout souvenir de la concession originelle, et ne voyant dans le tribut auquel elles les soumettaient qu'une usurpation imposée par la force.
I « Le cens était peu onéreux , si on le compare aux redevances de notre époque, dit M. Michel de Castelnau dans son élude sur Une châlellenie du Rouergue au xiir siècle (1879), p. 30. « Une partie du pré de Sainte- £ulalie de Rived'Olt, appelé du Pradal, dont ia contenance est de 1 hectare 36 ares 6 centiares, d'un revenu imposable de 129 francs 97 cent , et qui paie d'impôt foncier 31 francs 75 cent., ne payait alors que trois deniers rhuténois de redevan/ce annuelle, sub censu triutn denarium rhutenensium, y>
Nul, mieux que M. de Loménie, n'a fait toucher du doigt rirrémédiable état de décrépitude où, au xviii' siècle, était tombé un régime seigneurial, auquel l'abandon des campagnes par Taristocratie foncière avait enlevé toute raison d'être, et qu'un travail chaque jour croissant de décomposition avait presque totalement réduit en poussière *. Dans son livre sur Les Mirabeau^ il Ta justement nommé « un grand nid à procès, un état contentieux par excellence », qui, en alimentant l'avide milice des procureurs et des praticiens, ne faisait qu'aigrir sans cesse supérieurs et inférieurs les uns contre les autres, et dont les résultats n'étaient guère plus avantageux aux premiers qu'aux seconds. — « Tantôt, le censitaire soutient que la redevance est prescrite, tantôt que la quotité en a été indûment accrue, tantôt que le fonds sur lequel on la réclame en a été affranchi par un tel seigneur, à telle époque, ou bien que le fonds n'est pas celui sur lequel elle doit porter. Il y a des dossiers qui portent une rente annuelle et censuelle d'une poule et demie, d'une poule trois quarts^ et même d'un seizième de poule. » Cette bizarrerie s'explique parle fait qu un fonds de terre, soumis originellement à la redevance d'une poule ou deux, avait été plus tard divisé, subdivisé, entre plusieurs tenanciers dont chacun devait payer sa part. « Pour parer à toutes ces difficultés, sans cesse renaissantes, le possesseur d'un
1 « A dire vrai, écrivait en 1731 un feudiste, les fiefs n'ont plus qu'une ombre d'honneur et quelques prolits portés par les titres ou reçus par les coutumes. Ce ne sont que des squelettes despouillés des nerfs qui les soutenoient et les faisoient mouvoir autrefois. » — - Denis de Sai.vaino, Traité de l'usage des fiefs et autres droits seigneuriaux.
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fief était obligé de ne pas laisser perdre un seul des vieux papiers, accumulés dans son manoir... « Les seigneurs, disent les feudistes, ne peuvent apporter trop d'attention à ce que leurs terriers soient toujours dans une perpétuelle vigueur. Ils le doivent à cause des changements survenus dans la possession des fonds tributaires. Tel tènement, autrefois donné à cens à un seul particulier, est possédé cinquante ans après par vingt ou trente tenanciers. Comment répartir le cens primitif*? »
C'est ce que dans la Provence des xin* et XIV* siècles, on voyait déjà poussé à 1 extrême pour la propriété bâtie, au point que la perception des droits de cens en était rendue très difficile.
En 1297, à Forcalquier, Pierre Laugier, pour une maison qu'il y possède, doit au seigneur comte le tiers d'une émine d'avoine, le tiers d'une poule et une quantité de pain de la valeur d'un tiers de denier. — En 1H23, on trouve la moitié d'une poule ; — deux parts d'un couteau, estimées à deux deniers, et deux parts d'une obole ; — un couteau de la valeur de trois deniers ; — la sixième partie d'un denier de pain ; — la douzième partie d'une poule... L'érudit historien de la viguerie de Forcalquier, auquel nous empruntons le détail de ces infiniment petits, les mentionne comme s'appliquant aux redevances perçues par le comte de Forcalquier sur les maisons de la ville '^.
Dans un pays tel qu^Ollioules, à quel degré
> L» DE LoMÉNiE, Les Mirabeau, t. Il, pp. 35 et suit. ^ Camille Arnaud, Hisloire de la viguerie de Forcalquier (iSl^)^ t. II, pp. 481-485.
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d'émiettement une longue suite de générations n'at-elle réduit, au xv* siècle, un sol dont les moindres recoins tirent leur valeur de cultures spéciales ! Nos lecteurs n'ont pas oublié les jardinets des bords de la Reppe, où avec nous les a promenés notre Deydier, les tmiln (Tort, tauletta d'ort, ces planches et planchettes de jardin, grandes comme des mouchoirs de poche, et qui y étaient l'objet de ventes, de reventes et d'un trafic incessant. Les difficultés de la perception du droit s'y compliquent encore de celles relatives à sa quotité, quand elles ne portent pas sur le droit lui-mf^me. Là-dessus, nous ne pouvons ôtre renseignés par les vieilles minutes notariales du pays, malheureusement détruites ; mais d'autres similaires sont prodigues d'indications. N'avons-nous pas du reste, à cet égard, le témoignage de l'auteur de notre Livre de raison luimême?
Al servie! que si trobaria^ nous dit-il plus d'une fois au sujet des parcelles dont il forme son domaine de Darbosson. — Sota lo senhor que si trobaria servir, écrit-il encore dans le doute où, avec lui, est le notaire sur celui des coseigneurs auquel est due la redevance. Il est des actes où le seigneur, en personne, confesse ne pas savoir si la terre vendue est bien réellement du nombre de ses censives, et où l'acquéreur s'engage à payer le cens auquel elle pourrait ôtrc soumise K Dans d'autres, le nouveau censitaire se fait reconnaître le droit d'exiger une réduction de la redevance, au cas où
i « Casu quo inveniretiir censum et servitium debere... » Rognes, 25 novembre 1447.
il trouverait de meilleurs papiers, lui servant à cet effet de titres *.
« Le cens n*est pas seulement une redevance pécuniaire, écrivait un feudiste provençal du xvHi* siècle ; il renferme une espèce de droit honorifique. De là vient qu'il est portable, à moins que par les titres il n'ait été établi qtiôrahle... C'est au château, ou au principal manoir dans le fief, que le cens doit être porté '*. »
Au point où Ton était en 1520 à Ollioules, Tobligation de porter le cens au château pesait singulièrement à la masse de ses petits censitaires, surtout aux nouveaux acquéreurs dont la plupart ne cherchaient qu'un prétexte pour ne pas le payer. En droit, là comme ailleurs, il était bien portable ; mais^ en fait, depuis plus ou moins longtemps, il avait cessé de Tôtre. Le préambule de la charte le constate.
« La coustume avoit esté par le passé que le maistre de chambre ou facteur des seigneurs venoit à la maison des acheteurs exiger (percevoir) les censés... Et, encore que quelque habitant ne les payast pas, il ne leur estoit pas permis de Texpulser par leur autorité propre... » En suite de quoi et comment les Vintimille et les Simiane, que nous avons vus mener un train de vie tout patriarcal dans leur seigneurie, avaient-ils fini par s*e départir de ces bons procédés, pour user de rigueur ? La chose s'explique d'elle-même par la situation qui leur était faite.
' « Si potuerit ostendere notas et alias scripturas minus servitium continentes. — Rognes, 27 septembre 1433.
- Db la TouLorBRR, Recueil de jurisprudence féodale à l'usage de la Provence et du Languedoc {il6^)^ t. Il, pp. 239-240.
« Si, aux dictes censés, on ne met une toutalle fin par quelque louable accord, est-il ajouté, elles produiront des effets inopinés et inimitiés irréconciliables. »
Et la commune d'offrir, comme rachat, un capital de 4.000 florins. Le « louable accord » proposé consistait à les accepter, il dut en coûter beaucoup aux Vintimille et aux Simiane de se résigner à perdre de la sorte, dans leur lief, ce qui y avait constitué leur ancienne suprématie terrienne ; mais l'expérience leur avait servi. Vainement, en 1507 et depuis lors, avaient-ils voulu tenir tète au courant. Rn 1520, ils y cédèrent de bonne grâce, et l'acceptation de l'offre fut Tobjet de la transaction.
Donan los dichs abitans cTOlliolas par rason de tais affranqnirnens ^ als dichs senhors, la soma de florins quatre millia una fes pagados^ écrit notre Deydier, oubliant de noter un détail essentiel; c'est que, le jour mômç, la somme fut intégralement payée, en bonnes espèces sonnantes *. Ici, plus de ces échelonnements d'annuités, comme nous les avons vus pratiqués pour les dots des femmes ; grâce à la prospérité dont jouit la commune, dans un si bon état sont ses finances qu^elle a les 4,000 florins en caissi;. A quelles sources les at-elles puisés? Point de Crédit foncier alors pour l'y aider. La libération du territoire fut due unique* ment aux épargnes domestiques, accumulées parle
ULes susdicies parties ont transigé que, pour Taffranchissement des censés cy-dessus mentionnées, la communauté et habitans seront tenus de donner et expédier aux dicta seigneurs la soaame de 4.000 florins, monnoye courante, laquelle somme les dicts seigneurs ont confessé et confessent avoir receue... » — {Article final de la traduction française de la transaction,)
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travail et centralisées par une administration aussi intelligente qu'économe.
Les 4.000 florins d'alors représentaient tout au plus 80.000 de nos francs d'aujourd'hui. Tel est le modeste chifTre auquel fut arbitré en capital le montant de toutes les redevances rachetées. Converties qu'elles avaient été en argent, elles étaient tombées presque à rien par la dépréciation des espèces monétaires. Exact là-dessus comme sur tout le reste, l'auteur de notre Livre de raison nous permet d'en juger, pour ce qui le concerne. Dans le pèle et môle des terres que comprend le fief, les unes déjà libérées par des affranchissements antérieurs, les autres tenues en censive, il en possède des deux qualités ; et c'est pour ces dernières que, le 22 mai 1490, il a dressé un état des réductions obtenues par lui de Guiran de Simiane, fils et procureur fondé de Monseigneur de Caseneuve, son père.
1* « La maison d'Ollioulos ne paiera plus que 4 deniers ;
2** « La propriété de Darbosson, telle qu'elle existait alors 4 deniers :
3* « Une parcelle sise à las Rubinas. i obole.
En 1506, le 16 juin, après la mort de Monseigneur de Caseneuve, hommage et reconnaissance nouvelle des censés. Tout îaffar de la basdda de
Darbosson 10 deniers,
écrira-t-il à cette date. Environ un franc de notre monnaie actuelle, voilà à quoi s'est réduit le tribut annuel payé par lui au fisc seigneurial, pour le domaine qu'il a créé et dont nous l'avons vu apprécier la valeur à 1.500 florins (soit une tren-
taine de mille francs). Puis, après 1520, il mettra en marge de chaque article franco on franca.
Ces chiffres parlent d'eux-mêmes. Les censés, contre lesquelles les gens d*011ioules se montraient si animés, leur étaient devenues pécuniairement une charge des plus légères. Mais ils ne pouvaient plus, ils ne voulaient plus les supporter par cela seul qu'elles soumettaient les moindres parties de leur patrimoine foncier à une sujétion. Ce patrimoine, leur ambition était de le rendre libre comme eux.
Dans ce pacte de rachat, les seigneurs ne se réservèrent, avec les droits de justice, que ceux de lods et ventes ou de mutation; et, pour mettre fin à des contestations incessantes au sujet des biens qu'on tentait journellement de leur soustraire, ils se firent reconnaître sur tout le territoire une directe universelle.
Aujourd'hui, ces droits sont perçus par l'Etal; alors, ils profitaient aux seigneurs fonciers: mais de quelles atténuations ne furent-ils pas Tobjet dans la transaction!
Non si pagara tresen * de alienacions fachus per donacions geuerah ny particulars^ nt/ par testamen^c^ etnancipacions^ et a/tras, fins à cosins germans. En un mot, toutes donations tant générales que particulières, sous quelque forme qu'elles se fissent, y comprises les constitutions de dot que Deydier omet par mégarde, ne devraient désormais rien payer; les transmissions des biens, par voie testamentaire et
^ « En Provence, lods et trezain sont synonymes et ne désignent qu'un simple lods. fixé à raison d'un treizième. » — La TooLOirBRE, Recueil de jurisprudence féodale^ t. II, p. 65.
autre, seraient exemptes du droit de mutation, jusqu'au degré de cousin germain*.
Quel affranchissement pour la propriété foncière, et quel soulagement pour les familles, si notre seigneur et maître actuel, TElat, se montrait libéral à leur égard, comme les Vintimille et les Simiane le furent envers les gens d'OUioules, en 1520 !
Ajoutons qu'en vue de faciliter la reconstitution des patrimoines domestiques, ceux-ci abandonnèrent leur droit de prélation - sur les biens vendus, dans les échanges de parcelles.
Il y a plus que le rachat des droits féodaux dans la charte d'OUioules, et ce n'est pas en cela seul qu'elle est remarquable.
Elle ne proscrit pas moins tout ce qui pourrait y ressembler: Total s tais setnblans de servitus perpétuais^ dit l'auleur de notre Livre de raison. I*ar là, il faut entendre les redevances foncières établies sur des fonds roturiers (4 portant également le nom de censés. Ceci demande quelques explications.
En Provence, des bourj;eois, des artisans, des
1 Donc, entre pères et enfants, frères et sœurs, oncles et neveux, aucun droit n'était exigible.
' Le droit de prélation ou de retrait consistait dans la faculté réservée au seigneur de retirer des mains de l'acquéreur un héritage foncier soumis à la directe seigneuriale, pourvu que ce fût dans le temps prescrit, uioyeunant le remboursement du prix et deà loyaux coûts.
paysans, lorsqu'ils se. trouvaient avoir de nombreuses parcelles, donnaient à cens celles qu'ils possédaient en franchise sans pouvoir les exploiter eux-mêmes ou les faire cultiver par des fachiers. Us s'en réservaient le domaine éminent, la directe ; ils s'en disaient seigneurs, et, dans les actes par lesquels ils en investissaient les preneurs, il était stipulé que ceux-ci les tiendraient sous la seigneurie, sxib domino et senhoria^ d'eux bailleurs. Ce mode d'aliénation leur offrait plus d'un avantage. Le 22 janvier 1438, à Rognes, Monet Fabry vend à Etienne Bourrilhon, au prix de dix-huit florins et deux deniers, une maison franche ; et, comme il ne veut pas absolument s'en dessaisir, il juge ne pouvoir rien faire de mieux, dit-il, que d'en garder la directe, car elle lui permettra de la reprendre, au cas où son censitaire viendrait à la vendre*. Encore le même jour de janvier, moyennant le cens de huit deniers, Monet Fabry investit Bourrilhon d'une autre propriété, celle d'un pré, retenant sur ledit pré, avec les droits de lods, le domaine éminent *-. Tous les droits fonciers, soit sous la forme de directe, soit sous celle de censés ou de lods à percevoir, le droit de prélation lui aussi, exercés de la sorte par de simples particuliers et n'ayant rien de féodal, étaient choses de commerce et traités comme tels. Des pères les constituaient en dot à leurs filles, des testateurs en faisaient l'objet de legs par-
1 c Considerans sibi et suis magis commodum et fructuosum suain terram alicui supponere servituti quam eam totaliter yendere et ù suis segregare... »
'^ « Salvo tamen et retento cidem Moneto suo majori domino, senhoria et laudimio et trezeno, si alienare continent ia toliduQ, vel in parte, ac censu predicto, »
ticuliers. 11 y avait là matière à donations et à cadeaux entre amis.
Eh bien! tout cela va disparaître à Ollioules, dès la mémorable journée du 13 mai 1520.
Eu s'affranchissant vis-à-vis de ses vicomtes, près de trois siècles auparavant, Marseille s'était donné des statuts, par lesquels il demeurait intordit à tout citoyen d'établir de nouvelles censives dans son territoire*. Là-dessus, la charte d'Ollioules porte un article encore plus prohibitif: « Les seigneurs, ny les leurs, ny moins la communauté ou les habitans d'icelle, n'auront ny ne pourront jamais avoir, à quelque tiltre que les puissent acquérir, aulcunes censés, treizains et hommaiges, au présent lieu, ny dans son terroir. Au cas où il s'en vendroit contrairement à ceste clause, les dictes censés seront cassées et annulées... ».
En ce pays où un rachat vient d'éteindre le cens féodal, on ne veut pas qu'il renaisse d'ailleurs, qu'il en subsiste le moindre semblant. Au nom de l'intérêt commun, qui s'attache à ce que la propriété soit rendue entièrement libre, on s'évertue à supprimer les entraves créées par des redevances quelconques ayant un caractère de perpétuité. En un mot, on fait ce que ne fera pas même la Convention, laquelle laissera subsister, mais avec faculté de rachat, les redevances foncières qui n'étaient pas dues à des seigneurs ; et c'est seulement plus tard qu'elles seront interdites.
Lors des travaux préparatoires pour le Code civil, quand, à propos de l'article 530, on se demanda s'il y avait lieu de permettre l'établissement de nouvelles
I SfaluU de SfarseiUe, liv. III, chap. zxx-
redevances perpétuelles, purement foncières et sans mélange de féodalité, mais sans faculté de rachat, la question fut l'objet de vives controverses. Maleville, en opinant pour elles, disait : « N'y a-t-il donc plus en France de terrains en friche ? Le nombre des propriétaires est-il trop grand pour sa surface, et n'est-il pas, au contraire, du plus grand intérêt pour TÉtat de multiplier ce nombre?... » L'argument était tiré du rôle que, sous ce rapport, le bail à cens avait eu au moyen âge. Et Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély)de répondre qu'il était contraire au nouvel état de choses de rétablir, môme en apparence, une dépendance perpétuelle et héréditaire de l'homme à l'égard de l'homme, et qu'il y avait risque, en formant diverses classes de citoyens, de voir reparaître une partie des inconvénients de la féodalité. Après lui, Portalis aborda le terrain économique : (( Les rentes foncières non rachetables ne sauraient présenter les mêmes avantages dans des contrées oii l'agriculture peut prospérer par les secours ordinaires du commerce, et où le commerce s'étend et s'agrandit journellement par les progrès de Tagriculture. Dans ces contrées, on ne peut supporter des charges ou servitudes éternelles. Un premier acquéreur ne voit dans l'établissement de la rente à laquelle il se soumet que ce qui la lui rend profitable; ses successeurs ne sont plus sensibles qu'à ce qui peut la leur rendre odieuse. »
Le 7 pluviôse an XII (28 janvier 1804), Portalis, parlant ainsi au Conseil d'Etat, traduisait là précisément ce qui, le 13 mai 1520 à Ollioules, dans la petite maison du Saint-Esprit où fut ratifiée et promulguée la transaction destinée à être la grande charte foncière de ce pays, avait été sous-entendu
1^ dans sa rédaction par ses auteurs. Né tout près d'Ollioules, au Beausset, il savait quelles avaient été de longue dale les mœurs de ses populations. Le Premier Consul trancha la question par l'observation suivante : « Le simple bail à ferme a sur le bail à rente foncière Tavantage d'obliger le propriétaire à surveiller ses intérêts, et de l'empêcher de devenir étranger à sa propriété, tandis que le créancier de la rente foncière, dégagé de toute sollicitude, consomme habituellement son revenu à la ville*. »
Un trait va montrer à quel point le Premier Consul voyait juste.
Dans nos précédentes études, parmi les familles de Provence qui nous ont laissé, dans leur histoire, le bel exemple de Tesprit de progrès uni à l'esprit de tradition, nous en citions une qui a marqué entre toutes. Vers 1728, le gentilhomme qui alors la représentait, en dressa la généalogie, laquelle s'ouvrait en 1432. Chez elle, sauf Tancienneté de la race, aucun éclat extérieur. // nous suffit^ disait-il, que nos ancêtres aient toujours été de très houtintes gens. De père en fils, ils avaient été des travailleurs : ex labore honor, telle fut leur devise, et, non content de l'inscrire en tête de son Livre de raison, pour mieuxen inculquer Tesprit à ses enfants. César de Cadenet y avait ajouté celle-ci : Fortes creantur fortibus -. Ce livre est plein des détails de ses créations agricoles ; mais, comme contraste, il nous en donne de non moins expressifs sur la désorganisation où, en certains lieux, étaient tombées
t E. Gaksonnbt, Histoire des locations perpétuelles et des baux à longue durée, pp. 544 et suiv.
' Les Familles et la Société en France avant la Révolution^ t. I,
les campagnes ; et il y a là, entre autres, le triste tableau de celle dont il était témoin, dans la petite ville qu'il habitait lorsqu'il ne résidait pas' aux champs.
Ses propriétés, ses domaines, nous apprend-il, se sont formés peu à peu. A le lire, on croirait voir à Tœuvre un autre Jaume Deydier : Tous 7nes autmrs ont travaillé^ je ne sais conihien^ pour en acqtiérir successivement toutes les pièces^ et souvent très chèrement^ selon le caractère des gens auxquels ils avoient à faire. Et, dans un moment, je détruirois leur ouvrage ! Je suis très éloigné de cette pensée.
S'il écrit ces lignes, et s'il s'indigne contre un acte semblable, c'estqu'ila sous les yeuxle spectacle d'une bourgeoisie dégénérée, pour qui, vivre noblement, c'est-à-dire sans rien faire, est devenu la loi suprême.
Autrefois, chaque maison de bourgeois ou de noble avoit une certaine étendue de bien quon menoit à la main; on avoit un cheval ou des mules pour les cultiver. Aujourd'hui, ces familles ont presque toutes donné leurs terres à cens à des paysans qui ne se louent plus ou demandent des salaires exorbitants, préférant vivre tranquillement dans leur bien auquel ils font rendre le triple de ce qu'il leur rendoit.
La fureurde se faire noblesou desinger les nobles a gagné ces bourgeois oisifs, qui s'appauvrissent chaque jour davantage: Une bastide qui rendoit mille écus n'en rend pas deux cents à l*heure qu'il est.
— Icy, personne ne sçait s'occuper et travailler à amasser du bien en honnête homme. On se contente d'être tout le jour sur une place, employant son temps à parler mal de chacun ; on s'accoutume à cet exercice, et l'on ne voit pas de bon œil ceux qui
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ne mènent pas ce genre de vie. // semble que Dieu appesantit sa main sur ces gens-là et veut punir leur façon de vivre ^ en faisant diminuer journelletneht et à vue d'oeil leurs familles, qui s'éteignent faute d enfants. Bien que je nayeque trente trois ans^ yen ay vu périr un nombre considérable^ sans parler de celles qui avoient fini avant que je fusse au monde.
Dans cette petite ville du xviii' siècle, avec ces bourgeois enfiévrés de vanité, nous sommes au pôle opposé du monde rural que nous a rendu si attachant à étudier de près notre Deydierdu xv* siècle.
C'est ainsi que, le 13 mai 1520, grâce à la prospérité dont il jouissait alors, un simple bourg de la vieille Provence fut le théâtre de toute une transformation dans Tétat de la propriété. Ainsi Taccord de ses seigneurs et de ses habitants y réalisa en toute paix et justice, par le rachat, une libération foncière qui, pour la masse de la nation, ne devait se produire que plus de deux siècles et demi après, révolutionnairement et par la spoliation, dans un immense cataclysme social dont les secousses durent
encore.
A peine sortait-on du moyen âge, et déjà y était résolue presque en son entier cette redoutable question agraire, qui n'allait que trop peser sur la France de Tancien régime avec laquelle il ne
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faut pas confondre la France qui l'avait précédée.
Naguère, à l'occasion du centenaire de 1789, étaient publiés les cahiers dans lesquels les populations d'une des sénéchaussées de la Provence du littoral émirent leurs vœux à la veille de la réunion des Etats généraux *. Rien ne ferait mieux ressortir la différence des temps que de les rapprocher de ceux que dressaient jadis leurs devancières, lorsque, entre elles et leurs seigneurs, surgissaient des difficultés donnant matière à des transactions. On y verrait formulés des griefs sur bien des points où les hommes du moyen âge avaient eu ample satistaction ; et Ton serait frappé d'y rencontrer, sous la plume de simples bourgeois de «village, des philippiques, non parfois sans un certain cachet d'éloquence, au sujet des pratiques de légistes marchanl sur les traces de ceux du xvr siècle contre qui nous avons entendu fulminer L'Hospital. Ils y étaient rendus responsables des procès qui, presque partout, divisaient seigneurs et communes, et de la façon dont s'étaient aggravés, par leur fait, des droits envieillis qu'il eût fallu depuis longtemps éteindre, tant ils avaient perdu toute raison d'être.
« Les arrêts des Parlements, sera-t-il dit dans un de ces cahiers, sont nos seules lois, ils ont établi la jurisprudence qui nous gouverne; cette jurisprudence, inspirée par l'esprit féodal, a aggravé son régime sur nous, au lieu de l'adoucir, et multiplié les droits et les servitudes. Ce sont les arrêts des Parlements qui ont établi des droits féodaux inconnus de nos pères et démentis par nos titres,
• F. MiRKCR, Etais généraux de 1789. Cahiers des doléances det communautés de la sénéchaussée de Draguignan (1889)
tels que la chasse ^, la pèche, la banalité, les droits de lods sur les bois de nos forêts et autres. Ce sont les arrêts des Parlements qui, abusant de ce principe que les juridictions sont patrimoniales et un droit de propriété, ont consacré tous les abus que les seigneurs ont fait de ce prétendu droit '. »
Remarquables sont ces cahiers à plus d'un titre, et surtout dans ce qu'ils contiennent au sujet du rachat, pour lequel ils sont unanimes à déclarer qu'une juste indemnité en est la condition nécessaire. « Qu'il soit donné aux communes, soumises aux droits féodaux, la faculté de les racheter ou éteindre sur le pied de Testime : » tel sera le vœu commun de populations impatientes d'en finir avec cette question irritante. Les auteurs du si virulent réquisitoire, dirigé contre les Parlements et leur jurisprudence, qu'on vient de lire, l'accompagneront des réllexions suivantes, où éclate bien le sentiment que, dans les profondeurs du pays, avaient delà situation les bons citoyens. « S'il était possible de rendre à la liberté et à la propriété de tous les citoyens, à l'agriculture et au commerce, les droits que les lois de la justice et de la société réclament en leur faveur, en indemnisant pleinement les pos-
1 En ce qui concerne la chasse, laquelle, comme nous Pavons dit, était libre au moyen âge, le Parlement était accusé ici bien à tort de ce qui avait été le fait de François 1"% dont une ordonnance, rendue le 6 août 1533, et depuis renouvelée par ses successeurs, rayait interdite aux roturiers. Dès lors, il avait été établi, comme jurisprudence, que les transactions, dont les communes se prévalaient pour donner une base juridique au droit de chasse acquis par elles, étaient radicalement nulles, si longtemps qu'en eût duré la paisible exécution.
"^ Cahiers des remontrances, plaintes et doléances des habitants de la communauté des Arcs, rédigés dans l'assemblée tenue par eux le 23 mars 1789. — F. Mirbur, p. 34
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sesseurs (des droits à racheter) de tout ce qu'ils peuvent légitimement prétendre, on couperait peutêtre le nœud de tous les combats d'intérêts dans les Ltats généraux, et le bien qui en résulterait pour le royaume en général, et pour les individus en particulier, serait immense et incalculable. »
S'il était possible,., \ se demandaient, non sans de grandes appréhensions, à ce moment suprême, les esprits éclairés. Dans la liquidation générale qu'allait entraîner la réunion des États, comment compter, pour aider à la colossale opération du rachat, sur des finances publiques, elles les premières en déficit ? On ne savait que trop, d'autre part, à quoi s'en tenir sur les ressources des populations qui réclamaient ce rachat à cor et à cri.
Nous citions plus haut, comme exemple, l'état de déconfiture où, un siècle auparavant, avaient fini par tomber celles même d'OUioules, sous le poids d'une dette énorme qui les avait mises depuis dans la nécessité de vendre leurs biens communaux. Si ce pays n'avait effectué sa libération foncière dès les beaux jours de sa renaissance, au sortir du moyen âge, nul doute que jamais, dans la suite, il n'y fût parvenu. Et cependant, la Provence n'en avait guère de plus riches. Que ne devait-il pas, dès lors, en être pour la généralité du pays, pour des communes relativement pauvres dont beaucoup, classées administrativementcomme impuissantes^ subvenaient à peine aux charges locales, telles que les réglait leur budget dressé par l'intendant I
A propos de ces communes obérées, nous venons de souligner le mot qui leur fut appliqué, lors de la liquidation de leurs dettes, hn haut, non moins qu'en bas, il devait caractériser, dans une liquida-
tien autrement importante, une société assez jetée en plein désarroi moral, assez vide des principes et des mœurs qui l'avaient constituée, pour ne plus se comprendre elle-même. Les avertissements ne lui avaient cependant pas manqué, et c'est ainsi que d'Argenson, dans ses Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France ^^ n'avait pas hésité à demander que le rachat des redevances seigneuriales fût autorisé et rendu même obligatoire pour les deux parties, que l'exemple en fût donné dans les domaines de la Couronne. M. de Loménie, traitant en maître ce grave sujet des droits féodaux du temps des Mirabeau, oppose à l'inertie des gouvernants français d'alors l'initiative, aussi hardie que sage, prise par le roi de Sardaigne, Charles-Emmanuel III. « Par un édit du 19 décembre 1771, il venait de prescrire en Savoie le rachat général de toutes les redevances féodales. L'opération était difficile, à cause de la multiplicité des petits intérêts qui s'y trouvaient engagés. Aussi, en ordonnant le rachat, la loi en prescrivait le mode 2. »
Dans la question agraire, telle que la posait en France l'urgente nécessité du rachat, était la grande question d'un temps où, malheureusement pour sa juste et équitable sojution, elle ne devait, jusqu'à l'effondrement final, rencontrer que des esprits frivoles, ayant, sur ce point comme sur tous les autres, perdu le sens des premières réalités sociales. Et cet efFondremont, est-il besoin de rappeler à quel point il est resté marqué d'un cara: tère tragique ?
» Pp. 273-274.
'^ L. DB LovÉMiB, Les Mirabtauy t. II, pp. 41-42.
Les insurrections de paysans éclatant dès le lendemain de la réunion des bitats généraux, et leurs jacqueries; — les châteaux livrés à Tincendie avec leurs chartriers, avec leurs vieux titres gardiens des droits, traités jusque-là comme irrachetables et imprescriptibles, d'une féodalité qui, au lieu de servir aux progrès du pays, n'était plus qu'à sa charge chez la noblesse de cour ; — puis, la célèbre nuit du 4 août, où, après n'avoir su ni se réformer, ni se transformer, cette féodalité, dans un entraînement qui tînt du vertige, se détruisit elle-même. Ce n'est là que la partie la plus en vue du terrible drame.
Une autre en est-il, moins en évidence, qui achèvera de mettre à nu la désorganisation universelle. Non moins impuissante en effet fut la Constituante, lorsque, après avoir fait le départ entre les droits féodaux proprement dits, abolis sans indemnité, et les droits purement fonciers, dus comme prix d'une concession primitive, lesquels étaient d(^clarés rachetables et payables jusqu'au rachat (15-28 mars 1790), elle échoua dans tous ses efforts pour obliger les débiteurs à s'acquitter.
On sait quel fut le dénouement, et par quelle table rase la Convention allait bientôt(17 juillet 1793) donner satisfaction à la multitude des censitaires n'icalcitrants. Fin supprimant sans indemnité les redevances foncières stipulées dans des contrats positifs, tels que les actes d'habitation de la Provence, par l'unique raison de la qualité seigneuriale des propriétaires, elle ne commettait pas seulement une iniquité. En mémo temps qu'elle ruinait des familles, dont les auteurs avaient fait œuvre de bien public, par des fondations de villages (pour
quelques-unes très récentes ^), elle créait, selon le mot si vrai de M. de Loménie, un précédent dont la gravité ne peut échapper qu*aux esprits superficiels. Elle léguait à Tavenir, sur le terrain de la propriété, des ferments de subversion, « d^autant plus aisés à exciter, chez les masses populaires, que Tesprit de spoliation y est entretenu par Texemple pernicieux du triomphe des spoliations anciennes* »>.
Longtemps depuis, presque jusqu'à nos jours, l'ignorance, où l'on était des très lointaines origines de la petite propriété, Ta fait dater seulement de la Révolution. Rédemptrice des paysans, elle seule aurait eu le pouvoir de les arracher au prolétariat rural, en les rendant propriétaires. Erreur, avons-nous dit, que sont venus confondre les textes les plus positifs et les plus probants, tous les monuments de rhistoire. Ils s'accordent, au contraire, à nous montrer la propriété morcelée à Textrôme, dès le XIV" siècle, entre les mains des nombreux
1 Deux de ces villages, aujourd'hui prospères, sont à nommer. Le premier en date, celui de Charleval, avait eu pour créateur, le 6 novembre 1741, dans les riches plaines de la Durance, le même César de Cadenet dont nous disions plus haut les qualités éminentes. Il ne lui avait pas suffi d'y établir 70 familles, il les avait organisées en commune, et s'était comporté avec elles moins en seigneur qu'en père.
Le second, Lamanon, qui avait disparu depuis 400 ans comme centre d'habitation, dut sa renaissance, en 1745 (3 novembre), à Mark de Tripoiy de Panisse-Passis, seigneur du pays, sur une vaste terre qui, morcelée au moyen Age, s'était reconstituée entre ses mains.
L'un et l'autre, gardant des mœurs hélas I presque partout détruites, avaient voulu se faire les imitateurs des nobles ruraux du temps jadis, dans ces œuvres de bien public. Ils ne devaient que trop vite en être les victimes dans la personne de leurs enfants.
* L. DB LoMÉKiB, Les Mirabeau^ t. II, p. 58.
cultivateurs qui la fécondaient de leurs sueurs. Dans le préjugé accrédité, une seule chose est vraie: c'est que la Révolution libéra les paysans, sans qu'ils eussent à les racheter, des charges grevant les fonds concédés aux premiers censitaires, et que ceux-ci avaient reçus gratis, sous condition de payer les redevances stipulées au contrat, charges qui leur étaient restées attachées à travers leurs transmissions successives.
Mais, au point où l'on était arrivé lorsque éclata la Révolution, ces charges n'étaient plus regardées, dans les masses populaires, que comme autant d'usurpations de la tyrannie féodale.
« 11 y a de cela un siècle, et, maintenant encore, il n'y a pas de sentiment plus vivace, ni plus irritable, que la haine des droits féodaux et la crainte, même puérile, de les voir revenir*. »
1 E. Garsonrbt, Histoire des locations perpétuelles, etc. p. 536.
CHAPITRE IV
SEIGNEURS FONCIERS ET PAYSANS DANS LA PROVENCE DES PREMIÈRES ANNÉES DU XVl' SIÈCLE
Sommaire. — Transformation des redevances foncières dans beaucoup de communes. — Mouvement libératoire de la propriété s'y produisant par la substitution aux redevances individuelles d'une rente collective en argent. — Les seigneurs le secondant par des sacrifices et de nouveaux avantages faits à leurs tenanciers. — Joseph de Villeneuve, marquis de Trans, traitant avec les siens, à Chàteaudouble (12 octobre 1529), au nom et dans une pensée de bien public. — Entre Johan de Pontevès, seigneur de Cotignac, et la commune, réconciliation conclue avec pardon mutuel de leurs offenses réciproques (19 mars 1521). — L'esprit chrétien, àme de cette société, la faisant prospérer jusqu'au jour où éclatera la crise morale, que suivront de prés la tourmente sociale et les ruines causées par les guerres de religion.
Tristes sont ces évocations d'un passé encore si près de nous, qui, au sujet de la question des droits féodaux, sont venues se placer d'elles-mêmes sous notre plume. Elles nous font douloureusement sentir ce qui, dans la désorganisation de ses classes gouvernantes, a manqué d'une manière si fatale à la France du dernier siècle pour se réformer à temps elle-même. Avec une telle perturbation, suivie de l'effondrement final, quels contrastes n'offrent pas les spectacles d'harmonie sociale, les scènes pleines
de promesses pour l'avenir, qui se sont déroulées devant nous !
Il nous a suffi de laisser parler les faits, les nombreux témoins appelés à notre enquAte, pour voir revivre sous nos yeux, autant que le comporte une monographie de commune mêlée à une monographie de famille, toute une société où nobles et paysans savaient s'accorder entre eux, société dont toutes les forces vives en travail concouraient ensemble aux progrès locaux comme au progrès national.
M. Le Play, voulant caractériser le régime féodal dans ses eilets sociaux, tel qu'il fut au temps où il était vraiment constitué, a dit de lui:
« La force du régime féodal se trouva dans co fait qu'une multitude d'hommes prenaient, jusque dans les moindres subdivisions du territoire, toutes les initiatives que suggère Tesprit d'indépendance fécondé par une bonne loi morale et une énergique volonté '• »
Ce régime, nous venons de le voir, dans le pays qui a été le principal théâtre de nos explorations, disparaissant, ou à peu près, par le rachat de toutes redevances, de tous droits de cens, et par Textinction des censives. Ollioules nous a été comme le type d'un petit monde rural des plus industrieux, qui, dès la iîn du moyen âge, est en mesure d'accomplir chez lui la transformation de l'organisation de la propriété qu'y réclame le progrès économique. Là l'évolution de la tenure féodale est arrivée presque à son terme, par le fait que, sauf la directe universelle dont les soigneurs se sont conservé l'attribution, elle est
' Lr Play, L'Organisation du travail^ etc.. (1810), chap. i, | 15, p. 86.
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passée à l'état de propriété libre et indépendante. Sans doute, il n'en est pas de même partout ; mais partout l'évolution est en voie de se faire. Aussi, nous faut-il jeter un coup d'œil sur les points où le régime des fiefs, très vivant encore, se manifeste, concurremment avec le régime communal, non pour entrer en guerre avec lui, mais pour lui donner une meilleure assiette.
M. Louis Guibert noua dit, avec la compétence toute particulière que lui ont donnée ses longues études sur ces anciennes formations communales : <€ La création des communes en Limousin, comme dans les autres provinces, n'a été l'œuvre ni d'une seule époque, ni le résultatd'un mouvement unique. Les chartes d'octroi et de confirmation, obtenues dans ces circonstances et dans des conditions n'offrant aucune analogie entre elles, s'échelonnent du xii^ au XVI* siècle, les unes concédant tout un ensemble de libertés et d'institutions, les autres abandonnant seulement quelques prérogatives féodales, réglant le montant et le mode de percepti^m de quelques redevances ^ »
Il en fut de même à certains égards en Provence ; et, pour achever nos esquisses sur l'esprit qui y vivifiait toutes choses en ces temps de renaissance, nous voudrions marquer très brièvement, d'après des textes qui nous font pénétrer au plus profond de ses campagnes, ce qui s'y passait, là où les seigneurs fonciers avaient à régir des populations non encore émancipées et près desquelles ils étaient des chefs toujours agissants.
1 Louis Guibert, Les Communes en Limousin^ du xii* au xv* siècle (1891), p. 9.
« Je puis dire, observe un des plus savants explorateurs du vieux monde rural, M . Beu^ot, que, pendant toute la durée du véritable régime féodal, et quand les seigneurs étaient encore en possession de tous leurs pouvoirs politiques, ils se montraient moins préoccupés de leurs intérêts particuliers qu*ils ne le furent plus tard. Us s^appliquèrent à maintenir les habitants des campagnes dans la jouissance d'avantages qu'ils avaient reconnus nécessaires aux progrès de l'agriculture et au bien-> être de leurs sujets ^ »
Rien n'est mieux démontré par l'histoire économique des communes provençales ; cela ressort de l'ensemble des transactions qui, pour chacuned'ellcs, se renouvelèrent souvent dans le cours du moyen âge ; et, bien que, sur sa fin, les seigneurs fonciers fussent bien déchus dans l'exercice de leurs anciens pouvoirs politiques, les actes d'habitation, passés alors par eux avec les colons dont ils repeuplaient leurs fiefs, continuent à témoigner du même esprit.
Nous avons déjà cité, comme un spécimen remarquable de constitution rurale, la charte de Pontevès (1477). Elle devait, une vingtaine d'années après (1492-1498), être enicore dépassée en avantages concédés aux colons, parcelle dont Gaucher de Brancas, repeuplant son fief de Brenon, près Draguignan, fit en quelque sorte tout un monument de libéralité seigneuriale. Des « probes hommes » avec lesquels il traitait. Gaucher de Brancas n'exigeait qu'une rente annuelle de 50 florins (1.000 fr.) à lui servir collectivement, « plus une bonne poule par maison
1 Beuonot, Études sur Vorigine et les développements des muni-' cipalités rurales en France — (Revue française, octobre 1838).
à la Noël »; et, moyennant ce, était-il dit au contrat, « les habitants pourront acquérir, posséder et aliéner librement et en franchise, sans aucune redevance, terres, maisons, granges, fours, moulins, jardins, vignes, etc., sauf l'investiture et le droit de trezain (ou de mutation) en cas d'aliénation. Ils auront la faculté de se servir des eaux pour le moulin et Tarrosage. Les pâturages, herbages, glandages..., leur appartiendront ainsi que la moitié des bans et amendes, le seigneur en ayant l'autre moitié*. »
Nombreux sont les documents de cette époque, qni nous détaillent les générosités, les sacrifices, dont sont l'objet des populations plus ou moins éprouvées, de la part de seigneurs n'obéissant pas exclusivement à un esprit d'intérêt particulier*.
Ici, ce sont des tenanciers qui sont déchargés en partie de la somme à payer annuellement pour la taille^; là, des remises de cens et autres redevances'*. On trouve des communes affranchies de toutes investitures et de tous droits de lods^. Il en est même une, Saint-Julien-le-Montagnier, oii, dans des circonstances locales qui nous sont inconnues, les habitants sont déclarés non sujets à l'hommage. Leur esprit d'indépendance s'y accuse en un trait à citer. Ils s'engagent bien à observer les criées faites de l'autorité du seigneur, lorsqu'elles seront
1 Acte d*habitation de Brenon {Archives communales^ AA. I.).
* La plupart des documents dont il est fait ci-après une mention sommaire nous ont été communiqués par le savant et si distingué archiviste du département du Var, M. Mireur. Heureux sommes-nous de lui en exprimer notre reconnaissance.
3 Salemes, transaction de 1431 {Archives communales^ FF. !.)•
* Flassans, transaction de 1512 {Archives communales^ AA. I.)- — Moissac, transaction de 1520 (Ibid., \X. !.)•
'^ Figaniéres, transaction du 29 nov. 1522 {Ibid. DD, 2).
« justes et raisonnables »; mais il est stipulé par eux que, « s'il y en avait qui fussent moins raisonnables et juridiques, la réformation en serait faite parles arbitres dénommés dans la transaction^ ».
Ce qui est général ou tend à le devenir, c'est la conversion des redevances, perçues jusque-là en nature sur chaque ménage, en une rente annuelle à payer en argent par la collectivité. Peu de populations sont dès lors en situation, comme celles d*01lioules, de se libérer par un capital une fois versé ; et, ce rachat, elles l'exercent selon le mode qui est à leur portée.
Voici une scène qui, le 12 octobre 1529, se passe encore aux environs de Draguignan, à Châteaudouble. Nos lecteurs n'ont pas oublié celle où, trente années auparavant, à l'occasion d'un règlement amiable contracté entre les habitants du lieu et Louis de Villeneuve, tous, le seigneur en tête, déclaraient vouloir se garer de la suggestion du démon^ semeur de zizanies et de discordes, et de l'entre?nise dune foule d'advocats. Deux cent soixante ans après, dans la mémorable nuit du 4 août 1789, le duc d'Aiguillon s'écriera à l'Assemblée constituante, au milieu des émotions causées par les jacqueries déchaînées un peu partout : « 11 faut l'avouer. Messieurs, cette insurrection, quoique criminelle... peut trouver son excuse dans les vexations dont il (le peuple des campagnes) est la victime. Les propriétaires des fiefs, des terres seigneuriales, ne sont que bien rarement coupables des excès dont se plaignent leurs vassaux ; mais leurs gens d'affaires
1 Saint-Julien-le-MoDtagnier, transaction du 3 août 1489 {Archives communales, FF, I, analyse du xvu* siècle).
sont souvent saus pitié*. » En 1529, à Châteaudouble, ce n'est pas avec des gens d'affaires que veulent avoir maille à partir des tenanciers aspirant à améliorer leur condition ; c'est à leur seigneur en personne, Joseph de Villeneuve, marquis de Trans, héritier et successeur de Louis, qu'ils viennent porter leur requête, exposer leurs besoins et leurs vœux. Ils ont dressé leurs cahiers, et ces cahiers contiennent ce que voici en substance:
Leurs terres sont assujetties individuellement pour chacun k des cens et services; les fours et moulins dont ils usent les rendent tributaires de redevances; ainsi de même quant au reste... Or, pow Dieu^ pour le bien et prof fit de la communauté dudict lietiy afin qu'ils puissent vivre avec leur noble seigjieur^ sans procez et controverses quelconques, comme de bons vassals et subjects sont obligés de le faire^ ils requièrent « bénignement » de lui que tout cela soit converti en une rente foncière payable en florins, laquelle désormais les exonérera comme individus de tout assujettissement et embarras. Et, là-dessus, Joseph de Villeneuve de déférer à leur requête, en des termes que nous nous reprocherions de ne pas donner textuellement. 11 veut, dit-il, se porter et se comporter bien avec les habitans ses subjects^ et pourvoir au bien public dudict lieu^ affin que lesdicts habitans présens et à venir puissent vivre sans procez ni querelles^ déclarant en outre vouloir, lui aussi, /atVe meilletire sa condition et celle de ses héritiers et successeurs à Uadveniry comme il le fait pour la condition des
» Lafbrrièrb, Essai sur V histoire du droit français (1859), t. Il,
hommes de Chdteaudouble et du com^nun dudict lieu. En conséquence, la conversion de tous cens, services et redevances, est fixée au taux d'une rente annuelle de 200 florins, et, moyennant ce, sont concédés aux tenanciers contractants de nouveaux avantages. Ils avaient Tusage des fours et des moulins seigneuriaux ; désormais, ils en disposeront librement, avec la faculté d'en établir, selon leurs convenances, de toute sorte : fours à cuire le pain, fours à charbon et à chaux, moulins à blé marchant à eau, moulins à vent, moulins à foulon, martinets... Déjà, ils possédaient un défends; un autre leur est délivré, lequel, dans les temps permis, sera commun au bétail du seigneur et des habitants. La plupart des articles, où sont stipulés ces divers avantages, portent dans les formules d'on-tète : en veraij meilleuration^ « en vraie amélioration * ».
Sur ce, les chefs de maison, les caps d^ostaU assemblés en conseil général, de manifester leur contentement, disant qu'//A* prieront pour r/ieureiu estât du noble seigneur Joseph de Villeneuve,
Est-il possible de mieux marquer que ne le sont là, en quelques lignes, les liens qui unissaient alors, dans une solidarité mutuelle, seigneurs et paysans, de mieux traduire l'esprit qui animait cette noblesse foncière dans la transformation de ses droits de fief?
L'idée de bien public, la première mise en avant par Joseph de Villeneuve, nous est sans doute l'expression très sincère du principal des mobiles auxquels il obéissait. Mais, si un moment il put croire que, tout en faisant une bonne action pour
1 Traduction française du ztii* siècle, extraite du cartulaire de la seigneurie de Chàteaudouble, en notre possession.
le plus grand profit de ses tenanciers, il rendait meilleures aussi sa condition et celle de ses successeurs, il se préparait et leur préparait à eux en réalité une grande désillusion. Une dépréciation inévitable allait de plus en plus frapper la valeur des 200 florins, dans lesquels étaient converties les redevances en nature. Cette valeur d'achat du florin n^avait fait que décroître depuis le milieu du XV* siècle, et la seconde moitié du xvi* devait la réduire presque à rien *.
Enfin, petit détail à ne pas omettre comme indication du souverain empire que la religion, en la personne de son ministre local, avait dans ces transactions. Le préambule de Tacte porte qu'il a été passé, en présence du noble marquis de Trans et d'une cinquantaine de chefs de famille, tous dénommés et dénombrés, (( en la salle de la maison de vénérable messire Guilleaumes Francou, vicaire
1 Un dossier, intéressant la commune de Vallauris {Archives du département des Alpes-MaiHlimes), nous donne un exemple saisissant des pertes énormes que fit subir aux créanciers la révolution monétaire du xvi* siècle. Absolument dépeuplé depuis la fin du XIV* siècle, le territoire de ce pays venait à peine de recevoir de nouTeaux colons. Le 2 octobre 1506, Raynier Lascaris, des comtes de Vintimille, prieur et seigneur temporel de Lérins. Tavait donné à emphytéose, avec ses pâturages, les fours, le droit de p4>che, et l'exemption de toute dlme, a soixante-dix chefs de famille venus d'Albenga et de Port-Maurice, moyennant une rente annuelle de 900 florins. Ces 900 florins valaient alors environ 300 écus d*or; une soixantaine d'années après, ils n*en représentaient plus que 180, et, en 1590, par suite d'une altération des monnedes se produisant au milieu des bouleversements causés par les guerres civiles, que 150 et même moins. Les choses en arrivèrent au point que les religieux de Lérins durent ouvrir une procédure, pour être indemnisés des pertes subies, de 1591 à 1596, dans les paiements à eux faits par les syndics de Vallauris, pertes s'élevant jusqu'aux deux tiers; et ils obtinrent gain de cause devant le lieutenant du sénéchal à Grasse.
(curé) dudict lieu ». Très probablement, Châteaudouble n'avait pas, à Tinstar de tant d'autres villages, son ostal de Sant-Esperit. Dans ce cas, souvent la maison curiale en tenait lieu, servant en quelque sorte de terrain neutre, lorsque se réglaient les questions d'intérêt de seigneur à habitants. Grande avait été, au moyen âge, la pénétration mutuelle établie entre la paroisse et la commune, et ici se ma* nifestent, sous une de leurs formes, les liens qui les rattachaient Tune à l'autre.
L'exemple de Joseph de Villeneuve ne devait pas être perdu pour les familles seigneuriales, qui succédèrent à la sienne. Elles aussi, dans la suite des temps, surent mériter d'être entourées de l'affection populaire; et, lorsque eut éclaté la Révolution, le chef de la dernière d'entre elles, M. de Baudrier, put traverser sain et sauf, au milieu de ses paysans, les plus mauvais jours de la Terreur.
Huit années avant le changement de régime qui combla les vœux des gens de Ghâteaudouble, le 19 mars 1521, ceux de Cotignac en avaient obtenu un semblable par la conversion de leurs redevances en une rente annuelle, avec de non moins grands avantages, de Johan de Ponte vès leur seigneur; et, pour donner un surcroît de garanties à l'acte, avaient été appelés à y figurer comme témoins des nobles et des bourgeois du voisinage. Acte d'une importance plus qu'ordinaire, puisque, au dire de l'historien de cette commune, « pendant trois siècles, il fut considéré comme le code des intérêts locaux * ». Dans le moment où il fut passé, il répondait à
> OcTAVP. Tbissier, Histoire de la commune de CoUynac (1860), p. 3t.
d'autres besoins d'ordre et de paix. Il fallait effacer les traces de dissensions qui avaient tendu les rapports entre le seigneur et les habitants ; et cela fut fait par un pardon mutuel. Johan de Pontevès déclara « remettre aux hommes de Cotignac toutes injures aux causes criminelles, tant pendantes « que jugées en sa cour ». De son côté, la commune se départit de toute action: Promettant les dictes parties^ étaitil stipulé, à Fexemple de Jésus-Christ^ rien faire aulcune poursuite^ ny demander aulcune raison ny vengeance.
C'est ainsi que longtemps, dans le monde rural, s'étaient dénouées les plus vives contestations, qu'au moyen âge des révoltes, soulevant parfois dans les villes des populations turbulentes, s'étaient d'ellesmêmes apaisées ^ De simples citoyens terminaient également leurs querelles, en usant de miséricorde.
En février 1494, dans la commune de Varages, Antoine Darmes, étant en discussion avec Johan Baragne, en a reçu un coup de dague, dont une grande effusion de sang a été la suite. Incarcération du coupable dans les prisons de la cour seigneuriale. Mais l'offensé se montre généreux, et, le 11 de ce mois, à Barjols, par-devant maître Pierre Farre, notaire, en présence du bailli et des syndics de Va-
^ Le 26 mai 1247, en présence des procureurs de la commune d^Orange et des habitants révoltés contre leurs seigneurs Raymond 1*' et Guilhem des Baux III, prince et coprince d*0rangc, de Giraud Amie, précepteur de l'hôpital de Saint-Jean de Jérusa lem, François de Barento, prieur de Saint-Gilles, arbitre des parties, déclare à rassemblée que les princes pardonnent au peuple sa révolte à main armée. En signe de réconciliation, les seigneurs embrassent les syndics, le peuple à genoux demande pardon, prî^te le serment de fidélité et reçoit absolution des mains d'Aniic, évêque d'Orange. — L. Barthélémy, Inventaire des chartes de la maison des Baux, p. 94.
rages, il vient se désister de sa plainte, au nom de ce précepte de TEvangile que le pardon doit l'emporter sur l'offense, secundiim verbum Evangelii^ melius estparcere qxiam ad uUionem intendere.
Que nous découvrent ces diverses scènes S dont nos vieux cartulaires pourraient offrir beaucoup d analogues? sinon les fruits de Tordre naturel et normal des sociétés chrétiennes. Là sont autant de témoignages que dans Tesprit chrétien, dans l'esprit de TEvangile, était bien alors le grand ressort social, parce qu'en lui était le régulateur des mœurs. C'est lui qui, disposant les seigneurs fonciers à ne pas se laisser entraîner par leurs passions, quand elles étaient en conflit avec celles des populations, les faisait se détacher d'une préoccupation trop exclusive de leurs intérêts particuliers pour déférer à leurs vœux, et qui chez celles-ci exerçait un semblable pouvoir d'apaisement.
Tels avaient été, dans la société du xv* siècle, le principe, la cause effective et efficiente du relèvement qui s'y était accompli; là nous est apparue la condition première de son retour à la prospérité. Mais ce pouvoir que l'esprit chrétien avait eu de maintenir l'union et l'harmonie dans l'essor de toutes les initiatives, il ne devait plus le garder longtemps. Au momcnl où il faut nous arrêter, comme marquant Textrême limite de la fin du moyen
^ Voy., ci-dessus, p. 290, une réconciliation scellée, dans le même pays de Barjols, aux pieds des autels, par le baiser de paix en présence de plusieurs notables et du bailli royal.
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âge, on est près du jour où vont se produire, où s'^étendront de proche en proche, les infiltrations d'un esprit contraire, et par lui tout sera mis en question.
Croyances, mœurs, coutumes, Tidée même de la tradition, il n'est rien du passé qu'il ne tournera eii mépris ^ qu'il ne battra en brèche. Ce seront les corruptions de Tesprit psuen, nées d*une renaissance aussi à Topposé que possible de celle à laquelle nous venons d'assister, et mises en honneur par elle, qui précipiteront le pays dans la plus aiguë des crises morales. Puis, viendront les guerres de religion qui déchaîneront, avec des violences inconnues jusque-là, une effroyable tourmente sociale, en accumulant de nouvelles ruines.
N'allons pas plus loin ; ne cherchons pas ici à expliquer, ce que nous avons du reste essayé déjà de faire ailleurs 2, comment éclatèrent d'une façon si foudroyante de tels effets révolutionnaires. Qu'il nous sufftse d'avoir montré dans la vérité de leur physionomie, et dans la pleine réalité de leur œuvre
1 Mieux que de longs commentaires, Tanecdote suivante, empruntée par nous à L'Hospital, nous dit jusqu'à quel degré de cynisme furent poussés, chez la nouvelle classe sociale de courtisans dont 8'entourèrent les derniers Valois, le dédain et même le mépris pour les hommes et les choses du passé. Après avoir parlé d*im vrai noble d'autrefois, qui s'était honoré en sacrifiant son bien propre au bien public, L'Hospital ajoute : « Je suis asseuré que la plupart des courtisans d'aujourd'huy s'esclateront-de rire, en lisant cecy, et diront que tels scrupules de conscience estoienl bons au temps jadis que Von se mouchoit sur sa manche^ que c'esloient de bannes gens à qui on en faisait bien croire^ qu'ils ont la croyance plus ferme, Vesprit plus fort, le courage plus relevé. » — Traité de la ré formation de la justice (t. I, p. 171).
* Dans notre livre : Les Familles et la Société en Ftnnce avant la Révolution, au premier chap. du t. II, intitulé : « La crise du zvi* siècle. »
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1815 (2" et dernière partie) : Waterloo. — La seconde Restauration. — La Terreur blanohe. t vol. (Ha préparnfinn).
LENOTRE (G
Ia captivité et la mort de Marie- Antoinette. — Les Feuillants. — Le Temple. — La Conciergerie. D'aprùs des relations do témoins oculaires et des documents inédit*». Ouvrngeonié d'unportrnit ini'tHf en hélioqravurp et accomiiagné de gravm't's et de plans, 1 v. in-8». 8 »
— l/ji coiixpirotfuv rinjnliste pendant la Terreur. Le Baron de Batz. 1702-I79.'i.
d'après dos docunieiits inédite, f vol.
in-S". orné do doux portrail«j en héliogravure 7 60
— La Guillotine pondant la Kn-olulion.
d'après dos dooumonts inédits lires des arohivos do l'Ktat. \ beau vol. in-S avec 2 jçravures 7 50
— Paris révolutionnaire {Ouorage coulonne par V A lU fié nue française). Nouvelle édition illustrée. 1 vnl. in-lfi 3 50
Le vrai Chevalier de Maison -Rouge,
A,-l).-J. Gon^ze do Rouji:»'villo, 17r.l- 181», d'.'i|très dns docuMicnts inédiU.
I vol. iu-Kl. avoo i «jri-avuro«.
BIRÉ (Edmond).
Journal d'un Bourgeois de Paris pendant la Terreur [Ourmqfi rnurnnnè pnr l'Àcndrmie fvriiHwiise. S^'cond prix iiohevt) :
1. 1792. du 21 septembre 1792 au 21 janvier 1793. Nouvcdle éditiou, 1 vol. in-Hi 3 50
II. 1793. du 2i janvier au 2 juin
Nouvollo tMlii. 1 vol. in-lO... 3 50
m. La Gironde et la Montagne, du 2 Juin
au 31 octobre 1793. N<mi voile édit.
I vol. iii-16 3 50
[V. la chute des Dantonistes. 5 novembre 1793 -6 avril 1794. I v.in-IH. 3 50 V. [Iji rinf/uO^m" et dernière .tih'ie fxt MOUS presse).
— La Légende des Girondins. fXoiivoIlo é.litu.ni. I vol. in-ir) 3 50
Marquis de DREUX-BRÉZÉ.
Notes et Souvenirs pour servir â l'htsloire du parti royaliste (i.S73-1883). 1 vol. in-8» orné d'un portrait d'* M. le comte €Îo r.hambord. 3* édition afoonïpapDëo de réponses cl pi^cos ju'^tificafivos.. 7 S8
Comfesse d'ARMAILLÉ.
Une fiancée de Napoléon. Désirée Clary. reine de Suède (i777-l8<î«> 1 vol. in-16 3 50
— Madame Élisaheth, sœur do Louis XVL t vol. in-16 3 50
— Marie-Thérèse et Marie- Antoinette. 3* édition. I vol. in-t6.. S SO
LA ROCHETERIE (Maxime de).
Histoire de Marie^ Antoinette {Ouôrttg^
couronné par l'Aradêmie fta/frnixe, prix Marcelin Giiéi'in). t* édition. 2 vol. in- if» nooompagt)di^ d'un portrait inédit eu Uiillo-douoo S
GEOFFROY de GRANDMAI80N.
Napoléon et les Cardinaux noirs (1810-1814). i volume in-16 3 50
— Napoléon et ses récents historiens.
i volume in-lB 3 50
KERVYNdeLETTENHOVE (Le Baron).
Marie Btnart. 1/œnvrc pnrilaino. :«•
Prooès, le Snpplioj; ( 1 .5R.ï- 1 .iS 7 1 . 2 vid. in-8» 15 ■•
RAMBAUD (Alfred).
Ln domination française en AUem*njne.
Les Français sur le Rhin (1792 > 1804). 4'* édition. I volumi^ in-i6. 3 50
— ^rt domination française en Alfemagn.'. L'Allemegne sous Napoléon I*" (1804-1811). 4" édit. I v. in-16.. 3 50
ROUSSET (Camille), de l Aoa.iéuiip
française.
Le comte de Gisors (1732-1758). lUu'l-
historique, i' édition, i vol. in-lti. 3 50
Le nuhnf. I volume in->'* 7 50
~ La Grande armée de 1813. Xouve iV édition. 1 vol. in-16 3 50
— Histoire de Louvois et do son adniiuislration politique et militaire iO«erai/#» couronné par VAradè^niefrnnçnike, !•'/»-« Gobert), 7» édition. 4 vol. in-ir,. . . I4 .,
— Les Volontaires il791-1794). .">'• éditiou. l vol. iiilG 3 50
V.\v\-,. - Inij». K l'.vnou -M !■! r,'--. me ilc;. l'iiiloviiiR. fi.
tt
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lasocitprovenal01ribbgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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